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1. Textes législatifs et de 

référence 

1.1 Pyramide du droit français 

 

 

Source : https://www.famidac.fr/local/cache-vignettes/L500xH428/pyramide-droit-

francais-4fb46.jpg?1493819405  
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1.2 Loi du 9 décembre 1905 concernant la 

séparation des Eglises et de l'Etat 

 

Loi du 9 décembre 1905 concernant la séparation des Eglises et de l'Etat.  
 
 
Le Sénat et la chambre des députés ont adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 

• Titre Ier : Principes.  

Article 1 

La République assure la liberté de conscience. Elle garantit le libre exercice des 
cultes sous les seules restrictions édictées ci-après dans l'intérêt de l'ordre public. 

Article 2  

La République ne reconnaît, ne salarie ni ne subventionne aucun culte. En 
conséquence, à partir du 1er janvier qui suivra la promulgation de la présente loi, 
seront supprimées des budgets de l'Etat, des départements et des communes, toutes 
dépenses relatives à l'exercice des cultes. 
Pourront toutefois être inscrites auxdits budgets les dépenses relatives à des services 
d'aumônerie et destinées à assurer le libre exercice des cultes dans les 
établissements publics tels que lycées, collèges, écoles, hospices, asiles et prisons. 
Les établissements publics du culte sont supprimés, sous réserve des dispositions 
énoncées à l'article 3. 

• Titre II : Attribution des biens, pensions.  

Article 3 

Les établissements dont la suppression est ordonnée par l'article 2 continueront 
provisoirement de fonctionner, conformément aux dispositions qui les régissent 
actuellement, jusqu'à l'attribution de leurs biens aux associations prévues par le titre 
IV et au plus tard jusqu'à l'expiration du délai ci-après. 
Dès la promulgation de la présente loi, il sera procédé par les agents de 
l'administration des domaines à l'inventaire descriptif et estimatif : 
1° Des biens mobiliers et immobiliers desdits établissements ; 
2° Des biens de l'Etat, des départements et des communes dont les mêmes 
établissements ont la jouissance. 
Ce double inventaire sera dressé contradictoirement avec les représentants légaux 
des établissements ecclésiastiques ou eux dûment appelés par une notification faite 
en la forme administrative. 
Les agents chargés de l'inventaire auront le droit de se faire communiquer tous titres 
et documents utiles à leurs opérations. 
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Article 4  

Dans le délai d'un an, à partir de la promulgation de la présente loi, les biens 
mobiliers et immobiliers des menses, fabriques, conseils presbytéraux, consistoires 
et autres établissements publics du culte seront, avec toutes les charges et 
obligations qui les grèvent et avec leur affectation spéciale, transférés par les 
représentants légaux de ces établissements aux associations qui, en se conformant 
aux règles d'organisation générale du culte dont elles se proposent d'assurer 
l'exercice, se seront légalement formées, suivant les prescriptions de l'article 19, 
pour l'exercice de ce culte dans les anciennes circonscriptions desdits 
établissements. 

Article 5  

Ceux des biens désignés à l'article précédent qui proviennent de l'Etat et qui ne sont 
pas grevés d'une fondation pieuse créée postérieurement à la loi du 18 germinal an 
X feront retour à l'Etat. 
Les attributions de biens ne pourront être faites par les établissements 
ecclésiastiques qu'un mois après la promulgation du décret en Conseil d'Etat prévu 
à l'article 43. Faute de quoi la nullité pourra en être demandée devant le tribunal de 
grande instance par toute partie intéressée ou par le ministère public. 
En cas d'aliénation par l'association cultuelle de valeurs mobilières ou d'immeubles 
faisant partie du patrimoine de l'établissement public dissous, le montant du produit 
de la vente devra être employé en titres de rente nominatifs ou dans les conditions 
prévues au paragraphe 2 de l'article 22. 
L'acquéreur des biens aliénés sera personnellement responsable de la régularité de 
cet emploi. 
Les biens revendiqués par l'Etat, les départements ou les communes ne pourront 
être aliénés, transformés ni modifiés jusqu'à ce qu'il ait été statué sur la 
revendication par les tribunaux compétents. 

Article 6 

Les associations attributaires des biens des établissements ecclésiastiques 
supprimés seront tenues des dettes de ces établissements ainsi que de leurs emprunts 
sous réserve des dispositions du troisième paragraphe du présent article ; tant 
qu'elles ne seront pas libérées de ce passif, elles auront droit à la jouissance des 
biens productifs de revenus qui doivent faire retour à l'Etat en vertu de l'article 5. 
Les annuités des emprunts contractés pour dépenses relatives aux édifices religieux, 
seront supportées par les associations en proportion du temps pendant lequel elles 
auront l'usage de ces édifices par application des dispositions du titre III. 

Article 7 

Les biens mobiliers ou immobiliers grevés d'une affectation charitable ou d'une 
toute autre affectation étrangère à l'exercice du culte seront attribués, par les 
représentants légaux des établissements ecclésiastiques, aux services ou 
établissements publics ou d'utilité publique, dont la destination est conforme à celle 
desdits biens. Cette attribution devra être approuvée par le préfet du département 



où siège l'établissement ecclésiastique. En cas de non-approbation, il sera statué par 
décret en Conseil d'Etat. 
Toute action en reprise, qu'elle soit qualifiée en revendication, en révocation ou en 
résolution, concernant les biens dévolus en exécution du présent article, est soumise 
aux règles prescrites par l'article 9. 

Article 8 

Faute par un établissement ecclésiastique d'avoir, dans le délai fixé par l'article 4, 
procédé aux attributions ci-dessus prescrites, il y sera pourvu par décret. 
A l'expiration dudit délai, les biens à attribuer seront, jusqu'à leur attribution, placés 
sous séquestre. 
Dans le cas où les biens attribués en vertu de l'article 4 et du paragraphe 1er du 
présent article seront, soit dès l'origine, soit dans la suite, réclamés par plusieurs 
associations formées pour l'exercice du même culte, l'attribution qui en aura été faite 
par les représentants de l'établissement ou par décret pourra être contestée devant le 
Conseil d'Etat, statuant au contentieux, lequel prononcera en tenant compte de 
toutes les circonstances de fait. 
La demande sera introduite devant le Conseil d'Etat, dans le délai d'un an à partir 
de la date du décret ou à partir de la notification, à l'autorité préfectorale, par les 
représentants légaux des établissements publics du culte, de l'attribution effectuée 
par eux. Cette notification devra être faite dans le délai d'un mois. 
L'attribution pourra être ultérieurement contestée en cas de scission dans 
l'association nantie, de création d'association nouvelle par suite d'une modification 
dans le territoire de la circonscription ecclésiastique et dans le cas où l'association 
attributaire n'est plus en mesure de remplir son objet. 

Article 9  

o Modifié par ORDONNANCE n°2015-904 du 23 juillet 2015 - art. 13  

1. Les biens des établissements ecclésiastiques. qui n'ont pas été réclamés par des 
associations cultuelles constituées dans le délai d'un an à partir de la promulgation 
de la loi du 9 décembre 1905, seront attribués par décret à des établissements 
communaux de bienfaisance ou d'assistance situés dans les limites territoriales de 
la circonscription ecclésiastique intéressée, ou, à défaut d'établissement de cette 
nature, aux communes ou sections de communes, sous la condition d'affecter aux 
services de bienfaisance ou d'assistance tous les revenus ou produits de ces biens, 
sauf les exceptions ci-après :  
1° Les édifices affectés au culte lors de la promulgation de la loi du 9 décembre 
1905 et les meubles les garnissant deviendront la propriété des communes sur le 
territoire desquelles ils sont situés, s'ils n'ont pas été restitués ni revendiqués dans 
le délai légal ;  
2° Les meubles ayant appartenu aux établissements ecclésiastiques ci-dessus 
mentionnés qui garnissent les édifices désignés à l'article 12, paragraphe 2, de la loi 
du 9 décembre 1905, deviendront la propriété de l'Etat, des départements et des 
communes, propriétaires desdits édifices, s'ils n'ont pas été restitués ni revendiqués 
dans le délai légal ;  
3° Les immeubles bâtis, autres que les édifices affectés au culte, qui n'étaient pas 
productifs de revenus lors de la promulgation de la loi du 9 décembre 1905 et qui 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=788A2EDA1F9DCD7313A64398477714CE.tplgfr26s_2?cidTexte=JORFTEXT000030921208&idArticle=LEGIARTI000030921899&dateTexte=20150724&categorieLien=id#LEGIARTI000030921899
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appartenaient aux menses archiépiscopales et épiscopales, aux chapitres et 
séminaires, ainsi que les cours et jardins y attenant, seront attribués par décret, soit 
à des départements, soit à des communes, soit à des établissements publics pour des 
services d'assistance ou de bienfaisance ou des services publics ;  
4° Les biens des menses archiépiscopales et épiscopales, chapitres et séminaires, 
seront, sous réserve de l'application des dispositions du paragraphe précèdent, 
affectés dans la circonscription territoriale de ces anciens établissements, au 
paiement du reliquat des dettes régulières ou légales de l'ensemble des 
établissements ecclésiastiques compris dans ladite circonscription, dont les biens 
n'ont pas été attribués à des associations cultuelles, ainsi qu'au paiement de tous 
frais exposés et de toutes dépenses effectuées relativement à ces biens par le 
séquestre, sauf ce qui est dit au paragraphe 13 de l'article 3 ci-après. L'actif 
disponible après l'acquittement de ces dettes et dépenses sera attribué par décret à 
des services départementaux de bienfaisance ou d'assistance.  
En cas d'insuffisance d'actif il sera pourvu au paiement desdites dettes et dépenses 
sur l'ensemble des biens ayant fait retour à l'Etat, en vertu de l'article 5 ;  
5° Les documents, livres, manuscrits et oeuvres d'art ayant appartenu aux 
établissements ecclésiastiques et non visés au 1° du présent paragraphe pourront 
être réclamés par l'Etat, en vue de leur dépôt dans les archives, bibliothèques ou 
musées et lui être attribués par décret ;  
6° Les biens des caisses de retraite et maisons de secours pour les prêtres âgés ou 
infirmes seront attribués par décret à des sociétés de secours mutuels constituées 
dans les départements où ces établissements ecclésiastiques avaient leur siège.  
Pour être aptes à recevoir ces biens, lesdites sociétés devront être approuvées dans 
les conditions prévues par la loi du 1er avril 1898, avoir une destination conforme 
à celle desdits biens, être ouvertes à tous les intéressés et ne prévoir dans leurs 
statuts aucune amende ni aucun cas d'exclusion fondés sur un motif touchant à la 
discipline ecclésiastique.  
Les biens des caisses de retraite et maisons de secours qui n'auraient pas été 
réclamés dans le délai de dix-huit mois à dater de la promulgation de la présente loi 
par des sociétés de secours mutuels constituées dans le délai d'un an de ladite 
promulgation, seront attribués par décret aux départements où ces établissements 
ecclésiastiques avaient leur siège, et continueront à être administrés provisoirement 
au profit des ecclésiastiques qui recevaient des pensions ou secours ou qui étaient 
hospitalisés à la date du 15 décembre 1906.  
Les ressources non absorbées par le service de ces pensions ou secours seront 
employées au remboursement des versements que les ecclésiastiques ne recevant ni 
pension ni secours justifieront avait faits aux caisses de retraites.  
Le surplus desdits biens sera affecté par les départements à des services de 
bienfaisance ou d'assistance fonctionnant dans les anciennes circonscriptions des 
caisses de retraite et maisons de secours.  
2. En cas de dissolution d'une association, les biens qui lui auront été dévolus en 
exécution des articles 4 et 8 seront attribués par délibérations concordantes des 
associations ou établissements concernés, soit à des associations analogues dans la 
même circonscription ou, à leur défaut, dans les circonscriptions les plus voisines, 
soit aux établissements visés au paragraphe 1er du présent article.  
3. Toute action en reprise, qu'elle soit qualifiée en revendication, en révocation ou 
en résolution doit être introduite dans le délai ci-après déterminé.  
Elle ne peut être exercée qu'en raison de donations, de legs ou de fondations pieuses, 
et seulement par les auteurs et leurs héritiers en ligne directe.  



Les arrérages de rentes dues aux fabriques pour fondations pieuses ou cultuelles et 
qui n'ont pas été rachetées cessent d'être exigibles.  
Aucune action d'aucune sorte ne pourra être intentée à raison de fondations pieuses 
antérieures à la loi du 18 germinal an X.  
4. L'action peut être exercée contre l'attributaire ou, à défaut d'attribution, contre le 
directeur général des domaines représentant l'Etat en qualité de séquestre.  
5. Nul ne pourra introduire une action, de quelque nature qu'elle soit, s'il n'a déposé, 
deux mois auparavant un mémoire préalable sur papier non timbré entre les mains 
du directeur général des domaines qui en délivrera un récépissé daté et signé.  
6. Au vu de ce mémoire, et après avis du directeur des domaines, le préfet pourra 
en tout état de cause, et quel que soit l'état de la procédure, faire droit à tout ou 
partie de la demande par un arrêté....  
7. L'action sera prescrite si le mémoire préalable n'a pas été déposé dans les dix 
mois à compter de la publication au Journal officiel de la liste des biens attribués 
ou à attribuer avec les charges auxquelles lesdits biens seront ou demeureront 
soumis, et si l'assignation devant la juridiction ordinaire n'a pas été délivrée dans 
les trois mois de la date du récépissé.  
Parmi ces charges, pourra être comprise celle de l'entretien des tombes.  
8. Passé ces délais, les attributions seront définitives et ne pourront plus être 
attaquées de quelque matière ni pour quelque cause que ce soit.  
Néanmoins, toute personne intéressée pourra poursuivre devant le Conseil d'Etat 
statuant au contentieux, l'exécution des charges imposées par les décrets 
d'attribution.  
9. Il en sera de même pour les attributions faites après solution des litiges soulevés 
dans le délai.  
10. Tout créancier, hypothécaire, privilégié ou autre, d'un établissement dont les 
biens ont été mis sous séquestre, devra, pour obtenir le paiement de sa créance, 
déposer préalablement à toute poursuite un mémoire justificatif de sa demande, sur 
papier non timbré, avec les pièces à l'appui au directeur général des domaines qui 
en délivrera un récépissé daté et signé.  
11. Au vu de ce mémoire et sur l'avis du directeur des domaines, le préfet pourra en 
tout état de cause, et quel que soit l'état de la procédure, décider, par un arrêté pris 
en conseil de préfecture, que le créancier sera admis, pour tout ou partie de sa 
créance, au passif de la liquidation de l'établissement supprimé.  
12. L'action du créancier sera définitivement éteinte si le mémoire préalable n'a pas 
été déposé dans les six mois qui suivront la publication au Journal officiel prescrite 
par le paragraphe 7 du présent article, et si l'assignation devant la juridiction 
ordinaire n'a pas été délivrée dans les neuf mois de ladite publication.  
13. Dans toutes les causes auxquelles s'appliquent les dispositions de la présente 
loi, le tribunal statue comme en matière sommaire, conformément au titre 24 du 
livre II du Code de procédure civile.  
Les frais exposés par le séquestre seront, dans tous les cas, employés en frais 
privilégiés sur le bien séquestré, sauf recouvrement contre la partie adverse 
condamnée aux dépens, ou, sur la masse générale des biens recueillis par l'Etat.  
Le donateur et les héritiers en ligne directe soit du donateur, soit du testateur ayant, 
dès à présent, intenté une action en revendication ou en révocation devant les 
tribunaux civils, sont dispensés des formalités de procédure prescrites par les 
paragraphes 5,6 et 7 du présent article.  
14. L'Etat, les départements les communes et les établissements publics ne peuvent 
remplir ni les charges pieuses ou cultuelles, afférentes aux libéralités à eux faites 
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ou, aux contrats conclus par eux, ni les charges dont l'exécution comportait 
l'intervention soit d'un établissement public du culte, soit de titulaires 
ecclésiastiques.  
Ils ne pourront remplir les charges comportant l'intervention d'ecclésiastiques pour 
l'accomplissement d'actes non cultuels que s'il s'agit de libéralités autorisées 
antérieurement à la promulgation de la présente loi, et si, nonobstant l'intervention 
de ces ecclésiastiques, ils conservent un droit de contrôle sur l'emploi desdites 
libéralités.  
Les dispositions qui précèdent s'appliquent au séquestre.  
Dans les cas prévus à l'alinéa 1er du présent paragraphe, et en cas d'inexécution des 
charges visées à l'alinéa 2, l'action en reprise, qu'elle soit qualifiée en revendication, 
en révocation ou en résolution, ne peut être exercée que par les auteurs des 
libéralités et leurs héritiers en ligne directe.  
Les paragraphes précédents s'appliquent à cette action sous les réserves ci-après :  
Le dépôt du mémoire est fait au préfet, et l'arrêté du préfet en conseil de préfecture 
est pris, s'il y a lieu, après avis de la commission départementale pour le 
département, du conseil municipal pour la commune et de la commission 
administrative pour l'établissement public intéressé.  
En ce qui concerne les biens possédés par l'Etat, il sera statué par décret.  
L'action sera prescrite si le mémoire n'a pas été déposé dans l'année qui suivra la 
promulgation de la présente loi, et l'assignation devant la juridiction ordinaire 
délivrée dans les trois mois de la date du récépissé.  
15. Les biens réclamés, en vertu du paragraphe 14, à l'Etat, aux départements, aux 
communes et à tous les établissements publics ne seront restituables, lorsque la 
demande ou l'action sera admise, que dans la proportion correspondant aux charges 
non exécutées, sans qu'il y ait lieu de distinguer si lesdites charges sont ou non 
déterminantes de la libéralité ou du contrat de fondation pieuse et sous déduction 
des frais et droits correspondants payés lors de l'acquisition des biens.  
16. Sur les biens grevés de fondations de messes, l'Etat, les départements, les 
communes et les établissements publics possesseurs ou attributaires desdits biens, 
devront, à défaut des restitutions à opérer en vertu du présent article, mettre en 
réserve la portion correspondant aux charges ci-dessus visées.  
Cette portion sera remise aux sociétés de secours mutuels constituées 
conformément au paragraphe 1er, 6°, de l'article 9 de la loi du 9 décembre 1905, 
sous la forme de titres de rente nominatifs, à charge par celles-ci d'assurer 
l'exécution des fondations perpétuelles de messes.  
Pour les fondations temporaires, les fonds y afférents seront versés auxdites sociétés 
de recours mutuels, mais ne bénéficieront pas du taux de faveur prévu par l'article 
21 de la loi du 1er avril 1898.  
Les titres nominatifs seront remis et les versements faits à la société de secours 
mutuels qui aura été constituée dans le département, ou à son défaut dans le 
département le plus voisin.  
A l'expiration du délai de dix-huit mois prévu au paragraphe 1er, 6° ci-dessus visé, 
si aucune des sociétés de secours mutuels qui viennent d'être mentionnées n'a 
réclamé la remise des titres ou le versement auquel elle a droit, l'Etat, les 
départements, les communes et les établissements publics seront définitivement 
libérés et resteront propriétaires des biens par eux possédés ou à eux attribués, sans 
avoir à exécuter aucune des fondations et messes grevant lesdits biens.  



La portion à mettre en réserve, en vertu des dispositions précédentes sera calculée 
sur la base des tarifs indiqués dans l'acte de fondation, ou, à défaut, sur la base des 
tarifs en vigueur au 9 décembre 1905. 
 

Article 10  

o Modifié par ORDONNANCE n°2015-904 du 23 juillet 2015 - art. 13  

1. Les attributions prévues par les articles précédents ne donnent lieu à aucune 
perception au profit du Trésor.  
2. Les transferts, transcriptions, inscriptions et mainlevées, mentions et certificats 
seront opérés ou délivrés par les compagnies, sociétés et autres établissements 
débiteurs et par les conservateurs des hypothèques, en vertu, soit d'une décision de 
justice devenue définitive, soit d'un arrêté pris par le préfet soit des délibérations 
concordantes prévues au 2 de l'article 9, soit d'un décret d'attribution.  
3. Les arrêtés et décrets, les transferts, les transcriptions, inscriptions et mainlevées, 
mentions et certificats opérés ou délivrés venu desdits arrêtés et décrets ou des 
décisions de justice susmentionnés seront affranchis de droits de timbre, 
d'enregistrement et de toute taxe.  
4. Les attributaires de biens immobiliers seront, dans tous les cas, dispensés de 
remplir les formalités de purge des hypothèques légales. Les biens attribués seront 
francs et quittes de toute charge hypothécaire ou privilégiée qui n'aurait pas été 
inscrite avant l'expiration du délai de six mois à dater de la publication au Journal 
officiel ordonnée par le paragraphe 7 de l'article 9. 

Article 11 (abrogé)  

o Abrogé par LOI n°2011-525 du 17 mai 2011 - art. 163  

• Titre III : Des édifices des cultes.  

Article 12  

o Modifié par Loi n°98-546 du 2 juillet 1998 - art. 94  

Les édifices qui ont été mis à la disposition de la nation et qui, en vertu de la loi du 
18 germinal an X, servent à l'exercice public des cultes ou au logement de leurs 
ministres (cathédrales, églises, chapelles, temples, synagogues, archevêchés, 
évêchés, presbytères, séminaires), ainsi que leurs dépendances immobilières et les 
objets mobiliers qui les garnissaient au moment où lesdits édifices ont été remis aux 
cultes, sont et demeurent propriétés de l'Etat, des départements, des communes et 
des établissements publics de coopération intercommunale ayant pris la compétence 
en matière d'édifices des cultes. 
Pour ces édifices, comme pour ceux postérieurs à la loi du 18 germinal an X, dont 
l'Etat, les départements et les communes seraient propriétaires, y compris les 
facultés de théologie protestante, il sera procédé conformément aux dispositions des 
articles suivants. 

Article 13  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=788A2EDA1F9DCD7313A64398477714CE.tplgfr26s_2?cidTexte=JORFTEXT000024021430&idArticle=LEGIARTI000024023408&dateTexte=20110518&categorieLien=id#LEGIARTI000024023408
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=788A2EDA1F9DCD7313A64398477714CE.tplgfr26s_2?cidTexte=JORFTEXT000000572192&idArticle=LEGIARTI000006320228&dateTexte=19980703&categorieLien=id#LEGIARTI000006320228
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o Modifié par ORDONNANCE n°2015-904 du 23 juillet 2015 - art. 13  

Les édifices servant à l'exercice public du culte, ainsi que les objets mobiliers les 
garnissant, seront laissés gratuitement à la disposition des établissements publics du 
culte, puis des associations appelées à les remplacer auxquelles les biens de ces 
établissements auront été attribués par application des dispositions du titre II. 
La cessation de cette jouissance, et, s'il y a lieu, son transfert seront prononcés par 
arrêté préfectoral, sauf recours au Conseil d'Etat statuant au contentieux : 
1° Si l'association bénéficiaire est dissoute : 
2° Si, en dehors des cas de force majeure, le culte cesse d'être célébré pendant plus 
de six mois consécutifs : 
3° Si la conservation de l'édifice ou celle des objets mobiliers classés en vertu de la 
loi de 1887 et de l'article 16 de la présente loi est compromise par insuffisance 
d'entretien, et après mise en demeure dûment notifiée du conseil municipal ou, à 
son défaut du préfet : 
4° Si l'association cesse de remplir son objet ou si les édifices sont détournés de leur 
destination ; 
5° Si elle ne satisfait pas soit aux obligations de l'article 6 ou du dernier paragraphe 
du présent article, soit aux prescriptions relatives aux monuments historiques. 
Dans les cinq cas ci-dessus prévus, la désaffectation des édifices cultuels 
communaux ainsi que des objets mobiliers les garnissant pourra être prononcée par 
décret en Conseil d'Etat. Toutefois cette désaffectation pourra être prononcée par 
arrêté préfectoral, à la demande du conseil municipal, lorsque la personne physique 
ou morale ayant qualité pour représenter le culte affectataire aura donné par écrit 
son consentement à la désaffectation. 
 
En dehors de ces cas, la désaffectation ne pourra être prononcée que par une loi. 
Les immeubles autrefois affectés aux cultes et dans lesquels les cérémonies du culte 
n'auront pas été célébrées pendant le délai d'un an antérieurement à la présente loi, 
ainsi que ceux qui ne seront pas réclamés par une association cultuelle dans le délai 
de deux ans après sa promulgation, pourront être désaffectés par décret. 
Il en est de même pour les édifices dont la désaffectation aura été demandée 
antérieurement au 1er juin 1905. 
Les établissements publics du culte, puis les associations bénéficiaires, seront tenus 
des réparations de toute nature, ainsi que des frais d'assurance et autres charges 
afférentes aux édifices et aux meubles les garnissant. 
L'Etat, les départements, les communes et les établissements publics de coopération 
intercommunale pourront engager les dépenses nécessaires pour l'entretien et la 
conservation des édifices du culte dont la propriété leur est reconnue par la présente 
loi. 

Article 14 

Les archevêchés, évêchés, les presbytères et leurs dépendances, les grands 
séminaires et facultés de théologie protestante seront laissés gratuitement à la 
disposition des établissements publics du culte, puis des associations prévues à 
l'article 13, savoir : les archevêchés, et évêchés pendant une période de deux années 
; les presbytères dans les communes où résidera le ministre du culte, les grands 
séminaires et facultés de théologie protestante, pendant cinq années à partir de la 
promulgation de la présente loi. 
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Les établissements et associations sont soumis, en ce qui concerne ces édifices, aux 
obligations prévues par le dernier paragraphe de l'article 13. Toutefois, ils ne seront 
pas tenus des grosses réparations. 
La cessation de la jouissance des établissements et associations sera prononcée dans 
les conditions et suivant les formes déterminées par l'article 13. Les dispositions des 
paragraphes 3 et 5 du même article sont applicables aux édifices visés par le 
paragraphe 1er du présent article. 
La distraction des parties superflues des presbytères laissés à la disposition des 
associations cultuelles pourra, pendant le délai prévu au paragraphe 1er, être 
prononcée pour un service public par décret rendu en Conseil d'Etat. 
A l'expiration des délais de jouissance gratuite, la libre disposition des édifices sera 
rendue à l'Etat, aux départements ou aux communes. 
Ceux de ces immeubles qui appartiennent à l'Etat pourront être, par décret, affectés 
ou concédés gratuitement, dans les formes prévues à l'ordonnance du 14 juin 1833, 
soit à des services publics de l'Etat, soit à des services publics départementaux ou 
communaux. 
Les indemnités de logement incombant actuellement aux communes, à défaut de 
presbytère, par application de l'article 136 de la loi du 5 avril 1884, resteront à leur 
charge pendant le délai de cinq ans. Elles cesseront de plein droit en cas de 
dissolution de l'association. 

Article 15 

Dans les départements de la Savoie, de la Haute-Savoie et des Alpes-Maritimes, la 
jouissance des édifices antérieurs à la loi du 18 germinal an X, servant à l'exercice 
des cultes ou au logement de leurs ministres, sera attribuée par les communes sur le 
territoire desquelles ils se trouvent, aux associations cultuelles, dans les conditions 
indiquées par les articles 12 et suivants de la présente loi. En dehors de ces 
obligations, les communes pourront disposer librement de la propriété de ces 
édifices. 
Dans ces mêmes départements, les cimetières resteront la propriété des communes. 

Article 16 

Il sera procédé à un classement complémentaire des édifices servant à l'exercice 
public du culte (cathédrales, églises, chapelles, temples, synagogues, archevêchés, 
évêchés, presbytères, séminaires), dans lequel devront être compris tous ceux de 
ces édifices représentant, dans leur ensemble ou dans leurs parties, une valeur 
artistique ou historique. 
Les objets mobiliers ou les immeubles par destination mentionnés à l'article 13, qui 
n'auraient pas encore été inscrits sur la liste de classement dressée en vertu de la loi 
du 30 mars 1887, sont, par l'effet de la présente loi, ajoutés à ladite liste. Il sera 
procédé par le ministre compétent, dans le délai de trois ans, au classement définitif 
de ceux de ces objets dont la conservation présenterait, au point de vue de l'histoire 
ou de l'art, un intérêt suffisant. A l'expiration de ce délai, les autres objets seront 
déclassés de plein droit. 
En outre, les immeubles et les objets mobiliers, attribués en vertu de la présente loi 
aux associations, pourront être classés dans les mêmes conditions que s'ils 
appartenaient à des établissements publics. 
Il n'est pas dérogé, pour le surplus, aux dispositions de la loi du 30 mars 1887. 
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Les archives ecclésiastiques et bibliothèques existant dans les archevêchés, 
évêchés, grands séminaires, paroisses, succursales et leurs dépendances, seront 
inventoriées et celles qui seront reconnues propriété de l'Etat lui seront restituées. 

Article 17 

Les immeubles par destination classés en vertu de la loi du 30 mars 1887 ou de la 
présente loi sont inaliénables et imprescriptibles 
Dans le cas où la vente ou l'échange d'un objet classé serait autorisé par le ministre 
compétent, un droit de préemption est accordé : 1° aux associations cultuelles ; 2° 
aux communes ; 3° aux départements ; 4° aux musées et sociétés d'art et 
d'archéologie ; 5° à l'Etat. Le prix sera fixé par trois experts que désigneront le 
vendeur, l'acquéreur et le président du tribunal de grande instance. 
Si aucun des acquéreurs visés ci-dessus ne fait usage du droit de préemption la vente 
sera libre ; mais il est interdit à l'acheteur d'un objet classé de le transporter hors de 
France. 
La visite des édifices et l'exposition des objets mobiliers classés seront publiques : 
elles ne pourront donner lieu à aucune taxe ni redevance. 

• Titre IV : Des associations pour l'exercice des cultes.  

Article 18  

Les associations formées pour subvenir aux frais, à l'entretien et à l'exercice public 
d'un culte devront être constituées conformément aux articles 5 et suivants du titre 
Ier de la loi du 1er juillet 1901. Elles seront, en outre, soumises aux prescriptions 
de la présente loi. 

Article 19  

o Modifié par LOI n° 2009-526 du 12 mai 2009 - art. 111 (V)  
o Modifié par LOI n°2011-525 du 17 mai 2011 - art. 21  

Ces associations devront avoir exclusivement pour objet l'exercice d'un culte et être 
composés au moins : 
Dans les communes de moins de 1.000 habitants, de sept personnes ; 
Dans les communes de 1.000 à 20.000 habitants, de quinze personnes ; 
Dans les communes dont le nombre des habitants est supérieur à 20.000, de vingt-
cinq personnes majeures, domiciliées ou résidant dans la circonscription religieuse. 
Chacun de leurs membres pourra s'en retirer en tout temps, après payement des 
cotisations échues et de celles de l'année courante, nonobstant toute clause 
contraire. 
Nonobstant toute clause contraire des statuts, les actes de gestion financière et 
d'administration légale des biens accomplis par les directeurs ou administrateurs 
seront, chaque année au moins présentés au contrôle de l'assemblée générale des 
membres de l'association et soumis à son approbation. 
Les associations pourront recevoir, en outre, des cotisations prévues par l'article 6 
de la loi du 1er juillet 1901, le produit des quêtes et collectes pour les frais du culte, 
percevoir des rétributions : pour les cérémonies et services religieux même par 
fondation ; pour la location des bancs et sièges ; pour la fourniture des objets 
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destinés au service des funérailles dans les édifices religieux et à la décoration de 
ces édifices. 
Les associations cultuelles pourront recevoir, dans les conditions prévues par les 
trois derniers alinéas de l'article 910 du code civil, les libéralités testamentaires et 
entre vifs destinées à l'accomplissement de leur objet ou grevées de charges pieuses 
ou cultuelles. 
Elles pourront verser, sans donner lieu à perception de droits, le surplus de leurs 
recettes à d'autres associations constituées pour le même objet. 
Elles ne pourront, sous quelque forme que ce soit, recevoir des subventions de l'Etat, 
des départements et des communes. Ne sont pas considérées comme subventions 
les sommes allouées pour réparations aux édifices affectés au culte public, qu'ils 
soient ou non classés monuments historiques. 

Article 20 

Ces associations peuvent, dans les formes déterminées par l'article 7 du décret du 
16 août 1901, constituer des unions ayant une administration ou une direction 
centrale ; ces unions seront réglées par l'article 18 et par les cinq derniers 
paragraphes de l'article 19 de la présente loi. 

Article 21  

o Modifié par LOI n°2018-727 du 10 août 2018 - art. 47  

Les associations et les unions établissent des comptes annuels et dressent chaque 
année l'état inventorié de leurs biens meubles et immeubles. 
Lorsque les associations et les unions collectent des dons par l'intermédiaire des 
opérations de paiement prévues au 2° du I des articles L. 521-3-1 et L. 525-6-1 du 
code monétaire et financier, elles sont tenues d'en faire la déclaration préalable au 
représentant de l'Etat dans le département ou dans la collectivité dans les conditions 
prévues à l'article 3 de la loi n° 91-772 du 7 août 1991 relative au congé de 
représentation en faveur des associations et des mutuelles et au contrôle des 
comptes des organismes faisant appel à la générosité publique. 
Le contrôle financier est exercé sur les associations et sur les unions par le ministre 
des finances et par l'inspection générale des finances. 

Article 22  

o Modifié par ORDONNANCE n°2015-904 du 23 juillet 2015 - art. 13  

Les associations et unions peuvent employer leurs ressources disponibles à la 
constitution d'un fonds de réserve suffisant pour assurer les frais et l'entretien du 
culte et ne pouvant, en aucun cas, recevoir une autre destination.  

Article 23 

o Modifié par ORDONNANCE n°2015-904 du 23 juillet 2015 - art. 13  

Seront punis d'une amende prévue par le 5° de l'article 131-13 du code pénal pour 
les contraventions de la 5ème classe, et, en cas de récidive, d'une amende double, 
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les directeurs ou administrateurs d'une association ou d'une union qui auront 
contrevenu aux articles 18,19,20,21 et 22.  
Les tribunaux pourront, en outre, dans tous les cas prévus au paragraphe 1er du 
présent article, prononcer la dissolution de l'association ou de l'union. 
 

Article 24  

Les édifices affectés à l'exercice du culte appartenant à l'Etat, aux départements ou 
aux communes continueront à être exemptés de l'impôt foncier et de l'impôt des 
portes et fenêtres. 
Les édifices servant au logement des ministres des cultes, les séminaires, les 
facultés de théologie protestante qui appartiennent à l'Etat, aux départements ou aux 
communes, les biens qui sont la propriété des associations et unions sont soumis 
aux mêmes impôts que ceux des particuliers. 
Toutefois, les édifices affectés à l'exercice du culte qui ont été attribués aux 
associations ou unions en vertu des dispositions de l'article 4 de la présente loi sont, 
au même titre que ceux qui, appartiennent à l'Etat, aux départements et aux 
communes, exonérés de l'impôt foncier et de l'impôt des portes et fenêtres. 
Les associations et unions ne sont en aucun cas assujetties à la taxe d'abonnement 
ni à celle imposée aux cercles par article 33 de la loi du 8 août 1890, pas plus qu'à 
l'impôt de 4 % sur le revenu établi par les lois du 28 décembre 1880 et 29 décembre 
1884. 

• Titre V : Police des cultes.  

Article 25 

Les réunions pour la célébration d'un culte tenues dans les locaux appartenant à une 
association cultuelle ou mis à sa disposition sont publiques. Elles sont dispensées 
des formalités de l'article 8 de la loi du 30 juin 1881, mais restent placées sous la 
surveillance des autorités dans l'intérêt de l'ordre public. 

Article 26 

Il est interdit de tenir des réunions politiques dans les locaux servant habituellement 
à l'exercice d'un culte. 

Article 27  

o Modifié par Loi n° 96-142 du 21 février 1996 (V)  

Les cérémonies, processions et autres manifestations extérieures d'un culte, sont 
réglées en conformité de l'article L2212-2 du code général des collectivités 
territoriales.  
Les sonneries des cloches seront réglées par arrêté municipal, et, en cas de 
désaccord entre le maire et le président ou directeur de l'association cultuelle, par 
arrêté préfectoral.  
Le décret en Conseil d'Etat prévu par l'article 43 de la présente loi déterminera les 
conditions et les cas dans lesquels les sonneries civiles pourront avoir lieu. 
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Article 28 

Il est interdit, à l'avenir, d'élever ou d'apposer aucun signe ou emblème religieux sur 
les monuments publics ou en quelque emplacement public que ce soit, à l'exception 
des édifices servant au culte, des terrains de sépulture dans les cimetières, des 
monuments funéraires, ainsi que des musées ou expositions. 

Article 29 

Les contraventions aux articles précédents sont punies des peines de police. 
Sont passibles de ces peines, dans le cas des articles 25, 26 et 27, ceux qui ont 
organisé la réunion ou manifestation, ceux qui y ont participé en qualité de ministres 
du culte et, dans le cas des articles 25 et 26, ceux qui ont fourni le local. 

Article 30 (abrogé)  

o Abrogé par Ordonnance n° 2000-549 du 15 juin 2000 - art. 7 (V)  

Article 31 

Sont punis de la peine d'amende prévue pour les contraventions de la 5ème classe 
et d'un emprisonnement de six jours à deux mois ou de l'une de ces deux peines 
seulement ceux qui, soit par voies de fait, violences ou menaces contre un individu, 
soit en lui faisant craindre de perdre son emploi ou d'exposer à un dommage sa 
personne, sa famille ou sa fortune, l'auront déterminé à exercer ou à s'abstenir 
d'exercer un culte, à faire partie ou à cesser de faire partie d'une association 
cultuelle, à contribuer ou à s'abstenir de contribuer aux frais d'un culte. 

NOTA :  

Aux termes du 1° de l'article 1er du décret n° 93-726 du 29 mars 1993 portant 
réforme du code pénal, ont été abrogées les dispositions des textes législatifs 
antérieurs à l'entrée en vigueur de la Constitution et des règlements qui édictaient 
des peines d'emprisonnement pour des contraventions. 

Article 32 

Seront punis des mêmes peines ceux qui auront empêché, retardé ou interrompu les 
exercices d'un culte par des troubles ou désordres causés dans le local servant à ces 
exercices. 

NOTA :  

Aux termes du 1° de l'article 1er du décret n° 93-726 du 29 mars 1993 portant 
réforme du code pénal, ont été abrogées les dispositions des textes législatifs 
antérieurs à l'entrée en vigueur de la Constitution et des règlements qui édictaient 
des peines d'emprisonnement pour des contraventions. 

Article 33 
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Les dispositions des deux articles précédents ne s'appliquent qu'aux troubles, 
outrages ou voies de fait, dont la nature ou les circonstances ne donneront pas lieu 
à de plus fortes peines d'après les dispositions du Code pénal. 

Article 34  

o Modifié par Ordonnance n° 2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 1 (V)  

Tout ministre d'un culte qui, dans les lieux où s'exerce ce culte, aura publiquement 
par des discours prononcés, des lectures faites, des écrits distribués ou des affiches 
apposées, outragé ou diffamé un citoyen chargé d'un service public, sera puni d'une 
amende de 3 750 euros. et d'un emprisonnement d'un an, ou de l'une de ces deux 
peines seulement. 
La vérité du fait diffamatoire, mais seulement s'il est relatif aux fonctions, pourra 
être établi devant le tribunal correctionnel dans les formes prévues par l'article 52 
de la loi du 29 juillet 1881. Les prescriptions édictées par l'article 65 de la même loi 
s'appliquent aux délits du présent article et de l'article qui suit. 

Article 35 

Si un discours prononcé ou un écrit affiché ou distribué publiquement dans les lieux 
où s'exerce le culte, contient une provocation directe à résister à l'exécution des lois 
ou aux actes légaux de l'autorité publique, ou s'il tend à soulever ou à armer une 
partie des citoyens contre les autres, le ministre du culte qui s'en sera rendu coupable 
sera puni d'un emprisonnement de trois mois à deux ans, sans préjudice des peines 
de la complicité, dans le cas où la provocation aurait été suivie d'une sédition, 
révolte ou guerre civile. 

Article 36 

Dans le cas de condamnation par les tribunaux de police ou de police correctionnelle 
en application des articles 25 et 26, 34 et 35, l'association constituée pour l'exercice 
du culte dans l'immeuble où l'infraction a été commise sera civilement responsable. 

• Titre VI : Dispositions générales.  

Article 37 

L'article 463 du Code pénal et la loi du 26 mars 1891 sont applicables à tous les cas 
dans lesquels la présente loi édicte des pénalités. 

NOTA :  

Aux termes de l'article 323 de la loi n° 92-1336 du 16 décembre 1992 : Sont 
abrogées toutes les dispositions faisant référence à l'article 463 du code pénal. 

Article 38 

Les congrégations religieuses demeurent soumises aux lois des 1er juillet 1901, 4 
décembre 1902 et 7 juillet 1904. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=788A2EDA1F9DCD7313A64398477714CE.tplgfr26s_2?cidTexte=JORFTEXT000000219672&idArticle=LEGIARTI000006716418&dateTexte=20000922&categorieLien=id#LEGIARTI000006716418


Article 39  

Les jeunes gens, qui ont obtenu à titre d'élèves ecclésiastiques la dispense prévue 
par l'article 23 de la loi du 15 juillet 1889, continueront à en bénéficier 
conformément à l'article 99 de la loi du 21 mars 1905, à la condition qu'à l'âge de 
vingt-six ans ils soient pourvus d'un emploi de ministre du culte rétribué par une 
association cultuelle et sous réserve des justifications qui seront fixées par un décret 
en Conseil d'Etat. 

Article 40 

Pendant huit années à partir de la promulgation de la présente loi, les ministres du 
culte seront inéligibles au conseil municipal dans les communes où ils exerceront 
leur ministère ecclésiastique. 

Article 41 (abrogé) 

Article 42 (abrogé)  

o Abrogé par Loi n°73-4 du 2 janvier 1973 - art. 2 (V) JORF 3 janvier 1973  

Article 43  

Un décret en Conseil d'Etat rendu dans les trois mois qui suivront la promulgation 
de la présente loi déterminera les mesures propres à assurer son application. 
Des décrets en Conseil d'Etat détermineront les conditions dans lesquelles la 
présente loi sera applicable en Algérie et aux colonies. 

 
Article 44  
 
Sont et demeurent abrogées toutes les dispositions relatives à l'organisation publique des 
cultes antérieurement reconnus par l'Etat, ainsi que toutes dispositions contraires à la 
présente loi et notamment :  
1° La loi du 18 germinal an X, portant que la convention passée le 26 messidor an IX entre 
le pape et le Gouvernement français, ensemble les articles organiques de ladite convention 
et des cultes protestants, seront exécutés comme des lois de la République ;  
2° Le décret du 26 mars 1852 et la loi du 1er août 1879 sur les cultes protestants ;  
3° Les décrets du 17 mars 1808, la loi du 8 février 1831 et l'ordonnance du 25 mai 1844 
sur le culte israélite ;  
4° Les décrets des 22 décembre 1812 et 19 mars 1859 ;  
5° Les articles 201 à 208,260 à 264,294 du Code pénal ;  
6° Les articles 100 et 101, les paragraphes 11 et 12, de l'article 136 et l'article 167 de la loi 
du 5 avril 1884 ;  
7° Le décret du 30 décembre 1809 et l'article 78 de la loi du 26 janvier 1892. 
 
Le Président de la République, 
Emile LOUBET 
Le président du conseil, ministre des affaires étrangères, 
ROUVIER 
Le ministre de l'instruction publique, des beaux-arts et des cultes, 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=788A2EDA1F9DCD7313A64398477714CE.tplgfr26s_2?cidTexte=JORFTEXT000000322331&idArticle=LEGIARTI000006272879&dateTexte=19730103&categorieLien=id#LEGIARTI000006272879
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000296132&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000479171&categorieLien=cid
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Bienvenu MARTIN 
Le ministre de l'intérieur, 
F. DUBIEF 
Le ministre des finances, 
P. MERLOU 
Le ministre des colonies, 
CLEMENTEL. 

 

 

Récupéré le 21.09.2019 à l’adresse : 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000508749  
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1.3 Les lois J. Ferry du 16 juin 1881 et du 28 

mars 1882 

 

 

Loi du 16 juin 1881 établissant 
la 
gratuité absolue de 
l’enseignement 
primaire dans les écoles 
publiques 
Le Sénat et la Chambre des 
députés 
ont adopté, 
Le Président de la République 
promulgue la loi dont la teneur 
suit : 
Art. 1er.- Il ne sera plus perçu de 
rétribution scolaire dans les 
écoles 
primaires publiques, ni dans les 
salles 
d'asile publiques. 
Le prix de pension dans les écoles 
normales est supprimé. 
Art. 2.- Les quatre centimes 
spéciaux 
créés par les articles 40 de la loi 
du 15 
mars 1850 et 7 de la loi du 19 
juillet 
1875, pour le service de 
l'instruction 
primaire, sont obligatoires pour 
toutes 
les communes, compris dans 
leurs 
ressources ordinaires et votés 
sans le 
concours des plus imposés. 
Les communes auront la faculté 
de 
s'exonérer de tout ou partie de ces 
quatre 
centimes en inscrivant au budget, 
avec la 

même destination, une somme 
égale au 
produit des centimes supprimés, 
somme 
qui pourra être prise soit sur le 
revenu 
des dons et legs, soit sur une 
portion 
quelconque de leurs ressources 
ordinaires et extraordinaires. 
Art. 3.- Les prélèvements à 
effectuer 
en faveur de l'instruction primaire 
sur les 
revenus ordinaires des 
communes, en 
vertu de l'article 40 de la loi du 15 
mars 
1850, porteront exclusivement 
sur les 
ressources ci-après énumérées : 
1° Les revenus en argent des 
biens 
communaux ; 
2° La part revenant à la commune 
sur 
l'imposition des chevaux et 
voitures et 
sur les permis de chasse ; 
3° La taxe sur les chiens ; 
4° Le produit net des taxes 
ordinaires 
d'octroi ; 
5° Les droits de voirie et les droits 
de 
location aux halles, foires et 
marchés. 
Ces revenus sont affectés jusqu'à 
concurrence d'un cinquième aux 
dépenses ordinaires et 
obligatoires 
afférentes à la commune pour le 

service de ses écoles primaires 
publiques. 
Sont désormais exemptées de tout 
prélèvement sur leurs revenus 
ordinaires les communes dans 
lesquelles la valeur du centime 
additionnel au principal des 
quatre 
contributions directes n'atteint 
pas 
vingt francs (20 fr.). 
Art. 4.- Les quatre centimes 
spéciaux établis par les articles 40 
de 
la loi du 15 mars 1850, 14 de la 
loi du 
10 avril 1867, et 7 de la loi du 19 
juillet 1875, au principal des 
quatre 
contributions directes, pour le 
service 
de l'instruction primaire, sont 
obligatoires pour les 
départements. 
Toutefois, les départements 
auront la 
faculté de s'exonérer de tout ou 
partie 
de cette imposition, en inscrivant 
à leur 
budget, avec la même destination, 
une 
somme égale au produit des 
centimes 
supprimés, somme qui pourra être 
prise soit sur le revenu des dons et 
legs, soit sur une portion 
quelconque 
de leurs ressources ordinaires ou 
extraordinaires. 
Art. 5.- En cas d'insuffisance des 
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ressources énumérées aux articles 
2, 3 
et 4 de la présente loi, les 
dépenses 
seront couvertes par une 
subvention de 
l'État. 
Art. 6.- Le traitement des 
instituteurs et institutrices, 
titulaires et 
adjoints actuellement en exercice, 
ne 
pourra, dans aucun cas, devenir 
inférieur au plus élevé des 
traitements 
dont ils auront joui pendant les 
trois 
années qui auront précédé 
l'application 
de la présente loi. 
Le taux de rétribution servant à 
déterminer le montant du 
traitement 
éventuel établi par l'article 9 de la 
loi du 
10 avril 1867 sera fixé chaque 
année par 

le ministre, sur la proposition du 
préfet, 
après avis du conseil 
départemental. 
Un décret fixera la quotité des 
traitements en ce qui concerne les 
salles 
d'asile ou les classes enfantines. 
Art. 7.- Sont mises au nombre des 
écoles primaires publiques 
donnant lieu 
à une dépense obligatoire pour la 
commune, à la condition qu'elles 
soient 
créées conformément aux 
prescriptions 
de l'article 2 de la loi du 10 avril 
1867 : 
1° Les écoles communales de 
filles qui 
sont ou seront établies dans les 
communes de plus de quatre cents 
âmes ; 
2° Les salles d'asile ; 
3° Les classes intermédiaires 
entre la 
salle d'asile et l'école primaire, 
dites 

classes enfantines, comprenant 
des 
enfants des deux sexes et confiées 
à des 
institutrices pourvues du brevet 
de 
capacité ou du certificat 
d'aptitude à la 
direction des salles d'asile. 
La présente loi, délibérée et 
adoptée 
par le Sénat et la Chambre des 
députés, 
sera exécutée comme loi de 
l’Etat. 
Fait à Paris, le 16 juin 1881. 
JULES GREVY. 
Par le Président de la République 
: 
Le président du conseil, ministre 
de 
l’instruction publique et des 
beaux-arts, 
JULES FERRY. 
Le ministre de l’intérieur et des 
cultes, 
JEAN CONSTANS. 

Fac-similé du Journal officiel du 17 juin 1881 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

Loi du 28 mars 1882 sur 
l’enseignement primaire 
obligatoire 
Le Sénat et la Chambre des 
députés 
ont adopté, 
Le Président de la République 
promulgue la loi dont la teneur 
suit : 
Art. 1er.- L'enseignement 
primaire 
comprend : 
L'instruction morale et civique ; 
La lecture et l'écriture ; 
La langue et les éléments de la 
littérature française ; 
La géographie, particulièrement 
celle 
de la France ; 
L'histoire, particulièrement celle 
de la 
France jusqu'à nos jours ; 
Quelques notions usuelles de 
droit et 
d'économie politique ; 
Les éléments des sciences 
naturelles 
physiques et mathématiques ; 
leurs 
applications à l'agriculture, à 
l'hygiène, 
aux arts industriels, travaux 
manuels et 
usage des outils des principaux 
métiers ; 
Les éléments du dessin, du 
modelage 
et de la musique ; 
La gymnastique ; 
Pour les garçons, les exercices 
militaires ; 
Pour les filles, les travaux à 
l'aiguille. 
L'article 23 de la loi du 15 mars 
1850 
est abrogé. 
Art. 2.- Les écoles primaires 
publiques 
vaqueront un jour par semaine, en 
outre 

du dimanche, afin de permettre 
aux 
parents de faire donner, s'ils le 
désirent, à 
leurs enfants, l'instruction 
religieuse, en 
dehors des édifices scolaires. 
L'enseignement religieux est 
facultatif 
dans les écoles privées. 
Art. 3.- Sont abrogées les 
dispositions 
des articles 18 et 44 de la loi du 
14 mars 
1850, en ce qu'elles donnent aux 
ministres des cultes un droit 
d'inspection, 
de surveillance et de direction 
dans les 
écoles primaires publiques et 
privées et 
dans les salles d'asile, ainsi que le 
paragraphe 2 de l'article 31 de la 
même 
loi qui donne aux consistoires le 
droit 
de présentation pour les 
instituteurs 
appartenant aux cultes non 
catholiques. 
Art. 4.- L'instruction primaire est 
obligatoire pour les enfants des 
deux 
sexes âgés de six ans révolus à 
treize 
ans révolus ; elle peut être donnée 
soit 
dans les établissements 
d'instruction 
primaire ou secondaire, soit dans 
les 
écoles publiques ou libres, soit 
dans les 
familles, par le père de famille 
luimême 
ou par toute personne qu'il aura 
choisie. 
Un règlement déterminera les 
moyens d'assurer l'instruction 
primaire 

aux enfants sourds-muets et aux 
aveugles. 
Art. 5.- Une commission 
municipale 
scolaire est instituée dans chaque 
commune pour surveiller et 
encourager 
la fréquentation des écoles. 
Elle se compose du maire, 
président ; d'un des délégués du 
canton, et, dans les communes 
comprenant plusieurs cantons, 
d'autant 
de délégués qu'il y a de cantons, 
désignés par l'inspecteur 
d'académie ; 
de membres désignés par le 
conseil 
municipal en nombre égal, au 
plus, au 
tiers des membres de ce conseil. 
A Paris et à Lyon, il y a une 
commission pour chaque 
arrondissement municipal. Elle 
est 
présidée : à Paris, par le maire, à 
Lyon, 
par un des adjoints ; elle est 
composée 
d'un des délégués cantonaux, 
désigné 
par l'inspecteur d'académie, de 
membres désignés par le conseil 
municipal, au nombre de trois à 
sept 
par chaque arrondissement. 
Le mandat des membres de la 
commission scolaire désignés par 
le 
conseil municipal durera jusqu'à 
l'élection d'un nouveau conseil 
municipal. 
Il sera toujours renouvelable. 
L'inspecteur primaire fait partie 
de 
droit de toutes les commissions 
scolaires instituées dans son 
ressort. 
Art. 6.- Il est institué un certificat 
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d'études primaires ; il est décerné 
après 
un examen public auquel 
pourront se 
présenter les enfants dès l'âge de 
onze 
ans. 
Ceux qui, à partir de cet âge, 
auront 
obtenu le certificat d'études 
primaires, 
seront dispensés du temps de 
scolarité 
obligatoire qui leur restait à 
passer. 
Art. 7.- Le père, le tuteur, la 
personne 
qui a la garde de l'enfant, le patron 
chez 
qui l'enfant est placé, devra, 
quinze jours 
au moins avant l'époque de la 
rentrée des 
classes, faire savoir au maire de la 
commune s'il entend faire donner 
à 
l'enfant l'instruction dans la 
famille ou 
dans une école publique ou privée 
; dans 
ces deux derniers cas, il indiquera 
l'école 
choisie. 
Les familles domiciliées à 
proximité 
de deux ou plusieurs écoles 
publiques 
ont la faculté de faire inscrire 
leurs 
enfants à l'une ou à l'autre de ces 
écoles, 
qu'elle soit ou non sur le territoire 
de 
leurs communes, à moins qu'elle 
ne 
compte déjà le nombre maximum 
d'élèves autorisé par les 
règlements. 
En cas de contestation, et sur la 
demande soit du maire, soit des 
parents, 
le conseil départemental statue en 
dernier ressort. 
Art. 8.- Chaque année, le maire 
dresse, 
d'accord avec la commission 
municipale 
scolaire, la liste de tous les 
enfants âgés 
de six à treize ans, et avise les 
personnes 
qui ont charge de ces enfants de 
l'époque 
de la rentrée des classes. 
En cas de non déclaration, quinze 
jours 

avant l'époque de la rentrée, de la 
part 
des parents et autres personnes 
responsables, il inscrit d'office 
l'enfant à 
l'une des écoles publiques, et en 
avertit 
la personne responsable. 
Huit jours avant la rentrée des 
classes, 
il remet aux directeurs d'écoles 
publiques et privées la liste des 
enfants 
qui doivent suivre leurs écoles. 
Un 
2 
double de ces listes est adressé 
par lui à 
l'inspecteur primaire. 
Art. 9.- Lorsqu'un enfant quitte 
l'école, 
les parents ou les personnes 
responsables 
doivent en donner 
immédiatement avis 
au maire et indiquer de quelle 
façon 
l'enfant recevra l'instruction à 
l'avenir. 
Art. 10.- Lorsqu'un enfant 
manque 
momentanément l'école, les 
parents ou 
les personnes responsables 
doivent faire 
connaître au directeur ou à la 
directrice 
les motifs de son absence. 
Les directeurs et les directrices 
doivent 
tenir un registre d'appel qui 
constate, 
pour chaque classe, l'absence des 
élèves 
inscrits. A la fin de chaque mois, 
ils 
adresseront au maire et à 
l'inspecteur 
primaire un extrait de ce registre, 
avec 
l'indication du nombre des 
absences et 
des motifs invoqués. 
Les motifs d'absence seront 
soumis à 
la commission scolaire. Les seuls 
motifs 
réputés légitimes sont les suivants 
: 
maladie de l'enfant, décès d'un 
membre 
de la famille, empêchements 
résultant de 
la difficulté accidentelle des 
communications. 
Les autres circonstances 

exceptionnellement invoquées 
seront 
également appréciées par la 
commission. 
Art. 11.- Tout directeur d'école 
privée 
qui ne se sera pas conformé aux 
prescriptions de l'article 
précédent sera, 
sur le rapport de la commission 
scolaire 
et de l'inspecteur primaire, déféré 
au 
conseil départemental. 
Le conseil départemental pourra 
prononcer les peines suivantes : 
1° 
l'avertissement ; 2° la censure ; 3° 
la 
suspension pour un mois au plus, 
et, en 
cas de récidive dans l'année 
scolaire, 
pour trois mois au plus. 
Art. 12.- Lorsqu'un enfant se sera 
absenté de l'école quatre fois dans 
le 
mois, pendant au moins une 
demijournée, 
sans justification admise par la 
commission municipale scolaire, 
le père, 
le tuteur ou la personne 
responsable sera 
invité, trois jours au moins à 
l'avance, à 
comparaître dans la salle des 
actes de la 
mairie, devant ladite commission, 
qui lui 
rappellera le texte de la loi et lui 
expliquera son devoir. 
En cas de non-comparution, sans 
justification admise, la 
commission 
appliquera la peine énoncée dans 
l'article 
suivant. 
Art. 13.- En cas de récidive dans 
les 
douze mois qui suivront la 
première 
infraction, la commission 
municipale 
scolaire ordonnera l'inscription, 
pendant quinze jours ou un mois, 
à la 
porte de la mairie, des noms, 
prénoms 
et qualités de la personne 
responsable, 
avec indication du fait relevé 
contre 
elle. 
La même peine sera appliquée 
aux 



personnes qui n'auront pas 
obtempéré 
aux prescriptions de l'article 9. 
Art. 14.- En cas d'une nouvelle 
récidive, la commission scolaire 
ou, à 
son défaut, l'inspecteur primaire 
devra 
adresser une plainte au juge de 
paix. 
L'infraction sera considérée 
comme 
une contravention et pourra 
entraîner 
condamnation aux peines de 
police, 
conformément aux articles 479, 
480 et 
suivants du code pénal. 
L'article 463 du même code est 
applicable. 
Art. 15.- La commission scolaire 
pourra accorder aux enfants 
demeurant 
chez leurs parents ou leur tuteur, 
lorsque ceux-ci en feront la 
demande 
motivée, des dispenses de 
fréquentation scolaire ne pouvant 
dépasser trois mois par année en 
dehors des vacances. Ces 
dispenses 
devront, si elles excèdent quinze 
jours, 
être soumises à l'approbation de 
l'inspecteur primaire. 
Ces dispositions ne sont pas 
applicables aux enfants qui 
suivront 
leurs parents ou tuteurs, lorsque 
ces 
derniers s'absenteront 
temporairement 
de la commune. Dans ce cas, un 
avis 
donné verbalement ou par écrit au 
maire ou à l'instituteur suffira. 
La commission peut aussi, avec 
l'approbation du conseil 
départemental, 
dispenser les enfants employés 
dans 
l'industrie, et arrivés à l'âge de 
l'apprentissage, d'une des deux 
classes 
de la journée ; la même faculté 
sera 

accordée à tous les enfants 
employés, 
hors de leur famille, dans 
l'agriculture. 
Art. 16.- Les enfants qui 
reçoivent 
l'instruction dans la famille 
doivent, 
chaque année, à partir de la fin de 
la 
deuxième année d'instruction 
obligatoire, subir un examen qui 
portera sur les matières de 
l'enseignement correspondant à 
leur 
âge dans les écoles publiques, 
dans des 
formes et suivant des 
programmes qui 
seront déterminés par arrêtés 
ministériels rendus en conseil 
supérieur. 
Le jury d'examen sera composé 
de : 
l'inspecteur primaire ou son 
délégué, 
président ; un délégué cantonal ; 
une 
personne munie d'un diplôme 
universitaire ou d'un brevet de 
capacité ; 
les juges seront choisis par 
l'inspecteur 
d'académie. Pour l'examen des 
filles, la 
personne brevetée devra être une 
femme. 
Si l'examen de l'enfant est jugé 
insuffisant et qu'aucune excuse ne 
soit 
admise par le jury, les parents 
sont mis 
en demeure d'envoyer leur enfant 
dans 
une école publique ou privée dans 
la 
huitaine de la notification et de 
faire 
savoir au maire quelle école ils 
ont 
choisie. 
En cas de non déclaration, 
l'inscription 
aura lieu d'office, comme il est dit 
à 
l'article 8. 

Art. 17.- La caisse des écoles, 
instituée 
par l'article 15 de la loi du 10 avril 
1867, 
sera établie dans toutes les 
communes. 
Dans les communes 
subventionnées dont 
le centime n'excède pas trente 
francs, la 
caisse aura droit, sur le crédit 
ouvert 
pour cet objet au ministère de 
l'instruction publique, à une 
subvention 
au moins égale au montant des 
subventions communales. 
La répartition des secours se fera 
par 
les soins de la commission 
scolaire. 
Art. 18.- Des arrêtés ministériels, 
rendus sur la demande des 
inspecteurs 
d'académie et des conseils 
départementaux, détermineront 
chaque 
année les communes où, par suite 
d'insuffisance des locaux 
scolaires, les 
prescriptions des articles 4 et 
suivants 
sur l'obligation ne pourraient être 
appliquées. 
Un rapport annuel, adressé aux 
Chambres par le ministre de 
l'instruction 
publique, donnera la liste des 
communes 
auxquelles le présent article aura 
été 
appliqué. 
La présente loi, délibérée et 
adoptée 
par le Sénat et par la Chambre 
des 
députés, sera exécutée comme loi 
de 
l’Etat. 
Fait à Paris, le 28 mars 1882. 
JULES GREVY. 
Par le Président de la République 
: 
Le ministre de l’instruction 
publique et 
des beaux-arts, 
JULES FERRY. 

Fac-similé du Journal officiel du 29 mars 1882 

 

Récupéré le 21.09.2019 sur le site : www.senat.fr/evenement/archives/D42/  

http://www.senat.fr/evenement/archives/D42/


25 
 

1.4 Loi dite « Goblet », du 30 octobre 1886 

portant sur l'organisation de l'enseignement 

primaire 

Loi du 30 octobre 1886 portant sur l’organisation de l’enseignement primaire. 

 Version consolidée au 21 juin 2000 

 Titre Ier : Dispositions générales  

 Chapitre Ier : Des établissements d’enseignement primaire.  

   

Article 1 (abrogé au 22 juin 2000)  

 ·  Abrogé par Ordonnance n° 2000-549 du 15 juin 2000 - art. 7 (V) 

 L’enseignement primaire est donné : 

 1° Dans les écoles maternelles et les classes enfantines ; 

 2° Dans les écoles primaires élémentaires ; 

 3° Dans les écoles primaires supérieures et dans les classes d’enseignement primaire 

supérieur annexées aux écoles élémentaires et dites cours complémentaires ; 

 4° Dans les écoles manuelles et d’apprentissage, telles que les définit la loi du 11 décembre 

1880. 

  Article 2 (abrogé au 22 juin 2000)  

 ·  Abrogé par Ordonnance n° 2000-549 du 15 juin 2000 - art. 7 (V) 

 Les établissements d’enseignement primaire de tout ordre peuvent être publics, c’est-à-

dire fondés et entretenus par l’Etat, les départements ou les communes, ou privés, c’est-à-

dire fondés et entretenus par des particuliers ou des associations. 

  

Chapitre II : De l’inspection.  

 Article 9 (abrogé au 22 juin 2000)  

 ·  Modifié par Loi n°98-1165 du 18 décembre 1998 - art. 2 JORF 22 décembre 1998 

· Abrogé par Ordonnance n° 2000-549 du 15 juin 2000 - art. 7 (V) 

 L’inspection des écoles publiques s’exerce conformément aux règlements délibérés par le 

conseil supérieur. 



  

Titre II : De l’enseignement public  

 Chapitre Ier : De l’établissement des écoles publiques.  

 Article 11 (abrogé au 22 juin 2000)  

 ·  Abrogé par Ordonnance n° 2000-549 du 15 juin 2000 - art. 7 (V) 

 Toute commune doit être pourvue au mois d’une école primaire publique. Il en est de 

même de tout hameau séparé du chef-lieu ou de toute autre agglomération par une distance 

de trois kilomètres et réunissant au moins quinze enfants d’âge scolaire. 

 Toutefois le conseil départemental peut, sous réserve de l’approbation du ministre de 

l’éducation nationale, autoriser deux ou plusieurs communes à se réunir pour 

l’établissement et l’entretien d’une école ou d’un cours intercommunal. Lorsque cet 

établissement et cet entretien concerneront les communes dépendant de deux ou plusieurs 

départements limitrophes, il y aura lieu de demander l’autorisation du conseil 

départemental de chacun des départements intéressés. 

 Cette réunion est obligatoire lorsque, deux ou plusieurs localités étant distantes de moins 

de trois kilomètres, la population scolaire de l’une d’elles est inférieure régulièrement à 

quinze unités. Elle est prononcée par le ministre, après avis du conseil départemental et des 

conseils municipaux. 

 Un ou plusieurs hameaux dépendant d’une commune peuvent être rattachés à l’école d’une 

commune voisine. 

 Cette mesure est prise par délibération des conseils municipaux des communes intéressées. 

En cas de divergence, elle peut être prescrite par décision du conseil départemental. 

 Lorsque la commune ou la réunion de communes compte 500 habitants et au-dessus, elle 

doit avoir au moins une école spéciale pour les filles, à mois d’être autorisée par le conseil 

départemental à remplacer cette école spéciale par une école mixte. 

   

Article 12 (abrogé au 22 juin 2000)  

 ·  Abrogé par Ordonnance n° 2000-549 du 15 juin 2000 - art. 7 (V) 

La circonscription des écoles de hameau créées par application de l’article 8 de la loi du 20 

mars 1883 pourra s’étendre sur plusieurs communes. 
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Dans le cas du présent article comme dans le cas de l’article précédent, les communes 

intéressées contribuent aux frais de construction et d’entretien de ces écoles dans les 

proportions déterminées par les conseils municipaux, et, en cas de désaccord, par le préfet, 

après avis du conseil départemental. 

  

Article 13 (abrogé au 22 juin 2000)  

·  Modifié par Décret 62-624 1962-05-26 art. 3 JORF 3 juin 1962 

· Abrogé par Ordonnance n° 2000-549 du 15 juin 2000 - art. 7 (V) 

Le ministre de l’éducation nationale, sur le rapport du préfet, après proposition de 

l’inspecteur d’académie et consultation du conseil départemental et des conseils 

municipaux intéressés, détermine le nombre, la nature et le siège des écoles primaires 

publiques qu’il y a lieu d’établir ou de maintenir dans chaque commune. 

 Le préfet, sur le rapport de l’inspecteur d’académie, après consultation du conseil 

départemental et sur avis du conseil municipal, pourra autoriser un instituteur ou une 

institutrice à recevoir des élèves internes en nombre déterminé et dans les conditions 

déterminées. 

  

 Article 14 (abrogé au 22 juin 2000)  

 ·  Modifié par Loi 90-587 1990-07-04 art. 3-I et 26 JORF 11 juillet 1990 

· Abrogé par Ordonnance n° 2000-549 du 15 juin 2000 - art. 7 (V) 

 L’établissement des écoles primaires élémentaires publiques créées par application des 

articles 11, 12 et 13 de la présente loi est une dépense obligatoire pour les communes. 

 Sont également des dépenses obligatoires, dans toute école régulièrement créée : 

 Le logement de chacun des instituteurs attaché à ces écoles ; 

 L’entretien ou la location des bâtiments et de leurs dépendances ; 

 L’acquisition et l’entretien du mobilier scolaire ; 

 Le chauffage et l’éclairage des classes et la rémunération des gens de service, s’il y a lieu. 

 De même, constitue une dépense obligatoire à la charge de la commune le logement des 

instituteurs qui y ont leur résidence administrative et qui sont appelés à exercer leurs 

fonctions dans plusieurs communes en fonction des nécessités du service de 

l’enseignement. 



  Chapitre II : Du personnel enseignant  

 Conditions requises  

 Article 17 (abrogé au 22 juin 2000)  

 ·  Abrogé par Ordonnance n° 2000-549 du 15 juin 2000 - art. 7 (V) 

 Dans les écoles publiques de tout ordre, l’enseignement est exclusivement confié à un 

personnel laïque. 

   

Article 20 (abrogé au 22 juin 2000)  

 ·  Abrogé par Ordonnance n° 2000-549 du 15 juin 2000 - art. 7 (V) 

 Nul ne peut être nommé dans une école publique à une fonction quelconque 

d’enseignement, s’il n’est muni du titre de capacité correspondant à cette fonction, et tel 

qu’il est prévu soit par la loi, soit par les règlements universitaires. 

  

Article 25 (abrogé au 22 juin 2000)  

 ·  Modifié par Décret n°85-895 du 21 août 1985 - art. 1 (Ab) JORF 24 août 1985 

· Abrogé par Ordonnance n° 2000-549 du 15 juin 2000 - art. 7 (V) 

 Sont interdites aux instituteurs et institutrices publics de tout ordre les professions 

commerciales et industrielles et les fonctions administratives. 

 Sont également interdits les emplois rémunérés ou gratuits dans les services des cultes. 

 Toutefois, cette dernière interdiction n’aura d’effet qu’après la promulgation de la loi 

relative aux traitements des instituteurs. 

 Ils (les instituteurs communaux) pourront également exercer les fonctions de maire et 

d’adjoint. 

  

Chapitre III : Nomination du personnel enseignant. Peines disciplinaires. 

Récompenses.  

Article 28 (abrogé au 22 juin 2000)  

·  Modifié par Loi 1908-12-26 art. 54 JORF 27 décembre 1908 

· Abrogé par Ordonnance n° 2000-549 du 15 juin 2000 - art. 7 (V) 
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Les directeurs, directrices et professeurs d’école primaire supérieure sont nommés par le 

ministre de l’instruction publique ; ils doivent être munis du certificat d’aptitude au 

professorat des écoles normales ou du diplôme de licencié. Les instituteurs adjoints d’école 

primaire supérieure sont nommés ou délégués par le ministre. 

 Les maîtres auxiliaires pour les enseignements accessoires sont nommés ou délégués dans 

les écoles primaires supérieures par le recteur, sur la proposition de l’inspecteur 

d’académie. 

 Les directeurs et directrices d’écoles manuelles d’apprentissage sont nommés par le 

ministre de l’instruction publique dans les conditions prévues par la loi du 11 décembre 

1880. Le mode de nomination, l’organisation de la surveillance, les garanties de capacité 

requises du personnel, ainsi que toutes les questions d’exécution intéressant 

concurremment le ministère de l’instruction publique et le ministre du commerce et de 

l’industrie, seront déterminées par un règlement d’administration publique. 

  

Article 29 (abrogé au 22 juin 2000)  

·  Abrogé par Ordonnance n° 2000-549 du 15 juin 2000 - art. 7 (V) 

Le changement de résidence d’une commune à une autre pour nécessité de service est 

prononcé par le recteur, sur la proposition de l’inspecteur d’académie. 

  

Article 30 (abrogé au 22 juin 2000)  

·  Abrogé par Ordonnance n° 2000-549 du 15 juin 2000 - art. 7 (V) 

Les peines disciplinaires applicables au personnel de l’enseignement primaire sont : 

1° La réprimande ; 

2° La censure ; 

3° La rétrogradation de classe ou de fonction ; 

4° La suspension de fonction sans traitement pour un temps dont la durée ne pourra excéder 

une année ; 

5° La révocation ; 

 6° L’interdiction pour un temps dont la durée ne pourra excéder cinq années ; 

 7° L’interdiction absolue. 

  



Article 31 (abrogé au 22 juin 2000)  

 ·  Abrogé par Ordonnance n° 2000-549 du 15 juin 2000 - art. 7 (V) 

 La réprimande est prononcée par l’inspecteur d’académie. 

 La censure est prononcée par l’inspecteur d’académie, après avis motivé du conseil 

départemental. Elle peut être prononcée avec insertion au Bulletin des actes administratifs. 

 La rétrogradation de classe ou de fonction, la suspension de fonction sans traitement pour 

un temps dont la durée ne pourra excéder une année et la révocation sont prononcées par le 

recteur, sur la proposition de l’inspecteur d’académie, après avis motivé du conseil 

départemental. Dans le cas de révocation, le fonctionnaire inculpé a le droit de comparaître 

devant le conseil et d’obtenir préalablement communication des pièces du dossier. 

 Le fonctionnaire révoqué peut, dans le délai de vingt jours à partir de la signification de 

l’arrêté rectoral, interjeter appel devant le ministre. 

 Le pourvoi n’est pas suspensif. 

 Les directeurs et directrices d’écoles primaires supérieures et d’écoles manuelles 

d’apprentissage, ainsi que les professeurs mentionnés dans l’article 24, sont déplacés ou 

révoqués par le ministre de l’instruction publique dans les formes déterminées par le 

troisième paragraphe du présent article. 

  

Article 32 (abrogé au 22 juin 2000)  

 ·  Abrogé par Ordonnance n° 2000-549 du 15 juin 2000 - art. 7 (V) 

 L’interdiction à temps et l’interdiction absolue sont prononcées par jugement du conseil 

départemental. 

 Le fonctionnaire inculpé sera cité à comparaître en personne. Il pourra se faire assister par 

un défenseur et prendre communication du dossier. 

 La décision du conseil départemental sera motivée. 

 Le fonctionnaire interdit a le droit, dans le délai de vingt jours à partir de la signification 

du jugement, d’interjeter appel devant le conseil supérieur de l’instruction publique. 

 Cet appel ne sera pas suspensif. 

Un décret rendu en la forme des règlements d’administration publique, déterminera les 

règles de la procédure pour l’instruction, le jugement et l’appel. 

 NOTA :  
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 NOTA : Abrogé en tant qu’il est applicable à des membres de l’enseignement public, loi 

n° 85-1469 du 31 décembre 1985, 

 art. 10-4°. 

  

Article 33 (abrogé au 22 juin 2000)  

·  Abrogé par Ordonnance n° 2000-549 du 15 juin 2000 - art. 7 (V) 

Dans les cas graves et urgents, l’inspecteur d’académie, s’il juge que l’intérêt d’une école 

exige cette mesure, a le droit de prononcer la suspension provisoire d’un instituteur pendant 

la durée de l’enquête disciplinaire, à la condition de saisir de l’affaire le conseil 

départemental dès sa prochaine session. 

Cette suspension n’entraîne pas la privation de traitement. 

 Article 16 (abrogé)  

·  Abrogé par Décret 77-428 1977-04-19 art. 1 JORF 24 avril 1977 

 Article 22 (abrogé)  

·  Abrogé par Décret 78-873 1978-08-22 art. 1 JORF 26 août 1978 

Article 23 (abrogé)  

·  Abrogé par Décret 78-873 1978-08-22 art. 1 JORF 26 août 1978 

 Article 24 (abrogé)  

·  Abrogé par Décret 78-873 1978-08-22 art. 1 JORF 26 août 1978 

 Article 26 (abrogé)  

·  Abrogé par Décret 78-873 1978-08-22 art. 1 JORF 26 août 1978 

 Article 27 (abrogé)  

 ·  Abrogé par Décret 78-873 1978-08-22 art. 1 JORF 26 août 1978 

  

Titre III : De l’enseignement privé  

 Article 35 (abrogé au 22 juin 2000)  

·  Modifié par Loi n°98-1165 du 18 décembre 1998 - art. 4 JORF 22 décembre 1998 

· Abrogé par Ordonnance n° 2000-549 du 15 juin 2000 - art. 7 (V) 

Les directeurs et directrices d’écoles primaires privées sont entièrement libres dans le choix 

des méthodes, des programmes et des livres, sous réserve de respecter l’objet de 



l’instruction obligatoire tel que celui-ci est défini par l’article 16 de la loi du 28 mars 1882 

sur l’enseignement primaire. 

 

Article 37 (abrogé au 22 juin 2000)  

·  Abrogé par Ordonnance n° 2000-549 du 15 juin 2000 - art. 7 (V) 

Tout instituteur qui veut ouvrir une école privée doit préalablement déclarer son intention 

au maire de la commune où il veut s’établir et lui désigner le local. 

Le maire remet immédiatement au postulant un récépissé de sa déclaration, et fait afficher 

celle-ci à la porte de la mairie pendant un mois. 

Si le maire juge que le local n’est pas convenable, pour raisons tirées de l’intérêt des bonnes 

moeurs ou de l’hygiène, il forme dans les huit jours, opposition à l’ouverture de l’école, et 

en informe le postulant. 

Les mêmes déclarations doivent être faites en cas de changement du local de l’école, ou en 

cas d’admission d’élèves internes. 

  

Article 38 (abrogé au 22 juin 2000)  

 ·  Abrogé par Ordonnance n° 2000-549 du 15 juin 2000 - art. 7 (V) 

 Le postulant adresse les mêmes déclarations au préfet, à l’inspecteur d’académie et au 

procureur de la République ; il y joint, en outre, pour l’inspecteur d’académie, son acte de 

naissance, ses diplômes, l’extrait de son casier judiciaire, l’indication des lieux où il a résidé 

et des professions qu’il y a exercées pendant les dix années précédentes, le plan des locaux 

affectés à l’établissement et, s’il appartient à une association, une copie des statuts de cette 

association. 

 L’inspecteur d’académie, soit d’office, soit sur la plainte du procureur de la République, 

peut former opposition à l’ouverture d’une école privée, dans l’intérêt des bonnes moeurs 

ou de l’hygiène. 

Lorsqu’il s’agit d’un instituteur public révoqué, et voulant s’établir comme instituteur privé 

dans la commune où il exerçait, l’opposition peut être faite dans l’intérêt de l’ordre public. 

A défaut d’opposition, l’école est ouverte à l’expiration du mois, sans aucune formalité. 

  

Article 39 (abrogé au 22 juin 2000)  
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·  Abrogé par Ordonnance n° 2000-549 du 15 juin 2000 - art. 7 (V) 

Les oppositions à l’ouverture d’une école privée sont jugées contradictoirement par le 

conseil départemental dans le délai d’un mois. 

Appel peut être interjeté de la décision du conseil départemental, dans les dix jours, à partir 

de la notification de cette décision. L’appel est reçu par l’inspecteur d’académie ; il est 

soumis au conseil supérieur de l’instruction publique dans sa plus prochaine session, et jugé 

contradictoirement dans le plus bref délai possible. 

L’instituteur appelant peut se faire assister ou représenter par un conseil devant le conseil 

départemental et devant le conseil supérieur. 

En aucun cas, l’ouverture ne pourra avoir lieu avant la décision d’appel. 

 

Article 40 (abrogé au 22 juin 2000)  

·  Modifié par Loi 92-1336 1992-12-16 art. 322, 323 et 329 JORF 23 décembre 1992 

en vigueur le 1er mars 1994 

· Modifié par Loi n°92-1336 du 16 décembre 1992 - art. 322 (V) JORF 23 décembre 

1992 en vigueur le 1er mars 1994 

· Abrogé par Ordonnance n° 2000-549 du 15 juin 2000 - art. 7 (V) 

Quiconque aura ouvert ou dirigé une école, sans remplir les conditions prescrites par les 

articles 4, 7 et 8 ou sans avoir fait les déclarations exigées par les articles 37 et 38, ou avant 

l’expiration du délai spécifié à l’article 38, dernier paragraphe, ou enfin en contravention 

avec les prescriptions de l’article 36, sera poursuivi devant le tribunal correctionnel du lieu 

du délit et condamné à une amende de 25000 francs. 

 L’école sera fermée. 

 En cas de récidive, le délinquant sera condamné à un emprisonnement de deux mois, et à 

une amende de 50000 francs. 

 Les mêmes peines seront prononcées contre celui qui, dans le cas d’opposition formée à 

l’ouverture de son école, l’aura ouverte avant qu’il ait été statué sur cette opposition, ou 

malgré la décision du conseil départemental qui aura accueilli l’opposition, ou avant la 

décision d’appel. 

  

Article 41 (abrogé au 22 juin 2000)  



·  Abrogé par Ordonnance n° 2000-549 du 15 juin 2000 - art. 7 (V) 

Tout instituteur privé pourra, sur la plainte de l’inspecteur d’académie, être traduit pour 

cause de faute grave dans l’exercice de ses fonctions, d’inconduite ou d’immoralité, devant 

le conseil départemental, et être censuré ou interdit de l’exercice de sa profession, soit dans 

la commune où il exerce, soit dans le département, selon la gravité de la faute commise. 

Il peut même être frappé d’interdiction à temps ou d’interdiction absolue par le conseil 

départemental, dans la même forme et suivant la même procédure que l’instituteur public. 

 L’instituteur frappé d’interdiction peut faire appel devant le conseil supérieur dans la 

même forme et selon la même procédure que l’instituteur public. 

 Cet appel ne sera pas suspensif. 

  

Article 42 (abrogé au 22 juin 2000)  

 ·  Modifié par Loi 92-1336 1992-12-16 art. 322, 323 et 329 JORF 23 décembre 1992 

en vigueur le 1er mars 1994 

· Modifié par Loi n°92-1336 du 16 décembre 1992 - art. 322 (V) JORF 23 décembre 

1992 en vigueur le 1er mars 1994 

· Abrogé par Ordonnance n° 2000-549 du 15 juin 2000 - art. 7 (V) 

 Tout directeur d’école privée qui refusera de se soumettre à la surveillance et à l’inspection 

des autorités scolaires, dans les conditions établies par la présente loi, sera traduit dans le 

tribunal correctionnel et condamné à une amende de 25000 francs. 

 En cas de récidive, l’amende sera de 50000 francs. 

 Si le refus a donné lieu a deux condamnations dans l’année, la fermeture de l’établissement 

sera ordonnée par le jugement qui prononcera la seconde condamnation. 

   

Article 43 (abrogé au 22 juin 2000)  

·  Abrogé par Ordonnance n° 2000-549 du 15 juin 2000 - art. 7 (V) 

Sont assujetties aux mêmes conditions relativement au programme, au personnel et aux 

inspections les écoles ouvertes dans les hôpitaux, hospices, colonies agricoles, ouvroirs, 

orphelinats, maisons de pénitence, de refuge ou autres établissements analogues 

administrés par des particuliers. 
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 Les administrateurs ou directeurs pourront être passibles des peines édictées par les articles 

40 et 42 de la présente loi. 

  

Article 36 (abrogé)  

·  Abrogé par Loi 85-1469 1985-12-31 art. 10 4° JORF 1er janvier 1985 

 

 

Récupéré le 21.09.2019 sur le site : 
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1.5 LOI n° 2004-228 du 15 mars 2004 

encadrant, en application du principe de 

laïcité, le port de signes ou de tenues 

manifestant une appartenance religieuse 

dans les écoles, collèges et lycées publics 

(1) 

 

L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 
 
Article 1 
 
Il est inséré, dans le code de l'éducation, après l'article L. 141-5, un article L. 141-5-1 
ainsi rédigé : 
« Art. L. 141-5-1. - Dans les écoles, les collèges et les lycées publics, le port de signes ou 
tenues par lesquels les élèves manifestent ostensiblement une appartenance religieuse est 
interdit. 
Le règlement intérieur rappelle que la mise en oeuvre d'une procédure disciplinaire est 
précédée d'un dialogue avec l'élève. » 
 
Article 2  
 
I. - La présente loi est applicable : 
1° Dans les îles Wallis et Futuna ; 
2° Dans la collectivité départementale de Mayotte ; 
3° En Nouvelle-Calédonie, dans les établissements publics d'enseignement du second 
degré relevant de la compétence de l'Etat en vertu du III de l'article 21 de la loi organique 
n° 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie. 
II. - Le code de l'éducation est ainsi modifié : 
1° Au premier alinéa de l'article L. 161-1, les références : « L. 141-4, L. 141-6 » sont 
remplacées par les références : « L. 141-4, L. 141-5-1, L. 141-6 » ; 
2° A l'article L. 162-1, les références : « L. 141-4 à L. 141-6 » sont remplacées par les 
références : « L. 141-4, L. 141-5, L. 141-5-1, L. 141-6 » ; 
3° A l'article L. 163-1, les références : « L. 141-4 à L. 141-6 » sont remplacées par les 
références : « L. 141-4, L. 141-5, L. 141-6 » ; 
4° L'article L. 164-1 est ainsi modifié : 
a) Les références : « L. 141-4 à L. 141-6 » sont remplacées par les références : « L. 141-4, 
L. 141-5, L. 141-6 » ; 
b) Il est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« L'article L. 141-5-1 est applicable aux établissements publics d'enseignement du second 
degré mentionnés au III de l'article 21 de la loi organique n° 99-209 du 19 mars 1999 
relative à la Nouvelle-Calédonie qui relèvent de la compétence de l'Etat. » 
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III. - Dans l'article L. 451-1 du même code, il est inséré, après la référence : « L. 132-1, », 
la référence : « L. 141-5-1, ». 
 
Article 3  
 
Les dispositions de la présente loi entrent en vigueur à compter de la rentrée de l'année 
scolaire qui suit sa publication. 
 
Article 4 
 
Les dispositions de la présente loi font l'objet d'une évaluation un an après son entrée en 
vigueur. 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
 
Fait à Paris, le 15 mars 2004. 

 
Jacques Chirac  

 
Par le Président de la République : 

 
Le Premier ministre, 

 
Jean-Pierre Raffarin 

 
Le ministre de la jeunesse, 

 
de l'éducation nationale et de la recherche, 
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1.6 Loi n° 2013-595 du 8 juillet 2013 

d'orientation et de programmation pour la 

refondation de l'école de la République 

L’Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit :  

 

Article 1  

Le rapport définissant la programmation des moyens et les orientations de la refondation 

de l’école de la République, annexé à la présente loi, est approuvé.  

TITRE Ier : DISPOSITIONS GÉNÉRALES  

Chapitre Ier : Les principes et missions de l’éducation  

Section 1 : Les principes de l’éducation  

Article 2  

I. ― L’article L. 111-1 du code de l’éducation est ainsi modifié :  

 1° Le premier alinéa est ainsi modifié :  

 a) La dernière phrase est complétée par les mots : « et à lutter contre les inégalités sociales 

et territoriales en matière de réussite scolaire et éducative » ;  

 b) Sont ajoutées cinq phrases ainsi rédigées :  

 « Il reconnaît que tous les enfants partagent la capacité d’apprendre et de progresser. Il 

veille à l’inclusion scolaire de tous les enfants, sans aucune distinction. Il veille également 

à la mixité sociale des publics scolarisés au sein des établissements d’enseignement. Pour 

garantir la réussite de tous, l’école se construit avec la participation des parents, quelle que 

soit leur origine sociale. Elle s’enrichit et se conforte par le dialogue et la coopération entre 

tous les acteurs de la communauté éducative. » ;  

 2° Le deuxième alinéa est complété par deux phrases ainsi rédigées :  

 « Le service public de l’éducation fait acquérir à tous les élèves le respect de l’égale dignité 

des êtres humains, de la liberté de conscience et de la laïcité. Par son organisation et ses 

méthodes, comme par la formation des maîtres qui y enseignent, il favorise la coopération 

entre les élèves. » ;  



 3° Le troisième alinéa devient l’avant-dernier alinéa.  

 II. ― Au premier alinéa de l’article L. 161-1, à l’article L. 163-1 et au premier alinéa de 

l’article L. 164-1 du même code, le mot : « cinquième » est remplacé par le mot : « sixième 

».  

 Article 3  

 Après l’article L. 111-1 du même code, il est inséré un article L. 111-1-1 ainsi rédigé :  

 « Art. L. 111-1-1.-La devise de la République, le drapeau tricolore et le drapeau européen 

sont apposés sur la façade des écoles et des établissements d’enseignement du second degré 

publics et privés sous contrat. La Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 

août 1789 est affichée de manière visible dans les locaux des mêmes écoles et 

établissements. »  

Article 4  

Le deuxième alinéa de l’article L. 111-2 du même code est ainsi modifié :  

1° La deuxième phrase est ainsi rédigée :  

« Elle prépare à l’éducation et à la formation tout au long de la vie. » ;  

2° Après la deuxième phrase, sont insérées deux phrases ainsi rédigées :  

« Elle développe les connaissances, les compétences et la culture nécessaires à l’exercice 

de la citoyenneté dans la société contemporaine de l’information et de la communication. 

Elle favorise l’esprit d’initiative. »  

Article 5  

Au second alinéa de l’article L. 111-3 du même code, après le mot : « territoriales », sont 

insérés les mots : «, les associations éducatives complémentaires de l’enseignement 

public».  

Article 6  

 I. ― L’article L. 541-1 du même code est ainsi modifié :  

 1° Au début, il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :  

 « Les actions de promotion de la santé des élèves font partie des missions de l’éducation 

nationale. Elles sont en priorité assurées par les médecins et infirmiers de l’éducation 

nationale. A ce titre, les élèves bénéficient, au cours de leur scolarité, d’actions de 

prévention et d’information, de visites médicales et de dépistage obligatoires, qui 
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constituent leur parcours de santé dans le système scolaire. Ces actions favorisent 

notamment leur réussite scolaire et la réduction des inégalités en matière de santé. » ;  

 2° Le premier alinéa est ainsi rédigé :  

 « Les visites médicales et de dépistage obligatoires ne donnent pas lieu à contribution 

pécuniaire de la part des familles. » ;  

 3° Au deuxième alinéa, les mots : « que le bilan mentionné au premier alinéa » sont 

remplacés par les mots : « qu’un bilan de leur état de santé physique et psychologique » ;  

 4° La première phrase du troisième alinéa est ainsi rédigée :  

 « Au cours de la sixième année, une visite comprenant un dépistage des troubles 

spécifiques du langage et de l’apprentissage est organisée. » ;  

 5° Le quatrième alinéa est ainsi rédigé :  

 « Les ministres chargés de l’éducation nationale et de la santé déterminent conjointement, 

par voie réglementaire, pour les visites médicales et les dépistages obligatoires, la 

périodicité et le contenu de l’examen médical de prévention et de dépistage. » ;  

6° Après le mot : « concours », la fin de l’avant-dernier alinéa est ainsi rédigée : « de 

l’infirmier et, dans les établissements du second degré, d’un assistant de service social. » ;  

7° Le dernier alinéa est supprimé.  

II. ― L’article L. 2325-1 du code de la santé publique est ainsi modifié :  

1° Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :  

« Les actions de promotion de la santé des élèves font partie des missions de l’éducation 

nationale. Elles sont en priorité assurées par les médecins et infirmiers de l’éducation 

nationale. A ce titre, les élèves bénéficient, au cours de leur scolarité, d’actions de 

prévention et d’information, de visites médicales et de dépistage obligatoires, qui 

constituent leur parcours de santé dans le système scolaire. Ces actions favorisent 

notamment leur réussite scolaire et la réduction des inégalités en matière de santé. » ;  

2° Le deuxième alinéa est ainsi rédigé :  

« Les visites médicales et de dépistage obligatoires ne donnent pas lieu à contribution 

pécuniaire de la part des familles. » ;  

3° Au troisième alinéa, les mots : « que le bilan mentionné au premier alinéa » sont 

remplacés par les mots : « qu’un bilan de leur état de santé physique et psychologique » ;  

4° La première phrase du quatrième alinéa est ainsi rédigée :  



« Au cours de la sixième année, une visite comprenant un dépistage des troubles spécifiques 

du langage et de l’apprentissage est organisée. » ;  

 5° Le cinquième alinéa est ainsi rédigé :  

 « Les ministres chargés de l’éducation nationale et de la santé déterminent conjointement, 

par voie réglementaire, pour les visites médicales et les dépistages obligatoires, la 

périodicité, le contenu de l’examen médical de prévention et de dépistage ainsi que les 

éventuelles populations prioritaires. » ;  

 6° Après le mot : « concours », la fin de l’avant-dernier alinéa est ainsi rédigée : « de 

l’infirmier et, dans les établissements du second degré, d’un assistant de service social. » ;  

 7° Le dernier alinéa est supprimé.  

 Article 7  

 Après l’article L. 351-1 du code de l’éducation, il est inséré un article L. 351-1-1 ainsi 

rédigé :  

 « Art. L. 351-1-1.-La coopération entre les établissements mentionnés à l’article L. 351-1 

du présent code et les établissements et services mentionnés aux 2° et 3° du I de l’article L. 

312-1 du code de l’action sociale et des familles est organisée par des conventions passées 

entre ces établissements et services afin d’assurer la continuité du parcours de scolarisation 

des élèves en situation de handicap.  

 « Les modalités d’application du présent article sont déterminées par décret. »  

 Article 8  

 I. ― L’article L. 113-1 du même code est ainsi modifié :  

1° Le dernier alinéa est ainsi rédigé :  

« Dans les classes enfantines ou les écoles maternelles, les enfants peuvent être accueillis 

dès l’âge de deux ans révolus dans des conditions éducatives et pédagogiques adaptées à 

leur âge visant leur développement moteur, sensoriel et cognitif, précisées par le ministre 

chargé de l’éducation nationale. Cet accueil donne lieu à un dialogue avec les familles. Il 

est organisé en priorité dans les écoles situées dans un environnement social défavorisé, 

que ce soit dans les zones urbaines, rurales ou de montagne et dans les régions d’outre-mer. 

» ;  

2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :  

« Dans ces classes et ces écoles, les enfants de moins de trois ans sont comptabilisés dans 

les prévisions d’effectifs d’élèves pour la rentrée. »  
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II. ― Au début de l’article L. 162-2-1 du même code, les mots : « Le dernier » sont 

remplacés par les mots : « L’avant-dernier ».  

Article 9  

L’article L. 121-2 du même code est ainsi rédigé :  

« Art. L. 121-2.-La lutte contre l’illettrisme et l’innumérisme constitue une priorité 

nationale. Cette priorité est prise en compte par le service public de l’éducation ainsi que 

par les personnes publiques et privées qui assurent une mission de formation ou d’action 

sociale. Tous les services publics contribuent de manière coordonnée à la lutte contre 

l’illettrisme et l’innumérisme dans leurs domaines d’action respectifs. »  

 Section 2 : L’éducation artistique, culturelle et sportive  

 Article 10  

  I ― Au début de la septième phrase de l’article L. 121-1 du même code, les mots : « Les 

enseignements artistiques » sont remplacés par les mots : « L’éducation artistique et 

culturelle ».  

 II. ― L’article L. 121-6 du même code est ainsi modifié :  

 1° Le premier alinéa est ainsi modifié :  

 a) Au début de la première phrase, les mots : « Les enseignements artistiques contribuent 

» sont remplacés par les mots : « L’éducation artistique et culturelle contribue » ;  

 b) La seconde phrase est remplacée par quatre phrases ainsi rédigées :  

 « Elle favorise la connaissance du patrimoine culturel et de la création contemporaine et 

participe au développement de la créativité et des pratiques artistiques. L’éducation 

artistique et culturelle est principalement fondée sur les enseignements artistiques. Elle 

comprend également un parcours pour tous les élèves tout au long de leur scolarité dont les 

modalités sont fixées par les ministres chargés de l’éducation nationale et de la culture. Ce 

parcours est mis en œuvre localement ; des acteurs du monde culturel et artistique et du 

monde associatif peuvent y être associés. » ;  

 2° Le deuxième alinéa est ainsi modifié :  

 a) Au début, le mot : « Ils » est remplacé par les mots : « Les enseignements artistiques » 

;  

b) Après le mot : « plastiques », sont insérés les mots : « et visuels ».  

Article 11  



L’article L. 121-5 du même code est ainsi modifié :  

1° Après les mots : « l’échec scolaire », sont insérés les mots : «, à l’éducation à la santé et 

à la citoyenneté » ;  

2° Sont ajoutées deux phrases ainsi rédigées :  

« Les contenus et l’enseignement de l’éducation physique et sportive sont de la 

responsabilité de l’éducation nationale. Le sport scolaire participe de la nécessaire 

complémentarité avec les pratiques périscolaires et extrascolaires en lien avec les projets 

éducatifs territoriaux et les partenariats avec le mouvement sportif associatif. »  

Section 3 : L’éducation à la santé et à la citoyenneté  

Article 12  

Après l’article L. 121-4 du même code, il est inséré un article L. 121-4-1 ainsi rédigé :  

« Art. L. 121-4-1.-I. ― Au titre de sa mission d’éducation à la citoyenneté, le service public 

de l’éducation prépare les élèves à vivre en société et à devenir des citoyens responsables 

et libres, conscients des principes et des règles qui fondent la démocratie. Les 

enseignements mentionnés à l’article L. 312-15 et les actions engagées dans le cadre du 

comité prévu à l’article L. 421-8 relèvent de cette mission.  

 « II. ― Le champ de la mission de promotion de la santé à l’école comprend :  

 « 1° La mise en place d’un environnement scolaire favorable à la santé ;  

 « 2° L’élaboration, la mise en œuvre et l’évaluation de programmes d’éducation à la santé 

destinés à développer les connaissances des élèves à l’égard de leur santé et de celle des 

autres ;  

 « 3° La participation à la politique de prévention sanitaire mise en œuvre en faveur des 

enfants et des adolescents, aux niveaux national, régional et départemental ;  

 « 4° La réalisation des examens médicaux et des bilans de santé définis dans le cadre de la 

politique de la santé en faveur des enfants et des adolescents ainsi que ceux nécessaires à 

la définition des conditions de scolarisation des élèves ayant des besoins particuliers ;  

 « 5° La détection précoce des problèmes de santé ou des carences de soins pouvant entraver 

la scolarité ;  

 « 6° L’accueil, l’écoute, l’accompagnement et le suivi individualisé des élèves ;  

 « 7° La participation à la veille épidémiologique par le recueil et l’exploitation de données 

statistiques.  
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 « La promotion de la santé à l’école telle que définie aux 1° à 7° du présent II relève en 

priorité des médecins et infirmiers de l’éducation nationale. »  

 Section 4 : Le socle commun de connaissances, de compétences et de culture  

 Article 13  

L’article L. 122-1-1 du même code est ainsi modifié :  

1° Les sept premiers alinéas sont remplacés par un alinéa ainsi rédigé :  

« La scolarité obligatoire doit garantir à chaque élève les moyens nécessaires à l’acquisition 

d’un socle commun de connaissances, de compétences et de culture, auquel contribue 

l’ensemble des enseignements dispensés au cours de la scolarité. Le socle doit permettre la 

poursuite d’études, la construction d’un avenir personnel et professionnel et préparer à 

l’exercice de la citoyenneté. Les éléments de ce socle commun et les modalités de son 

acquisition progressive sont fixés par décret, après avis du Conseil supérieur des 

programmes. » ;  

2° A l’avant-dernier alinéa, le mot : « obligatoire » est supprimé ;  

3° Le dernier alinéa est supprimé.  

Article 14  

L’article L. 122-2 du même code est ainsi modifié :  

1° La première phrase du premier alinéa est ainsi rédigée :  

« Tout élève qui, à l’issue de la scolarité obligatoire, n’a pas atteint un niveau de formation 

sanctionné par un diplôme national ou un titre professionnel enregistré et classé au niveau 

V du répertoire national des certifications professionnelles doit pouvoir poursuivre des 

études afin d’acquérir ce diplôme ou ce titre. » ;  

 2° Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :  

 « Tout jeune sortant du système éducatif sans diplôme bénéficie d’une durée 

complémentaire de formation qualifiante qu’il peut utiliser dans des conditions fixées par 

décret. Cette durée complémentaire de formation qualifiante peut consister en un droit au 

retour en formation initiale sous statut scolaire. »  

 Article 15  

 Au premier alinéa de l’article L. 131-1-1 du même code, après le mot : « personnalité », 

sont insérés les mots : «, son sens moral et son esprit critique » et, après la seconde 



occurrence du mot : « professionnelle », sont insérés les mots : «, de partager les valeurs de 

la République ».  

 Section 5 : Le service public du numérique éducatif  

 Article 16  

 Le second alinéa de l’article L. 131-2 du même code est remplacé par six alinéas ainsi 

rédigés :  

 « Dans le cadre du service public de l’enseignement et afin de contribuer à ses missions, 

un service public du numérique éducatif et de l’enseignement à distance est organisé pour, 

notamment :  

 « 1° Mettre à disposition des écoles et des établissements scolaires une offre diversifiée de 

services numériques permettant de prolonger l’offre des enseignements qui y sont 

dispensés, d’enrichir les modalités d’enseignement et de faciliter la mise en œuvre d’une 

aide personnalisée à tous les élèves ;  

« 2° Proposer aux enseignants une offre diversifiée de ressources pédagogiques, des 

contenus et des services contribuant à leur formation ainsi que des outils de suivi de leurs 

élèves et de communication avec les familles ;  

« 3° Assurer l’instruction des enfants qui ne peuvent être scolarisés dans une école ou dans 

un établissement scolaire, notamment ceux à besoins éducatifs particuliers. Des supports 

numériques adaptés peuvent être fournis en fonction des besoins spécifiques de l’élève ;  

« 4° Contribuer au développement de projets innovants et à des expérimentations 

pédagogiques favorisant les usages du numérique à l’école et la coopération.  

« Dans le cadre de ce service public, la détermination du choix des ressources utilisées tient 

compte de l’offre de logiciels libres et de documents au format ouvert, si elle existe. »  

Article 17  

Le Gouvernement établit un rapport évaluant l’impact de la loi n° 2008-790 instituant un 

droit d’accueil pour les élèves des écoles maternelles et élémentaires pendant le temps 

scolaire. Ce rapport est remis au plus tard le 31 décembre 2014 aux commissions 

compétentes de l’Assemblée nationale et du Sénat.  

Chapitre II : L’administration de l’éducation  

Section 1 : Les relations avec les collectivités territoriales  

Article 18  
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 Le premier alinéa de l’article L. 211-2 du même code est ainsi modifié :  

 1° La première phrase est complétée par les mots : « et de la carte des formations 

professionnelles initiales définie à l’article L. 214-13-1 » ;  

 2° Après la première phrase, est insérée une phrase ainsi rédigée :  

 « Cet arrêté est pris après concertation avec la région et recueil de son avis. » ;  

 3° A la dernière phrase, après le mot : « investissements », sont insérés les mots : « et des 

engagements conclus dans le cadre du contrat de plan régional de développement des 

formations professionnelles et de la convention annuelle définis aux articles L. 214-13 et 

L. 214-13-1, ».  

 Article 19  

 I. ― Le 5° de l’article L. 211-8 du même code est ainsi rédigé :  

 « 5° Des dépenses de fonctionnement à caractère directement pédagogique dans les 

collèges, les lycées et les établissements d’éducation spéciale, dont celles afférentes aux 

ressources numériques, incluant les contenus et les services, spécifiquement conçues pour 

un usage pédagogique, ainsi que de la fourniture des manuels scolaires dans les collèges, 

les établissements publics locaux d’enseignement et de formation professionnelle agricole 

mentionnés à l’article L. 811-8 du code rural et de la pêche maritime et les établissements 

d’éducation spéciale et des documents à caractère pédagogique à usage collectif dans les 

lycées professionnels ; ».  

 II. ― Au dernier alinéa de l’article L. 442-9 du même code, les mots : « dépenses 

pédagogiques » sont remplacés par les mots : « dépenses de fonctionnement à caractère 

directement pédagogique ».  

Article 20  

Le deuxième alinéa de l’article L. 213-1 du même code est complété par une phrase ainsi 

rédigée :  

« Lorsque cela favorise la mixité sociale, un même secteur de recrutement peut être partagé 

par plusieurs collèges publics situés à l’intérieur d’un même périmètre de transports 

urbains. »  

Article 21  

Le premier alinéa de l’article L. 213-2 du même code est ainsi rédigé :  

« Le département a la charge des collèges. Il en assure la construction, la reconstruction, 

l’extension, les grosses réparations, l’équipement et le fonctionnement. A ce titre, 



l’acquisition et la maintenance des infrastructures et des équipements, dont les matériels 

informatiques et les logiciels prévus pour leur mise en service, nécessaires à l’enseignement 

et aux échanges entre les membres de la communauté éducative sont à la charge du 

département. »  

Article 22  

L’article L. 442-16 du même code est ainsi modifié :  

1° Le premier alinéa est supprimé ;  

 2° Au second alinéa, les mots : « des matériels informatiques complémentaires » sont 

remplacés par les mots : « d’équipements informatiques » et les mots : « visés à l’alinéa ci-

dessus » sont remplacés par les mots : « d’enseignement privés ayant passé avec l’Etat l’un 

des contrats prévus aux articles L. 442-5 et L. 442-12 ».  

 Article 23  

  Le premier alinéa de l’article L. 214-6 du même code est ainsi rédigé :  

 « La région a la charge des lycées, des établissements d’éducation spéciale et des lycées 

professionnels maritimes. Elle en assure la construction, la reconstruction, l’extension, les 

grosses réparations, l’équipement et le fonctionnement. A ce titre, l’acquisition et la 

maintenance des infrastructures et des équipements, dont les matériels informatiques et les 

logiciels prévus pour leur mise en service, nécessaires à l’enseignement et aux échanges 

entre les membres de la communauté éducative sont à la charge de la région. Pour le 

fonctionnement des établissements publics locaux d’enseignement et de formation 

professionnelle agricole mentionnés à l’article L. 811-8 du code rural et de la pêche 

maritime, la région a la charge du transport pédagogique des élèves assuré dans le cadre 

des enseignements réguliers. »  

 Article 24  

 Le premier alinéa de l’article L. 212-15 du même code est ainsi modifié :  

 1° Après le mot : « installations », la fin de la seconde phrase est ainsi rédigée : «, 

l’aménagement des locaux et le fonctionnement normal du service. » ;  

 2° Est ajoutée une phrase ainsi rédigée :  

« Elles doivent également respecter les principes de neutralité et de laïcité. »  

Article 25  

Après l’article L. 213-2-1 du même code, il est inséré un article L. 213-2-2 ainsi rédigé :  
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« Art. L. 213-2-2.-Sous sa responsabilité, après avis du conseil d’administration et, le cas 

échéant, accord de la collectivité propriétaire des bâtiments, le président du conseil général 

ou le président du conseil exécutif de Corse peut autoriser l’utilisation de locaux et 

d’équipements scolaires des collèges, pendant les heures ou les périodes au cours 

desquelles ils ne sont pas utilisés pour les besoins de la formation initiale et continue, par 

des entreprises, par des organismes de formation et, pour les besoins de l’éducation 

populaire, de la vie citoyenne et des pratiques culturelles et artistiques, par des associations. 

Ces activités doivent être compatibles avec la nature des installations, l’aménagement des 

locaux et le fonctionnement normal du service. Elles doivent également respecter les 

principes de neutralité et de laïcité.  

« Cette autorisation est subordonnée à la passation d’une convention entre le représentant 

du département ou de la collectivité territoriale de Corse, celui de l’établissement et la 

personne physique ou morale qui désire organiser ces activités, précisant notamment les 

obligations pesant sur l’organisateur en ce qui concerne l’application des règles de sécurité, 

la prise en charge des responsabilités et de la réparation des dommages éventuels ainsi que 

les conditions financières de l’utilisation des locaux et équipements dans le respect du code 

général de la propriété des personnes publiques. »  

Article 26  

Après l’article L. 214-6-1 du même code, il est inséré un article L. 214-6-2 ainsi rédigé :  

 « Art. L. 214-6-2.-Sous sa responsabilité, après avis du conseil d’administration de 

l’établissement et, le cas échéant, accord de la collectivité propriétaire des bâtiments, le 

président du conseil régional ou le président du conseil exécutif de Corse peut autoriser 

l’utilisation de locaux et d’équipements scolaires des lycées et établissements régionaux 

d’enseignement adapté, pendant les heures ou les périodes au cours desquelles ils ne sont 

pas utilisés pour les besoins de la formation initiale et continue, par des entreprises ou des 

organismes de formation et, pour les besoins de l’éducation populaire, de la vie citoyenne 

et des pratiques culturelles et artistiques, par des associations. Ces activités doivent être 

compatibles avec la nature des installations, l’aménagement des locaux et le 

fonctionnement normal du service. Elles doivent également respecter les principes de 

neutralité et de laïcité.  

 « Cette autorisation est subordonnée à la passation d’une convention entre le représentant 

de la région ou de la collectivité territoriale de Corse, celui de l’établissement et la personne 

physique ou morale qui désire organiser ces activités, précisant notamment les obligations 



pesant sur l’organisateur en ce qui concerne l’application des règles de sécurité, la prise en 

charge des responsabilités et de la réparation des dommages éventuels ainsi que les 

conditions financières de l’utilisation des locaux et équipements dans le respect du code 

général de la propriété des personnes publiques. »  

 Article 27  

 Le premier alinéa de l’article L. 214-12 du même code est ainsi rédigé :  

 « La région définit et met en œuvre la politique régionale d’apprentissage et de formation 

professionnelle des jeunes et des adultes sans emploi ou à la recherche d’une nouvelle 

orientation professionnelle. Elle élabore le contrat de plan régional de développement des 

formations professionnelles défini à l’article L. 214-13 et arrête la carte des formations 

professionnelles initiales du territoire régional définie à l’article L. 214-13-1. »  

Article 28  

Les trois premières phrases du dernier alinéa du IV de l’article L. 214-13 du même code 

sont supprimées.  

Article 29  

Après l’article L. 214-13 du même code, il est inséré un article L. 214-13-1 ainsi rédigé :  

« Art. L. 214-13-1.-Chaque année, les autorités académiques recensent par ordre de priorité 

les ouvertures et fermetures qu’elles estiment nécessaires de sections de formation 

professionnelle initiale dans les établissements d’enseignement du second degré, les 

établissements relevant des articles L. 811-1 et L. 813-1 du code rural et de la pêche 

maritime et les établissements relevant du ministre chargé des sports. Parallèlement, la 

région, après concertation avec les branches professionnelles et les organisations syndicales 

professionnelles des employeurs et des salariés concernés, procède au même classement.  

« Dans le cadre de la convention annuelle prévue au IV de l’article L. 214-13 du présent 

code, signée par les autorités académiques et la région, celles-ci procèdent au classement 

par ordre de priorité des ouvertures et fermetures de sections de formation professionnelle 

initiale, en fonction des moyens disponibles.  

« Chaque année, après accord du recteur, la région arrête la carte régionale des formations 

professionnelles initiales, conformément aux choix retenus par la convention mentionnée 

au deuxième alinéa du présent article et aux décisions d’ouverture et de fermeture de 

formations par l’apprentissage qu’elle aura prises.  
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« Cette carte est mise en œuvre par la région et par l’Etat dans l’exercice de leurs 

compétences respectives, notamment celles qui résultent de l’article L. 211-2 du présent 

code et de l’article L. 814-2 du code rural et de la pêche maritime. Elle est communiquée 

aux organismes et services participant au service public de l’orientation. Les autorités 

académiques mettent en œuvre les ouvertures et fermetures de sections de formation 

professionnelle initiale sous statut scolaire en fonction des moyens disponibles et 

conformément au classement par ordre de priorité mentionné au deuxième alinéa du présent 

article. »  

 Article 30  

  Après le premier alinéa de l’article L. 216-1 du même code, il est inséré un alinéa ainsi 

rédigé : 

 « Les activités complémentaires mentionnées au premier alinéa peuvent porter sur la 

connaissance des langues et des cultures régionales. »  

 Article 31  

 A la seconde phrase du cinquième alinéa de l’article L. 4424-1 du code général des 

collectivités territoriales, après le mot : « investissements », sont insérés les mots : « et des 

engagements conclus dans le cadre du contrat de plan régional de développement des 

formations professionnelles défini à l’article L. 214-13 du code de l’éducation, ».  

 Section 2 : Le Conseil supérieur des programmes  

 Article 32  

 Le titre III du livre II de la première partie du code de l’éducation est ainsi modifié :  

 1° Le chapitre préliminaire est abrogé ;  

 2° Après le chapitre Ier, il est inséré un chapitre Ier bis ainsi rédigé :   

«  Chapitre Ier bis   

« Le Conseil supérieur des programmes   

« Art. L. 231-14.-Le Conseil supérieur des programmes est placé auprès du ministre chargé 

de l’éducation nationale. Il travaille en toute indépendance.  

« Il est composé, à parité de femmes et d’hommes, de dix-huit membres désignés pour cinq 

ans. Il comprend trois députés, trois sénateurs, désignés, respectivement, par les 

commissions permanentes compétentes en matière d’éducation de l’Assemblée nationale 

et du Sénat, deux membres du Conseil économique, social et environnemental, désignés 

par son président, et dix personnalités qualifiées nommées par le ministre chargé de 



l’éducation nationale. Les membres du Conseil supérieur des programmes ne peuvent pas 

simultanément appartenir au Conseil national d’évaluation du système scolaire. Le décret 

prévu à l’article L. 231-17 précise la répartition par sexe des personnes désignées par 

chacune des instances et autorités compétentes.  

« Art. L. 231-15.-Le Conseil supérieur des programmes émet des avis et formule des 

propositions sur :  

« 1° La conception générale des enseignements dispensés aux élèves des écoles, des 

collèges et des lycées et l’introduction du numérique dans les méthodes pédagogiques et la 

construction des savoirs ;  

 « 2° Le contenu du socle commun de connaissances, de compétences et de culture et des 

programmes scolaires, en veillant à leur cohérence et à leur articulation en cycles, ainsi que 

les modalités de validation de l’acquisition de ce socle ;  

 « 3° La nature et le contenu des épreuves des examens conduisant aux diplômes nationaux 

de l’enseignement du second degré et du baccalauréat ainsi que les possibilités d’adaptation 

et d’aménagement de ces épreuves pour les élèves présentant un handicap ou un trouble de 

la santé invalidant ;  

 « 4° La nature et le contenu des épreuves des concours de recrutement d’enseignants des 

premier et second degrés, les possibilités d’adaptation et d’aménagement de ces épreuves 

pour les candidats présentant un handicap ou un trouble de la santé invalidant ainsi que les 

objectifs et la conception générale de la formation initiale et continue des enseignants.  

 « Art. L. 231-16.-Le Conseil supérieur des programmes remet chaque année aux ministres 

chargés de l’éducation nationale et de l’agriculture un rapport sur ses travaux et les suites 

qui leur ont été données. Ce rapport est transmis au Parlement et au Conseil économique, 

social et environnemental. Les avis et propositions du Conseil supérieur des programmes 

sont rendus publics.  

 « Art. L. 231-17.-Un décret précise l’organisation et le fonctionnement du Conseil 

supérieur des programmes. »  

 Section 3 : Le Conseil national d’évaluation du système scolaire  

 Article 33  

 I. ― Après le chapitre Ier du titre IV du livre II de la première partie du même code, il est 

inséré un chapitre Ier bis ainsi rédigé :   

 « Chapitre Ier bis   



53 
 

 « Le Conseil national d’évaluation du système scolaire   

« Art. L. 241-12.-Le Conseil national d’évaluation du système scolaire, placé auprès du 

ministre chargé de l’éducation nationale, est chargé d’évaluer en toute indépendance 

l’organisation et les résultats de l’enseignement scolaire. A ce titre :  

« 1° A son initiative ou à la demande du ministre chargé de l’éducation nationale, du 

ministre chargé de l’enseignement agricole, d’autres ministres disposant de compétences 

en matière d’éducation, du ministre chargé de la ville ou des commissions permanentes 

compétentes en matière d’éducation de l’Assemblée nationale et du Sénat, il réalise ou fait 

réaliser des évaluations ;  

« 2° Il se prononce sur les méthodologies et les outils des évaluations conduites par le 

ministère chargé de l’éducation nationale ainsi que sur les résultats de ces évaluations ;  

« 3° Il donne un avis sur les méthodologies, sur les outils et sur les résultats des évaluations 

des systèmes éducatifs conduites dans le cadre de programmes de coopération européens 

ou internationaux.  

« Il formule toute recommandation utile au regard des résultats des évaluations 

mentionnées au présent article.  

 « Art. L. 241-13.-Le Conseil national d’évaluation du système scolaire est composé, à 

parité de femmes et d’hommes, de quatorze membres désignés pour six ans. Ses membres 

ne peuvent pas simultanément appartenir au Conseil supérieur des programmes. Il 

comprend :  

 « 1° Deux députés et deux sénateurs, désignés, respectivement, par les commissions 

permanentes compétentes en matière d’éducation de l’Assemblée nationale et du Sénat ;  

 « 2° Deux membres du Conseil économique, social et environnemental, désignés par le 

président de ce conseil ;  

 « 3° Huit personnalités choisies pour leur compétence en matière d’évaluation ou dans le 

domaine éducatif.  

 « Le décret prévu à l’article L. 241-15 précise la répartition par sexe des personnes 

désignées par chacune des instances et autorités compétentes.  

 « Art. L. 241-14.-Le Conseil national d’évaluation du système scolaire remet chaque année 

un rapport sur ses travaux aux ministres chargés de l’éducation nationale et de 

l’enseignement agricole. Il évalue notamment les politiques publiques mises en œuvre pour 

scolariser en milieu ordinaire les élèves présentant un handicap ou un trouble de la santé 



invalidant. Ce rapport est transmis et présenté aux commissions permanentes compétentes 

en matière d’éducation de l’Assemblée nationale et du Sénat ; il peut donner lieu à un débat 

en séance.  

 « Le rapport, les évaluations, les recommandations et les avis du conseil sont rendus 

publics.  

 « Art. L. 241-15.-Un décret précise les modalités d’application du présent chapitre. »  

 II. ― Au dernier alinéa de l’article L. 401-1 du même code, les mots : « Haut Conseil de 

l’éducation » sont remplacés par les mots : « Conseil national d’évaluation du système 

scolaire ».  

 Chapitre III : Le contenu des enseignements scolaires  

 Section 1 : Dispositions communes  

 Article 34  

 L’article L. 311-1 du code de l’éducation est ainsi modifié :  

 1° Au premier alinéa, le mot : « annuelle » est remplacé par le mot : « régulière » ;  

 2° Après le premier alinéa, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés :  

 « Le nombre des cycles et leur durée sont fixés par décret.  

 « Dans l’enseignement primaire, l’évaluation sert à mesurer la progression de l’acquisition 

des compétences et des connaissances de chaque élève. Cette logique d’évaluation est aussi 

encouragée dans l’enseignement secondaire. »  

 Article 35  

 La première phrase de l’article L. 311-3 du même code est ainsi rédigée :  

 « Les programmes définissent, pour chaque cycle, les connaissances et les compétences 

qui doivent être acquises au cours du cycle et les méthodes qui doivent être assimilées. »  

 Article 36  

 L’article L. 311-3-1 du même code est ainsi modifié :  

 1° Les mots : « propose aux parents ou au responsable légal de l’élève de mettre 

conjointement en place un » sont remplacés par les mots : « met en place, dans des 

conditions fixées par le ministre chargé de l’éducation nationale, des dispositifs d’aide qui 

peuvent prendre la forme d’un » ;  

 2° Est ajoutée une phrase ainsi rédigée :  
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 « Le directeur d’école ou le chef d’établissement associe les parents ou le responsable légal 

de l’élève à la mise en place de ce dispositif. »  

 Article 37  

 L’article L. 311-7 du même code est ainsi modifié :  

 1° Au premier alinéa, les mots : « des aptitudes et de l’acquisition des connaissances » sont 

remplacés par les mots : « de l’acquisition progressive des connaissances et des 

compétences » ;  

 2° Le second alinéa est ainsi modifié :  

a) La seconde phrase est complétée par les mots : « ou d’un plan d’accompagnement 

personnalisé » ;  

b) Est ajoutée une phrase ainsi rédigée :  

« Le redoublement ne peut être qu’exceptionnel. »  

Section 2 : La formation à l’utilisation des outils numériques  

Article 38  

La section 3 du chapitre II du titre Ier du livre III de la deuxième partie du même code est 

ainsi rédigée :  

« Section 3   

« La formation à l’utilisation des outils et des ressources numériques   

« Art. L. 312-9.-La formation à l’utilisation des outils et des ressources numériques est 

dispensée dans les écoles et les établissements d’enseignement ainsi que dans les unités 

d’enseignement des établissements et services médico-sociaux et des établissements de 

santé. Elle comporte une sensibilisation aux droits et aux devoirs liés à l’usage de l’internet 

et des réseaux, dont la protection de la vie privée et le respect de la propriété intellectuelle. 

»  

 Section 3 : L’enseignement des langues vivantes étrangères et régionales  

 Article 39  

 I. ― La section 3 ter du chapitre II du titre Ier du livre III de la deuxième partie du même 

code est ainsi rétablie :   

 « Section 3 ter   

 « L’enseignement des langues vivantes étrangères   



 « Art. L. 312-9-2.-Tout élève bénéficie, dès le début de sa scolarité obligatoire, de 

l’enseignement d’une langue vivante étrangère.  

 « Dans chaque académie peut être favorisé l’apprentissage des langues étrangères parlées 

dans les pays avec lesquels des accords de coopération régionale sont en vigueur.  

 «  Une continuité des apprentissages de langues vivantes étrangères doit être assurée entre 

le primaire et le collège.  

 « Outre les enseignements de langues qui leur sont dispensés, les élèves peuvent bénéficier 

d’une initiation à la diversité linguistique. Les langues parlées au sein des familles peuvent 

être utilisées à cette fin. »  

II.-Le I est applicable à compter de la rentrée scolaire 2015-2016.  

Article 40  

I. ― L’article L. 312-10 du code de l’éducationest ainsi rédigé :  

« Art. L. 312-10.-Les langues et cultures régionales appartenant au patrimoine de la France, 

leur enseignement est favorisé prioritairement dans les régions où elles sont en usage.  

« Cet enseignement peut être dispensé tout au long de la scolarité selon des modalités 

définies par voie de convention entre l’Etat et les collectivités territoriales où ces langues 

sont en usage.  

« Le Conseil supérieur de l’éducation est consulté, conformément aux attributions qui lui 

sont conférées à l’article L. 231-1, sur les moyens de favoriser l’étude des langues et 

cultures régionales dans les régions où ces langues sont en usage.  

« L’enseignement facultatif de langue et culture régionales est proposé dans l’une des deux 

formes suivantes :  

« 1° Un enseignement de la langue et de la culture régionales ;  

« 2° Un enseignement bilingue en langue française et en langue régionale.  

« Les familles sont informées des différentes offres d’apprentissage des langues et cultures 

régionales. »  

II. ― L’article L. 312-11 du même code est ainsi rédigé :  

 «  Art. L. 312-11.-Sans préjudice des dispositions de l’article L. 121-3, les enseignants des 

premier et second degrés sont autorisés à recourir aux langues régionales, dès lors qu’ils en 

tirent profit pour leur enseignement. Ils peuvent également s’appuyer sur des éléments de 
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la culture régionale pour favoriser l’acquisition du socle commun de connaissances, de 

compétences et de culture et des programmes scolaires. »  

 Section 4 : L’enseignement moral et civique  

  Article 41  

 I. ― La seconde phrase de l’article L. 311-4 du même code est ainsi rédigée :  

 « L’école, notamment grâce à un enseignement moral et civique, fait acquérir aux élèves 

le respect de la personne, de ses origines et de ses différences, de l’égalité entre les femmes 

et les hommes ainsi que de la laïcité. »  

 II. ― La section 8 du chapitre II du titre Ier du livre III de la deuxième partie du même 

code est ainsi modifiée :  

 1° L’intitulé est ainsi rédigé : « L’enseignement moral et civique » ;  

 2° L’article L. 312-15 est ainsi modifié :  

 a) A la première phrase du premier alinéa, les mots : « l’enseignement d’éducation civique 

» sont remplacés par les mots : « l’enseignement moral et civique vise notamment à amener 

les élèves à devenir des citoyens responsables et libres, à se forger un sens critique et à 

adopter un comportement réfléchi. Cet enseignement » ;  

 b) Au troisième alinéa, les mots : « d’éducation » sont remplacés par les mots : « moral et 

» ;  

 c) A l’avant-dernier alinéa, les mots : « d’éducation » sont remplacés par les mots : « moral 

et » ;  

 d) A la première phrase du dernier alinéa, les mots : « d’éducation » sont remplacés par les 

mots : « moral et ».  

 Article 42  

 Le chapitre II du titre Ier du livre III de la deuxième partie du même code est complété par 

une section 11 ainsi rédigée :   

 « Section 11   

 « L’éducation à l’environnement et au développement durable   

« Art. L. 312-19.-L’éducation à l’environnement et au développement durable débute dès 

l’école primaire. Elle a pour objectif d’éveiller les enfants aux enjeux environnementaux.  

« Elle comporte une sensibilisation à la nature et à la compréhension et à l’évaluation de 

l’impact des activités humaines sur les ressources naturelles. »  



Section 5 : L’enseignement du premier degré  

 Article 43  

 L’article L. 321-1 du même code est abrogé.  

 Article 44  

 L’article L. 321-2 du même code est ainsi modifié :  

 1° La première phrase du premier alinéa est remplacée par trois phrases ainsi rédigées :  

 « La formation dispensée dans les classes enfantines et les écoles maternelles favorise 

l’éveil de la personnalité des enfants, stimule leur développement sensoriel, moteur, 

cognitif et social, développe l’estime de soi et des autres et concourt à leur épanouissement 

affectif. Cette formation s’attache à développer chez chaque enfant l’envie et le plaisir 

d’apprendre afin de lui permettre progressivement de devenir élève. Elle est adaptée aux 

besoins des élèves en situation de handicap pour permettre leur scolarisation. » ;  

 2° Le second alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée :  

 «  Des éléments de formation initiale et continue spécifiques sont dispensés à ce personnel 

dans les écoles mentionnées à l’article L. 721-1. »  

 Article 45  

 L’article L. 321-3 du même code est ainsi modifié :  

 1° Au premier alinéa, le mot : « primaire » est supprimé et la référence : « L. 321-1 » est 

remplacée par la référence : « L. 311-1 » ;  

 2° Le second alinéa est ainsi modifié :  

 a) A la première phrase, le mot : « ou » est remplacé par le mot : « et » et, après le mot : « 

calcul », sont insérés les mots : « et résolution de problèmes » ;  

 b) Les deux dernières phrases sont remplacées par sept phrases ainsi rédigées :  

« Elle dispense les éléments d’une culture historique, géographique, scientifique et 

technique. Elle offre une éducation aux arts visuels et aux arts musicaux. Elle assure 

l’enseignement d’une langue vivante étrangère et peut comporter une initiation à la 

diversité linguistique. Elle contribue également à la compréhension et à un usage autonome 

et responsable des médias, notamment numériques. Elle assure l’acquisition et la 

compréhension de l’exigence du respect de la personne, de ses origines et de ses 

différences. Elle transmet également l’exigence du respect des droits de l’enfant et de 

l’égalité entre les femmes et les hommes. Elle assure conjointement avec la famille 
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l’éducation morale et civique qui comprend, pour permettre l’exercice de la citoyenneté, 

l’apprentissage des valeurs et symboles de la République et de l’Union européenne, 

notamment de l’hymne national et de son histoire. »  

Article 46  

Après le deuxième alinéa de l’article L. 321-4 du même code, il est inséré un alinéa ainsi 

rédigé :  

« Dans les académies d’outre-mer, des approches pédagogiques spécifiques sont prévues 

dans l’enseignement de l’expression orale ou écrite et de la lecture au profit des élèves issus 

de milieux principalement créolophone ou amérindien. »  

Section 6 : Les enseignements du collège  

 Article 47  

 Le même code est ainsi modifié :  

 1° L’article L. 331-7 est ainsi rédigé :  

 « Art. L. 331-7.-L’orientation et les formations proposées aux élèves tiennent compte du 

développement de leurs aspirations et de leurs aptitudes et des perspectives professionnelles 

liées aux besoins prévisibles de la société, de l’économie et de l’aménagement du territoire. 

Elles favorisent la représentation équilibrée entre les femmes et les hommes parmi les 

filières de formation.  

 « Afin d’élaborer son projet d’orientation scolaire et professionnelle et d’éclairer ses choix 

d’orientation, un parcours individuel d’information, d’orientation et de découverte du 

monde économique et professionnel est proposé à chaque élève, aux différentes étapes de 

sa scolarité du second degré.  

 « Il est défini, sous la responsabilité du chef d’établissement et avec l’élève, ses parents ou 

son responsable légal, par les conseillers d’orientation-psychologues, les enseignants et les 

autres professionnels compétents. Les administrations concernées, les collectivités 

territoriales, les organisations professionnelles, les entreprises et les associations 

contribuent à la mise en œuvre de ce parcours. » ;  

 2° Les deuxième et troisième alinéas de l’article L. 313-1 sont supprimés.  

Article 48  

A titre expérimental, pour une durée maximale de trois ans, dans des académies et des 

conditions déterminées par le ministre chargé de l’éducation nationale, la procédure 

d’orientation prévue à l’article L. 331-8 du code de l’éducation peut être modifiée afin que, 



après avoir fait l’objet d’une proposition du conseil de classe et au terme d’une concertation 

approfondie avec l’équipe éducative, la décision d’orientation revienne aux responsables 

légaux de l’élève ou à celui-ci lorsqu’il est majeur. Cette expérimentation fait l’objet d’un 

rapport d’évaluation transmis aux commissions permanentes compétentes en matière 

d’éducation de l’Assemblée nationale et du Sénat.  

Article 49  

L’article L. 332-1 du code de l’éducation est abrogé.  

Article 50  

Les deux premières phrases de l’article L. 332-2 du même code sont remplacées par une 

phrase ainsi rédigée :  

« Dans la continuité de l’école primaire et dans le cadre de l’acquisition progressive du 

socle commun de connaissances, de compétences et de culture, tous les enfants reçoivent 

dans les collèges une formation secondaire accordée à la société de leur temps. »  

Article 51  

 L’article L. 332-3 du même code est ainsi modifié :  

 1° Les deuxième et dernière phrases sont ainsi rédigées :  

 « A chacun d’entre eux, des enseignements complémentaires peuvent être proposés afin 

de favoriser l’acquisition du socle commun de connaissances, de compétences et de culture 

et de faciliter l’élaboration du projet d’orientation mentionné à l’article L. 331-7. Au cours 

de la dernière année de scolarité au collège, ceux-ci peuvent préparer les élèves à une 

formation professionnelle et, dans ce cas, comporter éventuellement des stages contrôlés 

par l’Etat et accomplis auprès de professionnels agréés. » ;  

 2° Sont ajoutées deux phrases ainsi rédigées :  

 « Les lycées professionnels et les établissements d’enseignement agricole peuvent être 

associés à cette préparation. Dans les établissements d’enseignement agricole, ces 

enseignements complémentaires peuvent comporter des stages contrôlés par l’Etat et 

accomplis auprès de professionnels agréés, au cours des deux dernières années de scolarité 

du collège. »  

 Article 52  

 Le quatrième alinéa de l’article L. 332-4 du même code est supprimé.  

 Article 53  
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 L’article L. 332-5 du même code est complété par les mots : « ainsi qu’une éducation aux 

médias et à l’information ».  

 Article 54  

L’article L. 332-6 du même code est ainsi modifié :  

1° Le deuxième alinéa est supprimé ;  

2° Après le troisième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :  

« Ce diplôme atteste la maîtrise du socle commun de connaissances, de compétences et de 

culture, dans des conditions fixées par décret. »  

Section 7 : Le baccalauréat  

Article 55  

I. ― Le chapitre III du titre III du livre III de la deuxième partie du même code est ainsi 

modifié :  

1° L’article L. 333-3 est abrogé ;  

2° Il est ajouté un article L. 333-4 ainsi rédigé : 

« Art. L. 333-4.-L’examen du baccalauréat général, technologique ou professionnel 

sanctionne une formation équilibrée qui ouvre la voie à la poursuite d’études supérieures 

et à l’insertion professionnelle. Il comporte la vérification d’un niveau de connaissances, 

de compétences et de culture définies par les programmes du lycée, dans des conditions 

fixées par décret. »  

 II. ― L’article L. 334-1 du même code est ainsi rédigé :  

 « Art. L. 334-1.-Dans les sections d’enseignement général comportant des enseignements 

artistiques spécialisés où interviennent des professionnels de façon continue, ceux-ci 

peuvent participer aux opérations d’évaluation et aux jurys du baccalauréat. »  

 Section 8 : La formation en alternance  

 Article 56  

 I. ― Le code de l’éducationest ainsi modifié :  

 1° L’article L. 337-3 est abrogé ;  

 2° Le premier alinéa de l’article L. 337-3-1 est ainsi modifié :  

 a) Les mots : « ou accompli la scolarité du premier cycle de l’enseignement secondaire » 

sont supprimés ;  



 b) Sont ajoutés les mots : « tout en leur permettant de poursuivre l’acquisition du socle 

commun de connaissances, de compétences et de culture mentionné à l’article L. 122-1-1 

».  

 II. ― Le code du travail est ainsi modifié :  

 1° Au second alinéa de l’article L. 6222-1, les mots : « au cours de l’année civile » et les 

mots : « ou avoir suivi une formation prévue à l’article L. 337-3-1 du code de l’éducation 

» sont supprimés ;  

2° L’article L. 6222-20 est abrogé ;  

3° A l’article L. 6222-21, les mots : « ou en application de l’article L. 6222-20 » sont 

supprimés.  

III. ― Le 4° du I et le IV de l’article 244 quater G du code général des impôts sont abrogés.  

Chapitre IV : Dispositions relatives aux écoles et établissements d’enseignement scolaire  

Section 1 : Les relations entre l’école et le collège  

Article 57  

Le titre préliminaire du livre IV de la deuxième partie du code de l’éducation est complété 

par un article L. 401-4 ainsi rédigé :  

« Art. L. 401-4.-Il est institué, dans chaque secteur de recrutement d’un collège, un conseil 

école-collège. En cohérence avec le projet éducatif territorial, celui-ci propose au conseil 

d’administration du collège et aux conseils des écoles de ce secteur des actions de 

coopération, des enseignements et des projets pédagogiques communs visant à l’acquisition 

par les élèves du socle commun de connaissances, de compétences et de culture prévu à 

l’article L. 122-1-1. Parmi ces propositions, des échanges de pratiques et d’enseignants 

entre les établissements peuvent être expérimentés sur la base du volontariat, dans le respect 

du statut de l’enseignant. La composition et les modalités de fonctionnement du conseil 

école-collège sont fixées par décret.   

 « Le comité d’éducation à la santé et à la citoyenneté peut être commun au collège et aux 

écoles concernées. »  

 Article 58  

 Le premier alinéa de l’article L. 421-7 du même code est complété par les mots : « , 

particulièrement dans les zones d’éducation prioritaire ».  

 Section 2 : Les écoles  
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 Article 59  

 Les deux dernières phrases de l’article L. 411-1 du même code sont remplacées par trois 

phrases ainsi rédigées :  

 « Le directeur de l’école préside le conseil d’école qui réunit les représentants de la 

communauté éducative et donne son avis sur les principales questions de la vie scolaire. La 

composition et les attributions du conseil d’école sont précisées par décret. La participation 

des parents se fait par le biais de l’élection de leurs représentants au conseil d’école chaque 

année. »  

 Section 3 : Les établissements publics locaux d’enseignement  

 Article 60  

Le dernier alinéa de l’article L. 421-2 du même code est remplacé par cinq alinéas ainsi 

rédigés :  

« Les représentants des collectivités territoriales sont au nombre de trois ou de quatre, selon 

que l’effectif du conseil d’administration est de vingt-quatre ou de trente membres.  

« Lorsque les représentants des collectivités territoriales sont au nombre de trois, ils 

comprennent deux représentants de la collectivité de rattachement et un représentant de la 

commune siège de l’établissement et, lorsqu’il existe un établissement public de 

coopération intercommunale, un représentant de cet établissement public siège sans voix 

délibérative.  

« Lorsque les représentants des collectivités territoriales sont au nombre de quatre, ils 

comprennent deux représentants de la collectivité de rattachement et deux représentants de 

la commune siège de l’établissement ou, lorsqu’il existe un établissement public de 

coopération intercommunale, deux représentants de la collectivité de rattachement, un 

représentant de cet établissement public de coopération intercommunale et un représentant 

de la commune siège.  

« Lorsque les représentants d’une même collectivité territoriale sont au nombre de deux, 

l’un d’entre eux peut ne pas être membre de l’assemblée délibérante.  

« Toutefois, lorsque, en application du b du 2 du II ou du a du 2 du III de l’article L. 5217-

4 du code général des collectivités territoriales, les compétences d’une région ou d’un 

département en matière de construction, d’aménagement, d’entretien et de fonctionnement 

des lycées ou des collèges sont exercées par une métropole, un représentant de la métropole 

siège au conseil d’administration des établissements publics locaux d’enseignement 



concernés en lieu et place de l’un des représentants de la collectivité territoriale de 

rattachement. »  

 Article 61  

 L’article L. 421-4 du même code est ainsi modifié :  

 1° Après le mot : « établissement », la fin du 4° est ainsi rédigée : «, l’autorité académique 

et, lorsqu’elle souhaite y être partie, la collectivité territoriale de rattachement ; »  

 2° Après le 4°, il est inséré un 5° ainsi rédigé :  

 « 5° Il établit chaque année un bilan des actions menées à destination des parents des élèves 

de l’établissement. »  

 Section 4 : Les groupements d’établissements  

  Article 62  

  I. ― Au début du chapitre III du titre II du livre IV de la deuxième partie du même code, 

est inséré un article L. 423-1 ainsi rétabli :  

 « Art. L. 423-1.-Pour la mise en œuvre de leur mission de formation continue ainsi que de 

formation et d’insertion professionnelles, les établissements scolaires publics s’associent 

en groupement d’établissements dans des conditions définies par décret. »  

 II. ― Les services accomplis par les agents contractuels dans le domaine de la formation 

continue des adultes pour le compte d’un établissement public local d’enseignement ou des 

groupements d’établissements mentionnés par le code de l’éducation, dans sa rédaction en 

vigueur antérieurement à la publication de la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 de 

simplification et d’amélioration de la qualité du droit, sont assimilés à des services 

accomplis pour le compte des groupements d’établissements mentionnés à l’article L. 423-

1 du même code dans sa rédaction issue du I du présent article.  

III. ― Le second alinéa de l’article 120 de la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 précitée est 

supprimé.  

Article 63  

Le Gouvernement remet un rapport évaluant l’impact des dispositions tendant à garantir la 

parité de financement entre les écoles élémentaires publiques et privées sous contrat 

d’association lorsqu’elles accueillent des élèves scolarisés hors de leur commune de 

résidence, introduites dans la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et 

responsabilités locales. Ce rapport est remis aux commissions permanentes compétentes du 

Sénat et de l’Assemblée nationale avant le 31 décembre 2014.  
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Section 5 : Dispositions applicables aux établissements d’enseignement privés sous contrat  

Article 64  

L’article L. 442-20 du code de l’éducation est ainsi modifié :  

1° Les références : « L. 122-1 à L. 122-5, L. 131-1, L. 131-1-1, L. 230-1, L. 230-2, L. 230-

3, L. 311-1 à L. 311-4, L. 311-6, L. 311-7, L. 312-10, L. 313-1, L. 321-1 » sont remplacées 

par les références : « L. 121-6, L. 122-1-1 à L. 122-5, L. 131-1, L. 131-1-1, L. 231-14 à L. 

231-17, L. 241-12 à L. 241-14, L. 311-1 à L. 311-7, L. 312-9, L. 312-9-2, L. 312-10, L. 

312-15, L. 313-1 » ;  

 2° Les références : « L. 332-1 à L. 332-4, L. 332-6, L. 333-1 à L. 333-3 » sont remplacées 

par les références : « L. 332-2 à L. 332-6, L. 333-1 à L. 333-2, L. 333-4 » ;  

 3° La référence : « L. 337-3, » est supprimée.  

 Section 6 : Architecture scolaire  

 Article 65  

 L’article L. 521-4 du même code est ainsi modifié :  

 1° Après le mot : « pédagogie », la fin de la seconde phrase est ainsi rédigée : «, contribue 

à la transmission des connaissances et à la découverte des cultures et favorise le 

développement de l’autonomie et de la sensibilité artistique des élèves. » ;  

 2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :  

 « Il est prévu, dans tous les établissements d’enseignement, un espace à l’usage des parents 

d’élèves et de leurs délégués. »  

 Chapitre V : Les activités périscolaires   

Article 66  

 L’article L. 551-1 du code de l’éducationest ainsi modifié :  

1° Le premier alinéa est ainsi modifié :  

a) Le début est ainsi rédigé :  

« Des activités périscolaires prolongeant le service public de l’éducation, et en 

complémentarité avec lui, peuvent être organisées dans le cadre d’un projet éducatif 

territorial associant notamment aux services et établissements relevant du ministre chargé 

de l’éducation nationale d’autres administrations, des collectivités territoriales, des 

associations... (le reste sans changement). » ;  

b) Est ajoutée une phrase ainsi rédigée :  



« L’élaboration et la mise en application de ce projet sont suivies par un comité de pilotage. 

» ;  

2° A la première phrase du second alinéa, les mots : « Elles visent » sont remplacés par les 

mots : « Le projet éducatif territorial vise » et, après le mot : « pratiques », sont insérés les 

mots : « et activités ».  

Article 67  

Il est institué, pour les années scolaires 2013-2014 et 2014-2015, un fonds en faveur des 

communes et, lorsque les dépenses de fonctionnement des écoles leur ont été transférées, 

des établissements publics de coopération intercommunale, afin de contribuer au 

développement d’une offre d’activités périscolaires au bénéfice des élèves des écoles 

maternelles et élémentaires publiques ou privées sous contrat dont les enseignements sont 

répartis sur neuf demi-journées par semaine. 

Les aides apportées par le fonds sont calculées en fonction du nombre d’élèves éligibles 

scolarisés dans la commune et comportent : 

 1° Un montant forfaitaire par élève, versé aux communes dont les écoles organisent les 

enseignements sur neuf demi-journées à la rentrée scolaire 2013-2014. Le versement de ce 

montant forfaitaire ne peut être renouvelé au titre de l’année 2014-2015 ; 

 2° Une majoration forfaitaire par élève, réservée aux communes mentionnées aux articles 

L. 2334-18-4 et L. 2334-22-1 du code général des collectivités territoriales ainsi qu’aux 

communes des départements d’outre-mer et de Saint-Pierre-et-Miquelon bénéficiant de la 

quote-part de la dotation d’aménagement prévue au quatrième alinéa de l’article L. 2334-

13 du même code et à la collectivité de Saint-Martin. Pour les communes dont les écoles 

organisent les enseignements sur neuf demi-journées à la rentrée scolaire 2013-2014, le 

versement de cette majoration forfaitaire est reconduit au titre de l’année 2014-2015. Les 

communes dont les écoles organisent les enseignements sur neuf demi-journées à compter 

de la rentrée 2014-2015 bénéficient de la majoration au titre de cette année. 

 Les communes qui ont transféré la compétence en matière de dépenses de fonctionnement 

des écoles à un établissement public de coopération intercommunale reversent à cet 

établissement les aides qu’elles ont perçues au titre des 1° et 2°. 

 Les aides sont versées aux communes ; à charge pour ces dernières de reverser, le cas 

échéant, la part calculée au titre des élèves scolarisés dans les écoles privées sous contrat 

aux organismes de gestion de ces écoles privées. Toutefois, lorsque la commune le 
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demande aux autorités académiques, cette part est versée directement aux organismes de 

gestion de ces écoles. 

 Les aides versées au titre du présent fonds pour les élèves des écoles maternelles et 

élémentaires publiques ne sont pas prises en compte dans le calcul des dépenses de 

fonctionnement des classes sous contrat mentionnées à l’avant-dernier alinéa de l’article L. 

442-5 du code de l’éducation. 

 La gestion du fonds est confiée, pour le compte de l’Etat, à l’Agence de services et de 

paiement. 

 Un décret en Conseil d’Etat fixe les modalités d’application du présent article.  

 Chapitre VI : Les écoles supérieures du professorat et de l’éducation  

 Article 68  

I. ― Le chapitre V du titre II du livre VI de la troisième partie du code de l’éducation est 

ainsi rédigé :   

« Chapitre V   

« Formation des personnels enseignants  

et d’éducation   

« Art. L. 625-1.-Les écoles supérieures du professorat et de l’éducation organisent, sans 

préjudice des missions confiées aux écoles normales supérieures, la formation initiale des 

futurs enseignants et des personnels d’éducation et participent à leur formation continue. 

Elles accueillent aussi les personnels exerçant une activité au sein des écoles et des 

établissements scolaires dans le cadre des formations professionnelles organisées par les 

autorités académiques.  

« Les ministres chargés de l’enseignement supérieur et de l’éducation nationale arrêtent le 

cadre national des formations liées aux métiers du professorat des premier et second degrés 

et de l’éducation. La formation organisée par les écoles supérieures du professorat et de 

l’éducation inclut des enseignements théoriques, des enseignements liés à la pratique de 

ces métiers et un ou plusieurs stages. »  

 II. ― Au premier alinéa de l’article L. 611-1 du même code, les mots : « instituts 

universitaires de formation des maîtres et les » sont supprimés.  

 Article 69  

 L’article L. 713-1 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé :  



 « En outre, les universités peuvent comporter une école supérieure du professorat et de 

l’éducation.»  

 Article 70  

  Le titre II du livre VII de la troisième partie du même code est ainsi modifié :  

 1° L’intitulé est ainsi rédigé : « Ecoles supérieures du professorat et de l’éducation » ;  

 2° Le chapitre Ier est ainsi rédigé :   

 « Chapitre Ier   

 «  Missions et organisation des écoles supérieures  

du professorat et de l’éducation   

« Art. L. 721-1.-Les écoles supérieures du professorat et de l’éducation sont constituées 

soit au sein d’un établissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel, soit 

au sein d’un établissement public de coopération scientifique.  

« Ces écoles sont créées sur proposition du conseil d’administration de l’établissement 

public et accréditées par un arrêté conjoint des ministres chargés de l’enseignement 

supérieur et de l’éducation nationale, après avis du Conseil national de l’enseignement 

supérieur et de la recherche.  

« L’école est accréditée pour la durée du contrat pluriannuel liant l’Etat à l’établissement 

public.  

« L’accréditation est renouvelée pour la même durée, après une évaluation nationale, par 

arrêté conjoint des ministres chargés de l’enseignement supérieur et de l’éducation 

nationale, après avis du Conseil national de l’enseignement supérieur et de la recherche.  

« L’accréditation de l’école emporte l’habilitation de l’établissement public à caractère 

scientifique, culturel et professionnel ou de l’établissement public de coopération 

scientifique ou des établissements publics d’enseignement supérieur partenaires, 

mentionnés à l’article L. 721-2, à délivrer le diplôme national de master dans les domaines 

des métiers de l’enseignement, de l’éducation et de la formation.  

« Les modalités d’accréditation sont définies par arrêté conjoint des ministres chargés de 

l’enseignement supérieur et de l’éducation nationale.  

« Art. L. 721-2.-Les écoles supérieures du professorat et de l’éducation exercent les 

missions suivantes :  



69 
 

 « 1° Elles organisent et, avec les composantes, établissements et autres partenaires 

mentionnés à la première phrase du dernier alinéa du présent article, assurent les actions de 

formation initiale des étudiants se destinant aux métiers du professorat et de l’éducation et 

des personnels enseignants et d’éducation stagiaires, dans le cadre des orientations définies 

par l’Etat. Ces actions comportent des enseignements communs permettant l’acquisition 

d’une culture professionnelle partagée et des enseignements spécifiques en fonction des 

métiers, des disciplines et des niveaux d’enseignement. Elles fournissent des 

enseignements disciplinaires et didactiques mais aussi en pédagogie et en sciences de 

l’éducation. Les écoles organisent des formations de préparation aux concours de 

recrutement dans les métiers du professorat et de l’éducation ;  

 « 2° Elles organisent des actions de formation continue des personnels enseignants des 

premier et second degrés et des personnels d’éducation ;  

 « 3° Elles participent à la formation initiale et continue des personnels enseignants-

chercheurs et enseignants de l’enseignement supérieur ;  

 « 4° Elles peuvent conduire des actions de formation aux autres métiers de la formation et 

de l’éducation ;  

 « 5° Elles participent à la recherche disciplinaire et pédagogique ;  

 « 6° Elles participent à des actions de coopération internationale.  

 « Dans le cadre de leurs missions, elles assurent le développement et la promotion de 

méthodes pédagogiques innovantes. Elles prennent en compte, pour délivrer leurs 

enseignements, les technologies de l’information et de la communication et forment les 

étudiants et les enseignants à l’usage pédagogique des outils et ressources numériques.  

 « Elles préparent les futurs enseignants et personnels d’éducation aux enjeux du socle 

commun de connaissances, de compétences et de culture et à ceux de la formation tout au 

long de la vie. Elles organisent des formations de sensibilisation à l’égalité entre les femmes 

et les hommes, à la lutte contre les discriminations, à la scolarisation des élèves en situation 

de handicap ainsi que des formations à la prévention et à la résolution non violente des 

conflits. Elles préparent les enseignants aux enjeux de l’entrée dans les apprentissages et à 

la prise en compte de la difficulté scolaire dans le contenu des enseignements et la démarche 

d’apprentissage.  

« Elles assurent leurs missions avec les autres composantes de l’établissement public, les 

établissements publics d’enseignement supérieur partenaires et d’autres organismes, les 



services académiques et les établissements scolaires, le cas échéant dans le cadre de 

conventions conclues avec eux. Leurs équipes pédagogiques intègrent des professionnels 

intervenant dans le milieu scolaire, comprenant notamment des personnels enseignants, 

d’inspection et de direction en exercice dans les premier et second degrés ainsi que des 

acteurs de l’éducation populaire, de l’éducation culturelle et artistique et de l’éducation à 

la citoyenneté.  

« Art. L. 721-3.-I. ― Les écoles supérieures du professorat et de l’éducation sont 

administrées, à parité de femmes et d’hommes, par un conseil de l’école et dirigées par un 

directeur. Elles comprennent également un conseil d’orientation scientifique et 

pédagogique.  

« Les membres du conseil de l’école et du conseil d’orientation scientifique et pédagogique 

sont désignés, à parité de femmes et d’hommes, pour un mandat de cinq ans, à l’exception 

des représentants des usagers qui sont désignés, à parité de femmes et d’hommes, pour une 

durée moindre fixée par décret. Ce décret fixe les règles relatives à la composition et au 

fonctionnement de ces conseils, dont les modalités de représentation des personnels, des 

personnes participant à des actions de formation organisées par l’école ainsi que de celles 

qui en bénéficient.  

« Le conseil de l’école, dont l’effectif ne peut dépasser trente membres, comprend des 

représentants des enseignants, qui sont en nombre au moins égal à celui des représentants 

des autres personnels et des usagers, un ou plusieurs représentants de l’établissement public 

mentionné au premier alinéa de l’article L. 721-1 et au moins 30 % de personnalités 

extérieures, dont au moins un représentant des collectivités territoriales. Au moins la moitié 

des représentants des enseignants sont des représentants des enseignants-chercheurs ; le 

recteur de l’académie désigne une partie des personnalités extérieures.  

 « Le président du conseil est élu parmi les personnalités extérieures désignées par le 

recteur.  

 « Le directeur de l’école est nommé pour un mandat de cinq ans par arrêté conjoint des 

ministres chargés de l’enseignement supérieur et de l’éducation nationale, sur proposition 

du conseil de l’école.  

 « II. ― Le conseil de l’école adopte les règles relatives aux examens et les modalités de 

contrôle des connaissances. Il adopte le budget de l’école et approuve les contrats pour les 

affaires intéressant l’école. Il soumet au conseil d’administration de l’établissement public 

à caractère scientifique, culturel et professionnel ou de l’établissement public de 
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coopération scientifique la répartition des emplois. Il est consulté sur les recrutements de 

l’école.  

 « III. ― Le directeur de l’école prépare les délibérations du conseil de l’école et en assure 

l’exécution. Il a autorité sur l’ensemble des personnels.  

 « Il a qualité pour signer, au nom de l’établissement public à caractère scientifique, culturel 

et professionnel ou de l’établissement public de coopération scientifique, les conventions 

relatives à l’organisation des enseignements. Ces conventions ne peuvent être exécutées 

qu’après avoir été approuvées par le président de l’établissement public à caractère 

scientifique, culturel et professionnel ou de l’établissement public de coopération 

scientifique et votées par le conseil d’administration de l’établissement public.  

 « Le directeur de l’école prépare un document d’orientation politique et budgétaire. Ce 

rapport est présenté aux instances délibératives des établissements publics d’enseignement 

supérieur partenaires de l’école supérieure du professorat et de l’éducation au cours du 

troisième trimestre de l’année civile.  

 « Le directeur propose une liste de membres des jurys d’examen au président de 

l’établissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel ou de 

l’établissement public de coopération scientifique pour les formations soumises à examen 

dispensées dans l’école supérieure du professorat et de l’éducation et, le cas échéant, aux 

présidents des établissements partenaires mentionnés à l’avant-dernier alinéa de l’article L. 

721-1.  

 « IV. ― Le conseil d’orientation scientifique et pédagogique contribue à la réflexion sur 

les grandes orientations relatives à la politique partenariale et aux activités de formation et 

de recherche de l’école.  

 « V. ― Chaque école supérieure du professorat et de l’éducation dispose, pour tenir 

compte des exigences de son développement, d’un budget propre intégré au budget de 

l’établissement public dont elle fait partie. Les ministres compétents peuvent lui affecter 

directement des crédits et des emplois attribués à l’établissement public. Le directeur de 

l’école supérieure du professorat et de l’éducation est ordonnateur des recettes et des 

dépenses. Le budget de l’école est approuvé par le conseil d’administration de 

l’établissement public, qui peut l’arrêter lorsqu’il n’est pas adopté par le conseil de l’école 

ou n’est pas voté en équilibre réel. »  

 Article 71  



 Le chapitre II du même titre II est ainsi modifié :  

 1° L’intitulé est complété par les mots : « et les écoles supérieures du professorat et de 

l’éducation » ;  

2° Aux articles L. 722-1 et L. 722-16, la référence : « L. 721-1 » est remplacée par la 

référence : « L. 721-2 » ;  

 3° L’article L. 722-1 est complété par un alinéa ainsi rédigé :  

 « A compter de la date prévue à l’article 83 de la loi n° 2013-595 du 8 juillet 2013 

d’orientation et de programmation pour la refondation de l’école de la République, ces 

biens sont affectés aux écoles supérieures du professorat et de l’éducation. » ;  

 4° A l’article L. 722-16, les mots : « d’administration de l’institut universitaire de 

formation des maîtres » sont remplacés par les mots : « de l’école supérieure du professorat 

et de l’éducation » ;  

 5° A la fin de la première phrase de l’article L. 722-17, les mots : « instituts universitaires 

de formation des maîtres » sont remplacés par les mots : « écoles supérieures du professorat 

et de l’éducation ».  

 Article 72  

 L’article L. 912-1 du même code est ainsi modifié :  

 1° Le premier alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée :  

 « Le travail transversal et pluridisciplinaire ainsi que l’innovation pédagogique sont 

encouragés. » ;  

 2° La troisième phrase du deuxième alinéa est complétée par les mots : « qui veillent à 

favoriser la mixité entre les femmes et les hommes dans l’accès aux filières de formation » 

;  

3° Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :  

 « Les enseignants tiennent informés les parents d’élèves et les aident à suivre la scolarité 

de leurs enfants. »  

Article 73  

Au début de l’article L. 912-1-2 du même code, sont ajoutées deux phrases ainsi rédigées :  

« Chaque enseignant est encouragé à se former régulièrement. Une offre de formation 

continue adaptée aux besoins des personnels d’enseignement est proposée, notamment par 

le biais des écoles supérieures du professorat et de l’éducation ».  
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Article 74  

 A la fin de l’avant-dernier alinéa de l’article L. 932-3 du même code, les mots : « les 

instituts universitaires de formation des maîtres » sont remplacés par les mots : « une école 

supérieure du professorat et de l’éducation ».  

 Article 75  

 Le code de la recherche est ainsi modifié :  

1° A l’article L. 312-1, les mots : «, les instituts universitaires de formation des maîtres » 

sont supprimés ;  

2° L’article L. 344-1 est complété par un alinéa ainsi rédigé :  

 « Lorsqu’il prend la forme d’un établissement public de coopération scientifique, le pôle 

de recherche et d’enseignement supérieur peut comprendre une école supérieure du 

professorat et de l’éducation dans les conditions fixées au chapitre Ier du titre II du livre 

VII de la troisième partie du code de l’éducation. » ;  

 3° Après le 4° de l’article L. 344-4, il est inséré un 5° ainsi rédigé :  

 « 5° La formation des personnels enseignants et d’éducation lorsqu’il comprend une école 

supérieure du professorat et de l’éducation. »  

Article 76  

Le code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 

1° A la fin du 8° de l’article L. 3321-1, les mots : « instituts universitaires de formation des 

maîtres » sont remplacés par les mots : « écoles supérieures du professorat et de l’éducation 

» ; 

 2° A la fin du 9° des articles L. 71-113-3 et L. 72-103-2, dans leur rédaction résultant de 

la loi n° 2011-884 du 27 juillet 2011 relative aux collectivités territoriales de Guyane et de 

Martinique, les mots : « instituts universitaires de formation des maîtres » sont remplacés 

par les mots : « écoles supérieures du professorat et de l’éducation ».  

  

TITRE II : DISPOSITIONS DIVERSES, TRANSITOIRES ET FINALES  

  Article 77  

 Le e du 3° de l’article L. 122-5 du code de la propriété intellectuelle est ainsi modifié : 

1° Le mot : « pédagogiques, » est remplacé par les mots : « pédagogiques et » ; 



 2° Les mots : « et des œuvres réalisées pour une édition numérique de l’écrit » sont 

supprimés ; 

 3° Après le mot : « recherche », sont insérés les mots : « , y compris pour l’élaboration et 

la diffusion de sujets d’examens ou de concours organisés dans la prolongation des 

enseignements » ; 

 4° Les mots : « le public auquel cette représentation ou cette reproduction est destinée est 

composé majoritairement d’élèves, d’étudiants, d’enseignants ou de chercheurs 

directement concernés » sont remplacés par les mots : « cette représentation ou cette 

reproduction est destinée, notamment au moyen d’un espace numérique de travail, à un 

public composé majoritairement d’élèves, d’étudiants, d’enseignants ou de chercheurs 

directement concernés par l’acte d’enseignement, de formation ou l’activité de recherche 

nécessitant cette représentation ou cette reproduction, qu’elle ne fait l’objet d’aucune 

publication ou diffusion à un tiers au public ainsi constitué ».  

Article 78  

L’article L. 241-10 du code de l’éducation est abrogé.  

Article 79  

L’article L. 241-11 du même code est abrogé.  

Article 80  

 Après l’article L. 914-1-1 du même code, il est inséré un article L. 914-1-2 ainsi rédigé :  

 « Art. L. 914-1-2.-Il est institué, auprès du ministre chargé de l’éducation nationale, un 

comité consultatif ministériel compétent à l’égard des maîtres des établissements 

d’enseignement privés des premier et second degrés sous contrat.  

 « Ce comité est chargé de connaître des questions relatives aux effectifs, aux emplois et 

compétences ainsi que des questions d’ordre statutaire intéressant les maîtres des 

établissements d’enseignement privés des premier et second degrés sous contrat.  

 « Ce comité comprend des représentants de l’administration et des représentants des 

maîtres mentionnés au premier alinéa. Seuls les représentants des maîtres sont appelés à 

prendre part aux votes.  

 « Les représentants des maîtres siégeant dans le comité consultatif ministériel sont élus au 

scrutin de liste avec représentation proportionnelle. L’article 9 bis de la loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires est applicable à cette élection 

sous réserve que les mots : “ organisations syndicales de fonctionnaires ” et “ union de 
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syndicats de fonctionnaires ” s’entendent, respectivement, comme : “ organisations 

syndicales des maîtres des établissements d’enseignement privés des premier et second 

degrés sous contrat ” et “ union de syndicats des maîtres des établissements d’enseignement 

privés des premier et second degrés sous contrat ” ».  

 « Un décret en Conseil d’Etat précise les conditions d’application du présent article. »  

 Article 81  

 Après le même article L. 914-1-1, il est inséré un article L. 914-1-3 ainsi rédigé :  

« Art. L. 914-1-3.-Les représentants des maîtres des établissements d’enseignement privés 

des premier et second degrés sous contrat siégeant dans les commissions consultatives 

mixtes académiques ou départementales sont élus au scrutin de liste avec représentation 

proportionnelle. L’article 9 bis de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et 

obligations des fonctionnaires est applicable à ces élections selon les modalités prévues à 

l’article L. 914-1-2.  

« Un décret en Conseil d’Etat précise les conditions d’application du présent article.»  

Article 82  

Dans les conditions prévues à l’article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé 

à prendre par ordonnance, dans un délai d’un an suivant la promulgation de la présente loi, 

les mesures relevant du domaine de la loi ayant pour objet : 

1° De supprimer les compétences contentieuses et disciplinaires du Conseil supérieur de 

l’éducation prévues à la section 2 du chapitre Ier du titre III du livre II de la première partie 

du code de l’éducation et de prévoir les dispositifs qui s’y substituent ; 

2° De supprimer les compétences contentieuses et disciplinaires des conseils académiques 

de l’éducation nationale prévues au chapitre IV du même titre III ainsi que la compétence 

contentieuse de la commission des titres d’ingénieur prévue au chapitre II du titre IV du 

livre VI de la troisième partie du même code et de prévoir les dispositifs qui s’y substituent. 

Un projet de loi de ratification est déposé devant le Parlement au plus tard six mois à 

compter de la publication de cette ordonnance.  

Article 83  

 Les écoles supérieures du professorat et de l’éducation mentionnées à l’article L. 625-1 et 

au chapitre Ier du titre II du livre VII de la troisième partie du code de l’éducation sont 

créées et accréditées au 1er septembre 2013. 



 Les instituts universitaires de formation des maîtres demeurent régis par les articles L. 625-

1 et L. 721-1 du même code, dans leur rédaction antérieure à la présente loi, jusqu’à la date 

de création des écoles supérieures du professorat et de l’éducation. 

 Les agents qui exercent leurs fonctions dans les instituts universitaires de formation des 

maîtres à la date de leur dissolution sont appelés à exercer dans les écoles supérieures du 

professorat et de l’éducation, dans le respect des dispositions statutaires qui leur sont 

applicables et sous réserve de leur accord, sans préjudice de l’article L. 719-6 dudit code. 

 Les conseils des écoles supérieures du professorat et de l’éducation sont installés dans les 

conditions fixées à l’article L. 721-3 dudit code, dans le délai de trois mois à compter de la 

date de création de l’école. Avant l’expiration de ce délai, les conseils siègent valablement 

sans les représentants des personnels, des personnes participant à des actions de formation 

organisées par l’école et de celles qui en bénéficient. 

 Le directeur de l’école est nommé dès que le conseil de l’école est installé dans les 

conditions fixées au même article L. 721-3. Jusqu’à la publication de l’arrêté de 

nomination, les fonctions de directeur sont exercées par un administrateur provisoire 

nommé par le recteur sur proposition du président de l’établissement public à caractère 

scientifique, culturel et professionnel ou de l’établissement public de coopération 

scientifique dont l’école est une composante. 

 Pour la première accréditation prévue au deuxième alinéa de l’article L. 721-1 du même 

code, lorsque la durée restant à courir du contrat liant l’Etat à l’établissement public à 

caractère scientifique, culturel et professionnel ou à l’établissement public de coopération 

scientifique est inférieure à un an, l’école supérieure du professorat et de l’éducation est 

accréditée jusqu’au terme du contrat suivant.  

 Article 84  

 I. ― Les articles 8, 26, 68 à 70, 74, 75 et 83 ne sont pas applicables à Mayotte. 

 II. ― Dans les conditions prévues à l’article 38 de la Constitution, le Gouvernement est 

autorisé à prendre par ordonnance, dans un délai d’un an à compter de la promulgation de 

la présente loi, les mesures relevant du domaine de la loi nécessaires pour étendre et, le cas 

échéant, adapter à Mayotte les dispositions de la présente loi qui n’y sont pas applicables 

et adapter le plan du code de l’éducation pour tenir compte de la création du Département 

de Mayotte. Un projet de loi de ratification est déposé devant le Parlement au plus tard six 

mois à compter de la publication de cette ordonnance.  
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 Article 85  

Le premier alinéa de l’article L. 452-2 du code de l’éducation est complété par les mots : « 

en tenant compte des capacités d’accueil des établissements».  

 Article 86  

 Dans les conditions prévues à l’article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé 

à prendre par ordonnances, dans un délai d’un an à compter de la promulgation de la 

présente loi, les mesures législatives nécessaires à l’extension et à l’adaptation à la 

Nouvelle-Calédonie, à la Polynésie française et aux îles Wallis et Futuna de cette même 

loi. Les projets de loi de ratification sont déposés devant le Parlement au plus tard six mois 

après la publication des ordonnances.   

Article 87  

Au premier alinéa de l’article 9 de la loi n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire, 

le mot : « quatre » est remplacé par le mot : « cinq ».  

 Article 88   

Un décret institue un comité de suivi chargé d’évaluer l’application de la présente loi. Ce 

comité, composé à parité d’hommes et de femmes, comprend notamment quatre députés et 

quatre sénateurs, désignés par les commissions compétentes en matière d’éducation de 

leurs assemblées respectives. Il transmet chaque année au Parlement un rapport sur ses 

travaux. Ce comité doit notamment étudier la formation des enseignants et des personnels 

d’éducation en suivant la mise en place des écoles supérieures du professorat et de 

l’éducation ainsi que les questions de prérecrutement et d’évolution du concours de 

recrutement des enseignants.  

 Article 89  

Dans les conditions prévues à l’article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé 

à prendre par ordonnance, dans un délai de huit mois à compter de la promulgation de la 

présente loi, les mesures législatives nécessaires à la création d’un établissement public 

local d’enseignement, dénommé « école européenne de Strasbourg », constitué de classes 

maternelles, élémentaires et du second degré et dispensant un enseignement qui prend en 

compte les principes de l’organisation pédagogique figurant à l’article 4 de la convention 

portant statut des écoles européennes, faite à Luxembourg le 21 juin 1994. 

 Un projet de loi de ratification est déposé devant le Parlement au plus tard six mois après 

la publication de cette ordonnance. 



Récupéré le 22.09.2019 sur le site : 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000027677984&cat

egorieLien=id  
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1.7 Charte de la laïcité 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



1.8 Les 11 mesures pour une grande 

mobilisation de l’école pour les valeurs de la 

République 

 

Après les attentats qui ont visé le coeur des valeurs républicaines, Najat Vallaud-Belkacem a présenté onze 
mesures symboles de la grande mobilisation de l'École pour les valeurs de la République, jeudi 22 janvier 2015. 
Laïcité et transmission des valeurs républicaines, citoyenneté et culture de l'engagement, lutte contre les inégalités 
et mixité sociale, mobilisation de l'Enseignement supérieur et de la Recherche sont au centre de ces mesures. La 
grande mobilisation pour les valeurs de la République est celle de toute l'École, y compris l'enseignement agricole 
et l'enseignement privé sous contrat.  

 
Mettre la laïcité et la transmission des valeurs républicaines au coeur de la 
mobilisation de l’École  
Mesure 1 : Renforcer la transmission des valeurs de la République  
Mesure 2 : Rétablir l'autorité des maîtres et les rites républicains  
Mesure 3 : Créer un nouveau parcours éducatif de l'école élémentaire à la terminale 
: le parcours citoyen  
Développer la citoyenneté et la culture de l’engagement avec tous les 
partenaires de l’École  
Mesure 4 : Associer pleinement et développer les temps d'échange avec les parents 
d'élèves  
Mesure 5 : Mobiliser toutes les ressources des territoires  
Combattre les inégalités et favoriser la mixité sociale pour renforcer le 
sentiment d’appartenance dans la République  
Mesure 6 : Engager un chantier prioritaire pour la maîtrise du français  
Mesure 7 : Accélérer la mise en oeuvre du plan de lutte contre le décrochage  
Mesure 8 : Renforcer les actions contre les déterminismes sociaux et territoriaux  
Mesure 9 : Une action en faveur des publics les plus fragiles  
Mobiliser l’Enseignement supérieur et la Recherche  
Mesure 10 : Mobiliser l'Enseignement supérieur et la Recherche pour éclairer la 
société dans son ensemble sur les fractures qui la traversent et sur les facteurs de 
radicalisation  
Mesure 11 : Renforcer la responsabilité sociale des établissements d'Enseignement 
supérieur 
 
 
L’École est un révélateur des tensions qui traversent la société française et des inégalités qui la marquent. Le 
délitement du lien social au cours des trente dernières années de crise économique n’a pas épargné l’École. Le 
sentiment de désespérance, l’accroissement des inégalités et la prévalence du déterminisme social, l’incapacité 
collective à prévenir le décrochage scolaire endémique d’une partie de notre jeunesse, ont entamé la mission 
d’égalité de l’École. Les discriminations, l’écart entre les valeurs affichées et les réalités vécues, les replis 
identitaires, les velléités communautaristes, les logiques d’entre-soi ont affaibli son ambition de fraternité.  
Dans une société en perte de repères et caractérisée par une forme de relativisme ambiant qui favorise amalgames 
et indifférences, l’École peine aujourd’hui à assurer les missions que la République lui a confiées, transmettre des 
connaissances et être un creuset de la citoyenneté, et à susciter la confiance des élèves et des familles.  
Après les attentats qui ont visé le coeur des valeurs républicaines, la mobilisation du peuple français est porteuse 
d’une exigence vis-à-vis de l’ensemble de la société, et singulièrement de l’École dont le rôle et la place dans la 
République sont inséparables de sa capacité à faire vivre et à transmettre la laïcité.  
L’École est, et sera en première ligne, avec fermeté, discernement et pédagogie, pour répondre au défi républicain, 
parce que c’est son identité et sa mission profonde. École et République sont indissociables. Elles doivent le rester.  
La grande mobilisation pour les valeurs de la République est celle de toute l’École, y compris l’enseignement 
agricole et l’enseignement privé sous contrat.  
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Mettre la laïcité et la transmission des valeurs républicaines au coeur de la mobilisation de l’École 
  
La République "a fait" l’École dans le deuxième tiers du XIXe siècle. Puis l’École "a fait" la République en 
construisant un savoir-être, une capacité d’argumentation, une culture de la raison et du jugement, en transmettant 
les valeurs républicaines et humanistes et en favorisant l’adhésion à ces valeurs.  
 
[Mesure 1] Renforcer la transmission des valeurs de la République  
Un plan exceptionnel de formation continue des enseignants et des personnels d’éducation sera déployé pour les 
aider à aborder avec les élèves les questions relatives à la citoyenneté (française et européenne), à la laïcité, à la 
lutte contre les préjugés. Avant la fin de l’année scolaire, 1 000 premiers formateurs pour le premier et le second degré 
(inspecteurs, professeurs, professeurs documentalistes, directeurs d’école, chefs d’établissement, conseillers principaux 
d’éducation, personnels d’orientation, personnels de santé et sociaux, etc.), seront formés pendant deux jours sur la laïcité 
et l’enseignement moral et civique, afin qu’ils puissent répondre, dans chaque académie et chaque département, aux 
besoins de formation et d’accompagnement de leurs pairs. Des formations sur site à l’enseignement laïque du fait 
religieux ainsi qu’aux usages des technologies numériques et des réseaux sociaux seront proposées, à l’initiative 
des référents "laïcité" et "mémoire et citoyenneté" et des "référents éducation aux médias", nouvellement créés, de chaque 
académie, aux personnels de direction, aux corps d’inspection et aux enseignants. Dans l’enseignement agricole, ces 
thématiques seront prioritaires dans les documents régionaux de formation, et des actions de formation seront mises en 
oeuvre par l’École nationale de formation agronomique (ENFA), chargée de la formation des enseignants de l’enseignement 
agricole technique. Pour mieux répondre aux besoins de formation des équipes, les correspondants académiques de 
l’inspection générale de l’éducation nationale (IGEN) et de l’inspection générale de l’administration de l’Éducation nationale, 
de l’Enseignement et de la Recherche (IGAENR) feront remonter chaque année la typologie des difficultés rencontrées et 
des besoins exprimés sur le terrain, sur la base desquels l’IGEN et la direction générale de l’enseignement scolaire 
(DGESCO) élaboreront les actions de formation et les ressources pédagogiques appropriées.  
La capacité des candidats "à expliquer et à faire partager les valeurs de la République" sera évaluée 
systématiquement dans les concours de recrutement.  
Les écoles supérieures du professorat et de l’éducation (ESPE) seront mobilisées pour la formation à la laïcité des 
futurs enseignants et éducateurs. Elles feront une place prioritaire à l’enseignement de la laïcité et à la lutte contre les 
préjugés au sein du tronc commun de la formation de tous les éducateurs et de tous les professeurs du premier comme 
du second degré, quelles que soient leurs disciplines d’enseignement.  
Un module sur l’enseignement laïque du fait religieux, élaboré notamment avec l’Institut européen en sciences des 
religions et des ESPE, sera mis à disposition de l’ensemble des ESPE et de l’ENFA. Un séminaire de toutes les ESPE avant 
l’été permettra de s’assurer de l’homogénéité des formations dispensées.  
Des ressources pédagogiques nouvelles seront produites et mises à disposition des équipes éducatives et 
pédagogiques : - des ressources sur la pédagogie de la laïcité et pour l’enseignement laïque du fait religieux : - des 
ressources pour les formateurs ; - deux nouveaux parcours de formation sur la plateforme M@gistère dédiés respectivement 
aux professeurs du premier degré et à ceux du second degré sur l’enseignement du fait religieux, s’ajoutant à celui sur la 
laïcité, déjà disponible ; - un livret rassemblant les contenus pédagogiques essentiels (textes, Charte), les liens vers les 
ressources de formation, des questions/réponses juridiques sur les sujets sensibles relatifs à la laïcité ; - de nouveaux 
contenus pédagogiques vidéos pour la prochaine rentrée produits avec le réseau Canopé : série de films courts présentant 
les combats historiques pour la laïcité, proposant des incarnations dans des figures du passé et actuelles, etc. - la mise en 
ligne d’un portail de ressources pédagogiques dédié à la lutte contre le racisme et l’antisémitisme, en lien avec la 
délégation interministérielle à la lutte contre le racisme et l’antismétisme (DILCRA), - la publication d’un livret 
opérationnel de prévention et de lutte contre les phénomènes de radicalisation, préparé en concertation 
interministérielle.  
Il est demandé au Conseil supérieur des programmes de renforcer les contenus de l’enseignement laïque du fait 
religieux et de l’éducation aux médias et à l’information dans les programmes de l’école élémentaire et du collège.  
 
[Mesure 2] Rétablir l'autorité des maîtres et les rites républicains 
Les règles de civilité et de politesse doivent être apprises et respectées à l’École. Lors de l’inscription des élèves et 
lors de la rentrée, le règlement intérieur, qui précise ces règles de civilité et de politesse, mais aussi la Charte de la laïcité 
seront présentés et expliqués aux élèves et à leurs parents, qui signeront ces documents pour manifester leur engagement 
à les respecter.  
Tout comportement mettant en cause les valeurs de la République ou l’autorité du maître fera l’objet d’un 
signalement systématique au directeur d’école ou au chef d’établissement, d’un dialogue éducatif associant les 
parents d’élèves et, le cas échéant, d’une sanction. Aucun incident ne sera laissé sans suite.  
Pour renforcer l’apprentissage des droits et des devoirs, le recours aux mesures de responsabilisation sera 
fortement développé. Dans ce cadre, l’élève doit réfléchir à la portée de son acte tant à l’égard de la victime éventuelle 
que de la communauté éducative. Le chef d’établissement, le responsable légal de l’élève et le responsable de la structure 
d’accueil, quand elle se déroule en dehors de l’établissement, signent un document définissant les modalités d’exécution 
de la mesure de responsabilisation. Les partenariats conclus au niveau national avec la Croix Rouge, l’UNICEF, 
l’Association de la fondation étudiante pour la ville (AFEV) et l’Institution de formation, d’animation et de conseil (IFAC) 
offrent un cadre pour la mise en place de mesures de responsabilisation se déroulant à l’extérieur de l’établissement.  
Ces dispositions seront accompagnées d’une mobilisation dans la durée des cadres de l’Éducation nationale 
(inspecteurs généraux, recteurs, IA-DASEN, IA-IPR, IEN, chefs d’établissement), et de l’enseignement agricole (directeurs 
régionaux de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt, inspecteurs de l’enseignement agricole, directeurs 
d’établissement), des référents mémoire et citoyenneté, des référents laïcité, des proviseurs vie scolaire auprès des 
équipes éducatives. Chaque recteur ou DRAAF élaborera un schéma de mobilisation des IA-IPR établissements et vie 
scolaire, des proviseurs vie scolaire, des corps d’inspection, des conseillers techniques et des équipes mobiles de sécurité 
pour apporter un soutien aux équipes pédagogiques et éducatives en difficulté.  
Le rétablissement de l’autorité des maîtres passe également par la compréhension et la célébration des rites 
républicains et des symboles de la République (hymne national, drapeau, devise).  
Une Journée de la laïcité sera célébrée dans toutes les écoles et tous les établissements le 9 décembre.  



Les projets d’écoles et d’établissements détailleront les modalités de la participation active des élèves aux journées 
ou semaines spécifiques (la semaine de lutte contre le racisme et l’antisémitisme, semaine de l’engagement), 
commémorations patriotiques, participation collective à des concours et à des "olympiades".  
L’organisation d’un temps annuel de rencontre et d’échange avec l’ensemble de la communauté éducative (cérémonie 
de remise de diplômes, valorisation des réussites des élèves, spectacle de fin d’année, etc.) doit être systématisée.  
 
[Mesure 3] Créer un nouveau parcours éducatif de l'école élémentaire à la terminale : le parcours 
citoyen  
Le parcours sera construit autour :  
Du nouvel enseignement moral et civique, qui entrera en vigueur dès septembre 2015 dans toutes les classes de l’école 
élémentaire à la classe de terminale, et dans toutes les voies du lycée d’enseignement général et technologique et du lycée 
professionnel. Il représentera, sur l’ensemble de la scolarité d’un élève, 300 heures dédiées. L’enseignement moral et 
civique doit permettre aux élèves par une pédagogie active et le recours aux supports audiovisuels, de bien comprendre le 
bien-fondé des règles régissant les comportements individuels et collectifs (principe de discipline), de reconnaître le 
pluralisme des opinions, des convictions et des modes de vie (principe de coexistence des libertés), et de construire du 
lien social et politique (principe de la communauté des citoyens). Il favorise le respect des droits et de la loi, l’égale 
considération des personnes, le refus de toute discrimination, la solidarité, l’entraide, la coopération, le sens de l’intérêt 
général et de la participation à la vie démocratique. Il intègre de manière transversale les problématiques de lutte contre 
le racisme, contre l’antisémitisme, contre les préjugés et contre toutes les formes de discrimination, les notions de 
droits et de devoirs, le principe de laïcité.  
D’une éducation aux médias et à l’information prenant pleinement en compte les enjeux du numérique et des ses 
usages. Indissociable de la transmission d’une culture de la presse et de la liberté d’expression, l’éducation aux médias et 
à l’information est un enseignement intégré de manière transversale dans les différentes disciplines. Il doit apprendre aux 
élèves à lire et à décrypter l’information et l’image, à aiguiser leur esprit critique et à se forger une opinion, compétences 
essentielles pour exercer une citoyenneté éclairée et responsable en démocratie. Le ministère veillera à ce qu‘un média – 
radio, journal, blog ou plateforme collaborative en ligne – soit développé dans chaque collège et dans chaque lycée. Les 
professeurs documentalistes seront tout particulièrement mobilisés à cette fin. C’est en effet en engageant les élèves eux-
mêmes dans des activités de production et de diffusion de contenus, notamment à travers les réseaux sociaux et les 
plateformes collaboratives en ligne, qu’ils prendront le mieux conscience des enjeux attachés à la fiabilité des sources, à 
l’interprétation des informations et à la représentation de soi en ligne. Dans l’enseignement agricole, cette éducation aux 
médias et à l’information sera renforcée dans le cadre de l’éducation socioculturelle. Le Centre de liaison de l’enseignement 
et des médias d’information (CLEMI) restera pleinement engagé sur ces enjeux pour le ministère.  
De l’enseignement aux élèves du jugement, de l’argumentation et du débat dans les classes dès l’école élémentaire. 
Dans le second degré, toutes les disciplines doivent être mobilisées à cette fin. Les enseignants seront formés et 
accompagnés.  
De l’inscription des élèves de l’enseignement professionnel et des apprentis pendant leurs parcours de formation 
à des ateliers débats et philosophiques dans le cadre de l’enseignement moral et civique ; à des activités sociales et civiques 
de l’entreprise où se déroulent les périodes de formation en milieu professionnel et les périodes d’alternance ; à 
l’engagement associatif et l’implication dans les organisations associatives professionnelles.  
De la préparation en amont de la Journée défense et citoyenneté (JDC) dans les établissements avec les lycéens.  
La participation et les initiatives des élèves seront développées : - Développement des "conseils d’enfants" dès 
l’école primaire, des conseils de la vie collégienne et soutien renforcé aux conseils de la vie lycéenne. - 
Encouragement des actions éducatives dans le cadre des projets éducatifs territoriaux (par exemple participation des élèves 
à des conseils municipaux d’enfants). - Renforcement des capacités d’initiative des associations lycéennes et 
mobilisation de moyens nouveaux à destination des journaux lycéens et des activités de création et d’animation médias 
en favorisant les projets partenariaux avec le monde des médias et le monde économique. - Relance de la semaine de 
lutte contre le racisme et l’antisémitisme, fin mars, pour en faire un temps fort de mobilisation de la communauté 
éducative et de l’ensemble de la société civile. Renforcement de la semaine de l’engagement en septembre, en lien avec 
les partenaires associatifs. - Valorisation de l’engagement associatif des élèves, de l’implication auprès de leurs pairs 
qui ont besoin de soutiens variés (élèves nouvellement arrivés en France, élèves en difficulté, élèves en situation de 
handicap), etc. La vice-présidence des associations sportives par les élèves sera systématisée, et les prises de 
responsabilité au sein des associations sportives valorisées. Les formations de jeunes coachs et de jeunes arbitres seront 
développées. Les expériences d’engagement vécues par les élèves pendant leurs temps de loisirs et de vacances seront 
encouragées (cf. plan du ministère de la Ville, de la Jeunesse et des Sports).  
Les actions relatives à la formation du futur citoyen et à la promotion des valeurs de la République et de la laïcité seront 
inscrites systématiquement dans les projets d’école et les projets d’établissement. Ces actions seront particulièrement 
valorisées et explicitées auprès des parents d’élèves. Toutes les écoles et tous les établissements devront, d’ici la fin de 
l’année scolaire, réécrire leurs projets d’école et d’établissement pour y intégrer ces éléments. Ces projets détailleront 
également les modalités du parcours citoyen.  
Le parcours citoyen sera évalué à la fin de la scolarité obligatoire selon des modalités qui seront définies au 
printemps. De manière complémentaire, les jeunes de plus de 16 ans, poursuivront leur parcours citoyen afin de 
préparer pleinement et de solenniser leur entrée dans la République (cf. plan du ministère de la Ville, de la Jeunesse 
et des Sports).  
Développer la citoyenneté et la culture de l’engagement avec tous les partenaires de l’École  
L’École n’est pas la seule responsable, ni la cause de tous les maux qui la touchent. Elle subit des évolutions 
sociales et sociétales plus larges. Mais c’est en son sein, avec les différentes composantes de la communauté 
éducative et l’ensemble de ses partenaires (autres services publics, collectivités territoriales, monde associatif, 
monde économique), qu’un certain nombre de solutions doivent être trouvées. Les valeurs doivent vivre dans des 
actes pédagogiques concrets, et pas simplement dans la déclamation de principes qui, parfois, ne s’incarnent pas 
assez dans le quotidien des élèves.  
 
[Mesure 4] Associer pleinement et développer les temps d'échange avec les parents d'élèves  
Un comité départemental d’éducation à la santé et à la citoyenneté sera créé, compétent pour le premier et le second 
degré. Instance de mobilisation, associant l’ensemble de la communauté éducative, personnels enseignants, non 
enseignants, notamment les personnels "santé-sociaux" et fédérations de parents d’élèves, ce comité permettra de nourrir 
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des projets départementaux, en particulier par l’examen des initiatives issues des projets d’école ou d’établissement. Il sera 
une instance de réflexion sur les protocoles de communication vis-à-vis des parents d’élèves lors des situations d’urgence.  
Les espaces et/ou temps des parents seront développés dans chaque école et établissement. La relation de 
confiance et la compréhension mutuelle entre les parents et l’École constituent un enjeu déterminant pour la réussite de 
tous les enfants aux plans scolaire, social et citoyen.  
La généralisation de la "mallette des parents" (prévue dans le cadre du plan "vaincre le décrochage scolaire"), élaborée 
pour trois moments clés de la scolarité des enfants – l’entrée au CP, où l’enfant apprend à lire, l’arrivée en 6e, pour faciliter 
le passage au collège, en 3e, pour accompagner les premiers choix d’orientation – sera accélérée par la mise à 
disposition des chefs d’établissement de moyens renforcés.  
Les proviseurs vie scolaire – conseillers des recteurs pour les questions relatives à l’action éducative, au fonctionnement 
des établissements et aux relations avec les personnels de direction – seront les référents des associations de parents 
pour toute difficulté relative au racisme, aux discriminations ou à la remise en cause des valeurs de la République. 
En lien avec les référents laïcité, ils pourront entreprendre une première médiation en cas de conflit entre des parents et 
l’École.  
 
[Mesure 5] Mobiliser toutes les ressources des territoires  
Un partenariat renouvelé avec les collectivités locales pour la réussite éducative des jeunes sera mis en place : - 
Inclure dans les projets éducatifs territoriaux (PEDT) un volet laïcité et citoyenneté, financé par un fonds d’État dédié à 
destination des associations de jeunesse et d’éducation populaire. - Susciter les initiatives des collectivités territoriales pour 
conduire à la création de nouvelles places d’internat, notamment au niveau du collège, dans le cadre de la politique des 
internats de la réussite et du programme d’investissement d’avenir (PIA). Ce point sera également prioritaire pour 
l’enseignement agricole, dont la majorité des élèves sont internes. - Inclure dans les contrats de ville un volet laïcité et 
citoyenneté ainsi que la prévention des ruptures sociales et scolaires, l’accompagnement des parents, l’accompagnement 
des jeunes vers l’insertion et l’emploi, qui associent les maisons des adolescents et les maisons de la justice et du droit. - 
Développer les programmes de réussite éducative qui ont montré leur efficacité dans le suivi et l’accompagnement individuel 
des jeunes, sur tout le territoire et favoriser la participation des acteurs de l’éducation nationale. - Engager avec les élus la 
construction d’un cadre commun facilitant la mise en oeuvre du principe de laïcité dans les services publics locaux, avec 
une vigilance pour que les intervenants auprès des enfants et des jeunes connaissent les principes de la laïcité et s’engagent 
à les transmettre et à les appliquer fermement.  
Les liens avec l’éducation populaire seront renforcés. Le contenu des conventions pluriannuelles d’objectifs des 
réseaux d’éducation populaire sera redéfini au regard des enjeux actuels, avec le souci de parvenir à des engagements 
communs de tous les ministères concernés dans un cadre stabilisé et durable. Cette simplification et cette reconnaissance 
inédite de la part de l’État constitueront une chance de renouveler, en la consolidant, l’intervention de l’éducation populaire 
dans les territoires les plus fragiles, en confortant leur capacité à porter et transmettre les valeurs de la République.  
Les liens avec les associations de lutte contre le racisme et l’antisémitisme agréées par le ministère ou bénéficiant 
d’une convention de partenariat seront également redéfinis afin de renforcer la mise en oeuvre de leurs actions éducatives 
et pédagogiques spécifiquement sur les problématiques du vivre-ensemble, de la lutte contre les préjugés, le racisme, 
l’antisémitisme, la xénophobie.  
Les partenaires éducatifs agréés du ministère, des professionnels des médias, des associations de lutte contre le 
racisme et l’antisémitisme et des organisations de jeunesse et d’éducation populaire seront mobilisés pour lutter 
contre les dérives du relativisme, de la rumeur et de l’obscurantisme dans le cadre d’interventions auprès des jeunes.  
Une réserve citoyenne d’appui aux écoles et aux établissements, sur le modèle de la réserve citoyenne de la 
Défense, sera créée dans chaque académie sous l’autorité des recteurs. Seront notamment sollicités pour participer à 
cette réserve les personnes désireuses d’apporter leur concours aux missions de l’École, les bénévoles d’associations 
partenaires au plan local et les délégués départementaux de l’Éducation nationale (DDEN).  
L’ensemble de ces mesures sera mis en oeuvre en partenariat étroit avec le ministère de la Ville, de la Jeunesse et 
des Sports.  
Combattre les inégalités et favoriser la mixité sociale pour renforcer le sentiment d’appartenance 
dans la République  
La réduction des inégalités scolaires passera par de nouvelles mesures en faveur de la mixité et de la mobilité 
sociale, un engagement renforcé pour la maîtrise du français, et une meilleure prise en compte des enfants en 
situation de pauvreté. Il faut mettre fin à l’écart que vivent trop d’élèves et leurs parents entre les principes de la 
République et leurs réalités quotidiennes, ce qui signifie une lutte sans merci contre le déterminisme social, qui 
est le moteur de la désespérance.  
 
[Mesure 6] Engager un chantier prioritaire pour la maîtrise du français 
Une évaluation du niveau des élèves en français, à des fins diagnostiques, sera mise en place au début de CE2 
pour permettre aux équipes pédagogiques d’identifier les difficultés et de mettre en place une réponse adaptée aux besoins 
de chaque enfant. Des outils d’évaluation standardisés seront mis à disposition à cette fin.  
La recherche sera mise au service de l’amélioration de l’acquisition du langage dès la petite enfance, afin de 
conduire tous les élèves à un premier niveau de maîtrise de la lecture et de l’écriture à la fin du CE2. La DGESCO 
mobilisera un conseil scientifique pour rendre accessibles aux acteurs de terrain les résultats de recherches et 
d’expériences en France et à l’étranger, notamment sur l’apprentissage de la lecture et la compréhension de l’écrit, affiner 
les analyses de situation qui existent (rapports des inspections générales, travaux de la DEPP notamment), et promouvoir 
les recherches et expérimentations intégrant un suivi des pratiques ainsi promues. Les apprentissages des élèves 
allophones nouvellement arrivés en France seront facilités par l’enseignement spécifique du français langue 
seconde et la mise en place de dispositifs d’inclusion scolaire. C’est en effet la scolarisation en milieu ordinaire qui 
donne les meilleurs résultats éducatifs.  
Les moyens du dispositif "Ouvrir l’École aux parents pour la réussite des enfants" seront renforcés, par un 
cofinancement avec le ministère de l’Intérieur. Ce dispositif a pour objectif de donner aux parents étrangers allophones les 
moyens d’aider leurs enfants dans leur scolarité, par une meilleure connaissance de l’institution scolaire, des droits et des 
devoirs des élèves et des parents, un apprentissage de la langue française et une meilleure compréhension des principes, 
des valeurs et des usages de la société française, pour une meilleure intégration. Alors que le dispositif a été recentré sur 
les primo-arrivants, le fonds Éducation nationale permettra de prendre en charge les parents allophones présents depuis 
plus longtemps sur le territoire.  



 
[Mesure 7] Accélérer la mise en oeuvre du plan de lutte contre le décrochage  
Les recteurs sont mobilisés pour décliner opérationnellement la "stratégie de lutte contre le décrochage" et pour 
être en première ligne avec les autres services de l’État et ceux de la région, pour mettre en oeuvre le "droit au retour en 
formation". Il s’agit de faire accéder à la qualification – et donc à l’insertion professionnelle – les 620 000 jeunes sortis du 
système scolaire, aujourd’hui ni en emploi ni en formation, et les 140 000 jeunes qui chaque année quittent l’École sans 
qualification. Des moyens en crédits budgétaires et en ressources humaines seront déployés à cette fin.  
Une campagne de communication sera mise en place en direction des jeunes bénéficiaires des nouvelles dispositions du 
droit au retour en formation.  
 
[Mesure 8] Renforcer les actions contre les déterminismes sociaux et territoriaux  
Une politique active de mixité pour agir sur la composition des collèges sera mise en place grâce aux nouvelles 
dispositions législatives et réglementaires. - En concertation avec les collectivités compétentes, un état des lieux sera 
établi en 2015- 2016 en matière de mixité sociale au sein des collèges publics et privés sous contrat. Ce diagnostic partagé 
doit pouvoir déboucher sur la définition d’objectifs en matière de mixité sociale au sein des collèges publics, à l’échelle du 
département, mais également à l’échelle de territoires infra-départementaux identifiés comme pertinents. - De nouveaux 
secteurs de recrutement des collèges seront définis pour y regrouper plusieurs établissements là où c’est pertinent. - Les 
directions des services départementaux de l’Éducation nationale mettront en place une procédure d’affectation des élèves 
permettant de renforcer la mixité sociale des établissements des nouveaux secteurs de recrutement.  
La coopération avec les entreprises et le monde économique sera étendue et valorisée. - Les initiatives des 
associations et de milieux professionnels qui mobilisent l’intervention de tuteurs d’entreprise pour l’accompagnement, dans 
leurs études et leur insertion professionnelle, des jeunes collégiens et lycéens professionnels des quartiers, seront 
valorisées. Les accords de partenariat seront étendus, notamment dans le cadre de la mise en oeuvre du parcours individuel 
d’information, d’orientation et de découverte du monde économique et professionnel, afin d’élargir le réseau des 
établissements bénéficiaires. - Les partenaires sociaux et les branches professionnelles sont mobilisés pour intensifier les 
initiatives citoyennes en faveur de l’insertion sociale et professionnelle des jeunes. L’information sur les formes et les effets 
des discriminations dans l’accueil des jeunes en stage et en alternance sera développée. Le secteur associatif agissant sur 
l’inclusion et l’intégration sera soutenu. - Le développement des campus des métiers et des qualifications, pour la formation 
et l’insertion professionnelle des jeunes dans les territoires, sera poursuivi et intensifié.  
Les établissements d’enseignement supérieur, en lien avec le réseau des Pôles étudiants pour l’innovation, le 
transfert et l’entrepreneuriat (PEPITE) et en appui sur les Campus des métiers et des qualifications, proposeront 
une formation et un accompagnement aux jeunes décrocheurs, diplômés et non diplômés de l’enseignement 
scolaire, qui souhaitent créer leur propre activité : - les jeunes sans diplôme pourront ainsi accéder au diplôme 
d’université créateurs d’entreprises (DUCA) ; - les jeunes titulaires du baccalauréat pourront bénéficier du statut national 
d’étudiant- entrepreneur.  
 
[Mesure 9] Une action en faveur des publics les plus fragiles  
Les enfants en situation de pauvreté seront pris en compte de manière renforcée. Alors qu’aujourd’hui plus d’un enfant 
sur cinq grandit dans un ménage vivant sous le seuil de pauvreté, l’Éducation nationale doit concilier une logique 
d’intervention collective à l’échelle des établissements scolaires et une capacité à accompagner individuellement les enfants 
les plus fragiles en lien avec les services de l’Aide sociale à l’enfance. C’est pourquoi le financement des fonds sociaux sera 
porté à 45 M€ (soit une augmentation de plus de 20 %) afin d’apporter des réponses financières immédiates à la situation 
d’élèves en difficulté. C’est aussi le sens de la mobilisation accrue qui sera engagée en faveur de la scolarisation des enfants 
de moins de 3 ans, qui permet une socialisation précoce d’autant plus profitable à l’enfant qu’il est fragile au plan social. 
Enfin, une suite déterminée sera apportée aux préconisations de la mission "grande pauvreté et réussite scolaire" confiée 
à M. Jean-Paul Delahaye, inspecteur général de l’Éducation nationale.  
Une aide en faveur des départements d’outre-mer les plus défavorisés sera mise en place. Un fonds social spécifique 
cantine sera créé pour permettre aux collégiens et lycéens de Guyane et de Mayotte de bénéficier d’une restauration 
scolaire leur permettant de poursuivre leur scolarité dans de bonnes conditions.  
Les risques de repli chez les jeunes, pouvant représenter un danger pour eux-mêmes et pour la vie collective, 
seront mieux repérés. Les chefs d’établissement recevront une formation renforcée à la détection des signes précurseurs 
des pratiques de repli et de radicalisation. L’instruction à domicile fera l’objet d’un contrôle renforcé, impliquant des équipes 
pédagogiques en appui aux corps d’inspection effectuant actuellement les contrôles. À cette fin, des professeurs seront 
missionnés pour venir en appui aux corps d’inspection effectuant actuellement ces contrôles. Des repères seront donnés 
afin de mieux évaluer la progressivité des apprentissages.  
Une mobilisation en faveur de l’enseignement pour les jeunes ayant commis un acte de délinquance et placés sous 
main de justice sera engagée à travers : - la désignation d’un référent "justice" au sein de chaque établissement, chargé 
de faire le lien avec les services du ministère de la justice en charge du suivi social et éducatif des jeunes placés sous main 
de justice et toujours scolarisés ; - l’intégration du développement des compétences sociales et civiques dans le parcours 
de formation des mineurs détenus, ainsi que la conduite d’actions spécifiques sous forme de parcours thématiques ou de 
participation à des concours.  
L’offre de formation, la préparation aux examens et des cours d’acquisition des compétences fondamentales en 
faveur des jeunes détenus seront développés.  
Mobiliser l’enseignement supérieur et la recherche  
Comme l’ont montré les travaux du comité pour la Stratégie nationale de l’enseignement supérieur et ceux en cours 
de la Stratégie nationale pour la recherche, les enjeux de promotion des valeurs de la République et de la laïcité 
concernent tout autant l’enseignement supérieur et la recherche que l’enseignement scolaire. La cohésion de la 
population française repose sur la capacité de notre système d’enseignement supérieur et de recherche à être un 
lieu de réussite et de promotion sociale pour le plus grand nombre.  
 
[Mesure 10] Mobiliser l'Enseignement supérieur et la Recherche pour éclairer la société dans son 
ensemble sur les fractures qui la traversent et sur les facteurs de radicalisation  
Mieux rassembler et valoriser les recherches réalisées et en cours afin d’éclairer le débat public sur les questions 
relatives à la radicalisation.  



85 
 

 
Solliciter l’Agence nationale de la recherche (ANR) pour renforcer le soutien aux travaux relatifs aux causes de la 
radicalisation dans les sociétés contemporaines.  
Au niveau européen, orienter les financements de la recherche vers les thématiques précédemment mentionnées, 
en favorisant la constitution de réseaux de chercheurs européens.  
Toujours dans le cadre européen, appuyer les initiatives collectives comme celle de l’European Alliance for the Social 
Sciences and the Humanities et introduire au sein du programme de l’European Social Survey (enquête européenne) des 
questionnements permettant d’alimenter les recherches sur la représentation sociale des phénomènes religieux.  
Inciter l’Institut universitaire de France (IUF) à mieux prendre en compte dans ses critères de recrutements les 
thématiques de recherche relatives au risque de radicalisation.  
Définir avec le réseau français des instituts d’études avancées, une politique de recrutement de chercheurs étrangers invités 
permettant de réunir un panel aussi large que possible d’expertises internationales.  
Créer des emplois d’enseignants chercheurs et de chercheurs dans les "disciplines rares" lorsqu’elles correspondent 
à un thème identifié comme prioritaire, conformément aux préconisations du Livre blanc des études françaises sur le Moyen-
Orient et les mondes musulmans.  
 
[Mesure 11] Renforcer la responsabilité sociale des établissements d'Enseignement supérieur  
Valoriser les parcours professionnels et technologiques du lycée au master en multipliant les passerelles et en 
favorisant la mobilité des étudiants concernés grâce à Erasmus +.  
Mieux former les enseignants du supérieur aux enjeux de laïcité, de lutte contre les discriminations, le racisme et 
l’antisémitisme : - Créer sur la plateforme FUN, une formation en ligne (MOOC) sur la lutte contre les discriminations, le 
racisme, l’antisémitisme ; - Développer les actions de formation continue des personnels du supérieur (incluant les 
enseignants) sur ces sujets.  
Renforcer les outils à disposition des établissements : - Rappeler à l’ensemble des membres de la communauté 
universitaire, dans les formes qui paraîtront les plus adaptées au sein de chaque établissement, les règles applicables dans 
le supérieur en matière de laïcité et de lutte contre les discriminations, en se fondant notamment sur la Charte de la laïcité 
; - Désigner un référent "racisme et antisémitisme" au sein de chaque établissement.  
Renforcer le lien social sur les lieux de vie et d’étude : - Développer le soutien aux projets étudiants dans les domaines 
artistiques ou sportifs, destinés à lutter contre les discriminations et à promouvoir le "vivre ensemble", par l’intermédiaire du 
réseau des oeuvres universitaires et scolaires (soutien aux projets culturels par le prix "Cultur’Action"), du soutien ministériel 
et des crédits décentralisés des Fonds de solidarité et de développement des initiatives étudiantes (FSDIE) ; - Encourager 
la reconnaissance (dans le cadre des crédits ECTS) des compétences acquises par les étudiants lors d’engagements 
citoyens en rapport avec la lutte contre les discriminations ; - Favoriser l’organisation de débats contradictoires sur les 
campus, à l’initiative des étudiants ou des établissements ; - Favoriser le développement du lien social entre les universités 
et leur environnement immédiat, notamment lorsque celui-ci est situé dans des quartiers en difficulté.  
Développer l’accès aux études supérieures pour les publics en difficulté : Encourager la poursuite d’études 
supérieures des jeunes incarcérés, par le développement des conventions entre les universités, les directions 
interrégionales des services pénitentiaires (DISP) et les unités pédagogiques inter-régionales (UPR).  
Participer pleinement au service civique universel, en développant les missions de service civique au sein d’associations 
à l’université, et en facilitant les dispositifs de césure dans les parcours universitaires.  
en discussion polémique  
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2. Tableau récapitulatif des 

Mondes et Cités de la 

sociologie pragmatique 

(Boltanski & Thévenot, 1991 ; 

1999) 
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Tableau 1 : Analyse des Mondes et des Cités (Boltanski & Thévenot, 1991) 

 
 

 
Tableau 2 : Critiques repris par Mailhot (2004) 



3. Guide d’entretien 

Guide d’entretien  

 
Durée et lieu : au minimum 1 heure d’entretien, enregistré, dans un lieu neutre et 
calme 
Posture : pas de point de vue normatif de l’enquêteur, de jugement En début d’entretien : 
• présentation de la recherche :  ⇾ Son cadre : une recherche universitaire, une enquête dans plusieurs académies ⇾ Son objet : les pratiques des enseignants et autres personnels.  ⇾ Objectif de compréhension, de déconstruction d’idées reçues éventuelles sur 

le travail des enseignants et autres personnels par rapport à des questions 
liées à la laïcité.  ⇾ Ce n’est pas une évaluation. Aucun lien avec la hiérarchie de l’éducation 
nationale. ⇾ On se focalise sur les situations ordinaires plus que sur les incidents critiques 
 

• Cadrage : anonymat et confidentialité de l’entretien. Rappeler la durée de l’entretien. 
• Demander la possibilité d’enregistrer pour une prise en compte fidèle des propos 

tenus. 

 
GUIDE : thèmes et questions associées 

 I – Présentation : caractéristiques socioprofessionnelles du répondant 

1- Depuis combien de temps enseignez-vous ? Et dans cet établissement ? 

2- Discipline d’enseignement. 
3- Pouvez-vous me décrire rapidement votre parcours professionnel, et votre 

parcours de formation ? 

 

4- Pouvez-vous me parler de votre établissement : vos conditions de travail, des 
caractéristiques des élèves accueillis, la situation de l’établissement (favorisé, 
défavorisé, réussite scolaire) ? 

 

5- Êtes-vous professeur principal ?  
 

 II – La/les situations (Quoi ?) 

Questions associées à ce thème 
 

1- Avez-vous eu l’expérience, dans votre activité, de situations en relation avec 
les religions, la laïcité ? [exemple ?] 
  
Description de situations concrètes : quand ?, où ?, qui ?, qu’est-ce qu’il s’est 
passé ?, déroulement ? DANS QUELLE CLASSE ? 
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  Les situations évoquées peuvent concerner plusieurs dimensions, acteurs et 
susciter des questions complémentaires : ⇾ dans vos cours, est-ce qu’il vous arrive d’aborder certains thèmes un 

peu différemment, en fonction de la culture ou de la religion des élèves 
dans la classe ? Quels sont ces thèmes ? Pourriez-vous décrire une 
situation, un aménagement de ce type ? [exemple ?] 

 ⇾ Lors des sorties scolaires, est-ce que la question de la laïcité se pose 
différemment ? Et la question des discriminations ? [exemple ?] 

 ⇾ Avec les parents, y a‐t‐il eu des situations en rapport avec la laïcité ? Ou 
les discriminations ? [exemple ?] 

 ⇾ Dans l’établissement, est-ce que l’actualité institutionnelle, politique, médiatique, a été à l’origine de situations qui ont provoqué des 
questionnements, des discussions ? [exemple ?] 

 
2- Avez-vous mené une action dans votre classe/établissement : 

 ⇾ lors du 9 décembre, journée de la laïcité dans l’EN ? De la semaine d’éducation et d’actions contre le racisme et l’antisémitisme (21-28 mars) ? 
De la Journée nationale des mémoires de la traite, de l'esclavage et de leurs 
abolitions (10 mai) ⇾  Pourquoi ? Si oui, comment ?  ⇾ Y a‐t-il une mobilisation dans l’établissement à propos de la mise en place du parcours citoyen, de l’EMC, des EPI sur les thématiques dont nous 
parlons ? 

 
 

III – L’activité (Comment ?) 
A propos d’une ou de plusieurs situations évoquées plus haut, faire décrire avec 
précision l’activité du répondant dans cette situation, s’arrêter sur les dilemmes 
éventuels et les arbitrages faits. 

 

1- Comment avez-vous agi dans cette (ces) situation(s) ? Sur le coup ? En 
amont ? Après coup ?  

 

IV- Les ressources pour l’action lors des situations décrites 
Supports de l’action et de la justification de l’action. 
1- Qu'est‐ce qui vous a aidé (pour agir, à vous positionner, à répondre, à gérer la 

situation) ?  
Ressources possibles : des personnes, des objets, des dispositifs 
Exemples : 
- Des documents de référence (BO, lois et des règlements, règlement intérieur, 

Des consignes de l'établissement, etc.) 
- Des documents produits par eux (à partir de quoi ?) 
- Des collègues 
- Des personnes spécifiques ou qualifiées 
- Des dispositifs 
- Le.s manuel.s scolaire.s ? Comment a-t-il été choisi ? 
- Des ressources internet (eduscol…) ? 



- Des règles du métier, liées éventuellement à la discipline enseignée ? Des 
connaissances disciplinaires ? 

- Un dispositif pédagogique ou institutionnel (dialogue ou débat en classe, jeu de rôles, récit de vie, cours magistral, réaffirmation de l’autorité enseignante, appel au principal du collège…) 
- Une formation, à la laïcité par exemple ? Des interactions avec les collègues 

? 
- Les instances du collège/lycée, Conseil pédagogique, CA, CVL… ? 
- Des références à d'autres éléments dans la vie personnelle, des lectures ? 
- Des parents d’élèves ? 
- Médias, télévision, internet ?  
- La Charte de la laïcité1 
- Etc. 

 

  V – La justification de l’action, les principes de référence (Pourquoi ?) 

 

Le questionnement vise à susciter un argumentaire, une montée en généralité. 

 

 Questions associées à ce thème 

1- Pourquoi avoir agi de cette manière ? Qu’est-ce qui vous a amené à agir, ou 

à ne pas agir, ainsi ? 

2- Y a-t-il selon vous un lien entre vos choix, votre action dans cette/ces 

situation et votre éducation familiale ? votre parcours de vie ? votre 

formation ? la vision de votre métier ? Vos engagements ? 

3- Êtes-vous engagé(e) dans un syndicat, un parti politique, une association, 

un collectif en dehors de l'établissement ? Si oui, lesquels ? 

4- Est-ce que cet/ces engagement.s vous ont aidé ou ont constitué un obstacle 

dans les situations décrites précédemment ? 

 

VI – Compléments sur les caractéristiques du répondant et sur ses 

besoins en formation 

Questions associées à ce thème 

 Êtes‐vous croyant(e) ? Pratiquant(e) ? Engagé(e) dans des activités 
religieuses ?  

 Est‐ce que cela a pu vous aider, être une difficulté, dans certaines situations 

évoquées précédemment ? 

 

                                                 
1 A son propos, on peut développer : Où est-elle affichée dans l’établissement ? Dans toutes les classes 
? Dans le carnet de liaison ? A l’entrée ? Pourquoi selon vous ? Qui a pris la décision de ces 
emplacements ? Ces initiatives vous semblent-elles utiles ? 
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4. Sélections des entretiens pour 

l’analyse catégorielle  

Catégorie d’analyse Items CODE 

Stratégie de l’acteur en situation 

Adapter, Aménager la prescription SAA 

Anticiper un problème SA 

Contourner un problème SC 

Louvoyer, Différer la résolution SLD 

Refroidir SR 

Tenir le cadre, faire respecter la 
règle 

STR 

Dépasser son rôle, susciter l’intérêt SDR 

Autres SAutres 

Objectif de la stratégie 

Remplir son rôle d’enseignement ORR 

Eviter les conflits, maintien de la 
paix scolaire 

OEC 

Se préserver OSP 

Faire comprendre la règle OCR 

Autres OAutres 

Ressources pour l’action 

Formation initiale et continue RFIC 

Dispositif, objets, ressources 
juridiques, institutionnelles 

RDOR 

Habitus professionnel, expérience RHP 

Parcours personnel RPP 

Réseau (collègues, personnels 
éducatifs, etc) 

RR 

Espace, corps REC 

Ressources extérieures (association, 
centre sociaux, institutions 

religieuses, etc) 
RE 

Autres RAutres 

Empêchement à l’action 

Défaillance personnelle EDP 

Manque de formation, de 
ressources 

EMF 

Absence de collectif de travail EACT 

Situation de l’élève ESE 

Contexte social et politique ECSP 

Action des parents EAP 

Contrainte matérielle de 
l’établissement, de l’environnement 

ECME 

Autres EAutres 

Logique de justification de l’action 

Logique civique / universaliste LCU 

Logique d’opinion LO 

Logique libérale centrée sur 
l’individu 

LL 

Logique domestique (proximité) LD 

Logique industrielle (d’efficacité) LIND 

Logique communautarienne LCOM 

Logique marchande (utilitarisme) LM 

Logique inspirée (rôle messianique) LINS 

Logique connexionniste LCON 

Autres LAutres 

Tableau 4 : Catégorisation des situations types, avec code couleur. 

 



4.1 Situation type ADAPTATION DE LA REGLE 

 
Davant_Bergson_20_01_2017_tricot_et_sandwich 
 
Bah la conception de la laïcité moi, disons que je /je trouve que ce qui est gênant c’est que 
/la laïcité elle n’est pas forcément /utiliser à bon escient. C’est-à-dire qu’on met la laïcité à 
toutes les sauces ici en France alors que, /parfois /c’est pas tout à fait /on aurait même /à 
mon avis on a même pas besoin d’en parler ! Il faudrait que chacun croit ce qu’il veut 
comme il veut où il veut, et qui n’embête personne, et puis voilà il faudrait que ce soit 
simple. Mais ce n’est pas simple ! Et ici par exemple, nos élèves /là je leur ai proposé de 
venir à l’atelier tricot, ils veulent pas manger à la cantine parce que c’est pas halal. Je leur 
ai dit « bah, je sais pas / » pourtant ils ont le choix, poisson, œuf, ils sont pas obligés de 
manger /mais non. Et moi je trouve que CA, c’est refuser de s’adapter au pays où on est 
arrivé, et moi là /je suis un peu choqué à chaque fois de voir que on a des /des oppositions 
aussi féroces / 
 et vous leur dites quoi dans ces cas-là ? Vous en avez parlé déjà de la cantine avec 
vos élèves ? 
hmmm. Je leur dis « vous amenez un sandwich et puis vous le mangez ! » [R] c’est aussi 
simple que ça ! Je leur dis « moi j’amène un sandwich et je le mange, et puis voilà ! Si vous 
ne voulez pas manger à la cantine/ », mais moi je ne veux pas du tout entrer dans la 
polémique, c’est-à-dire que je/ils ne m’ont jamais dit pourquoi ils ne voulaient pas manger 
à la cantine. Quand ils me disent « nous, on veut pas manger à la cantine », je dis « bah 
vous amenez un sandwich et puis voilà ». Ça s’arrête là, parce que ça ne sert à rien de 
rentrer dans la polémique parce que de toute façon ça devient politique, ça devient /ici c’est 
pareil dans la salle des professeurs, si on dit exactement /ce qu’on pense, on va 
effectivement nous dire, nous faire un certain nombre de réflexions, nous faire sentir qu’on 
est raciste, ou autre. 
 Ah oui ? Sous quelle / 
bah, le fait de dire que /. Moi par exemple je considère que c’est parfaitement anormal que 
une personne qui arrive de l’étranger n’adopte pas les coutumes du pays dans lequel il 
arrive. Moi quand je suis arrivée au Mexique, je me suis pas mise à demander de la 
moutarde à tous les repas, y en avait pas ! Bah j’ai mangé du piment qu’ils mangeaient, j’ai 
pas demandé de la moutarde ! J’ai pas fait /j’ai pas dit « ah bah non je mangerai pas ça 
parce que /du rosbif parce qu’y a pas la moutarde ! ». J’ai dit « bon, vous mangez le rosbif 
avec de la sauce pimentée, je mangerai de la sauce pimentée ». Et, ils fêtaient les rois mages 
au lieu de fêter Noël, bah j’ai fêté les rois mages ! Et ça ne m’a pas coûté ! Pour moi c’est 
normal. Il m’appelle incorrectement, ils me disaient ils m’appelaient [elle prononce son 
nom avec un fort accent espagnol], j’ai pas fait une crise de nerfs parce qu’ils prononçaient 
mal mon nom. Et ça je l’explique à mes élèves. Je leur dis « moi, excusez-moi mais je ne 
parle ni le turc ni l’arabe, donc si je prononce mal vos noms, je n’y suis pour rien ! Et moi 
on a prononcé incorrectement mon nom pendant 30 ans, il ne m’est rien arrivé ! Regardez ! 
Je suis entière ! ». 

Le fait d’avoir vécu un peu leur expérience, même si c’était pas exactement /parce 
que pour la plupart ils sont quand même nés ici ! Ils sont français ! 

Oui ! 
 Mais ça permet de créer un lien avec vos élèves du coup ? Ils comprennent mieux ? 
Je pense que oui, au moins c’est un argument contre lequel ils ne peuvent pas lutter. 
 Ouais. Et à partir de là, ils sont d’accord ? 
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Voilà, les élèves en faites ce qu’il faut, il faut leur montrer qu’on est sûr de nous. À partir 
du moment où on titube, mais dans tous les cours c’est pareil hein ! Si on est sûr de ce 
qu’on veut faire, s’il n’y a pas de moments de latence, si on les occupe, si on leur explique 
clairement les tenants et les aboutissants, y’a pas de problème. Il y a des problèmes à partir 
du moment où, entre deux activités on hésite, quand on veut leur /on a une hésitation. On 
accepte d’être pris en défaut. Moi je /alors ça aussi, les collègues ils acceptent, moi je /ils 
font comme ils veulent, mais moi un élève n’a pas à me dire ce que je dois faire. Un élève 
ne va /et c’est là où moi je suis extrêmement stricte, je suis bienveillante mais je suis 
extrêmement stricte, et les parents le savent. Mais moi un élève ne va pas me dire « non 
madame / », ou alors « je comprends pas pourquoi vous avez fait /vous avez écrit 
ça ». « Non non non, tu ne poses pas la question comme ça, tu te dis ‘le professeur a mis 
un trait sous le mot, je dois réfléchir. Qu’est-ce que j’ai pu faire qui ne va pas ?’ Mais c’est 
pas le professeur qui s’est trompé en mettant un trait ! ». 

Oui, donc vous avez une certaine /idée de l’autorité aussi, de la figure de l’autorité 
de l’enseignant. 

 Tout à fait, je pense que ça c’est fondamental ! Ne PAS accepter de négocier quoi que ce 
soit. Moi je ne négocie pas. Les notes, elles sont pas négociables, j’ai réfléchi avant de la 
mettre, j’ai des critères, je les présente. Donc on ne négocie pas une note, on ne vient pas 
me dire « ah oui mais moi j’ai ceci, j’ai cela », « non ! J’ai réfléchi quand je te l’ai mis la 
note, et je peux te la justifier. C’est écrit ». 
 

 

 

 

 

4.2 Situation type CONFRONTATION DES CODES 

 
Lelièvre_Des_Piques_3_11_2015_mémorial_Shoah 

Parce que / est-ce qu’il y a une peur du coup de cette présence du CRIF, des parents ? Ou / 

Non, parce qu’ils n’osent pas, parce que les gamins sont / sont /. MOI, je les forcerais, hein. Enfin, moi je me 
poserai pas de question. 

 Pourquoi ? 

Bah parce que, on est dans une école laïque ! que c’est un enseignement laïque, c’est de l’histoire ! Que / 
on est pas en train de les convertir. On leur demande pas d’entrer dans le lieu de culte pour prier ! Ils 
rentrent comme dans un musée. Ils devraient être contents. Ils devraient se dire « c’est une chance qu’on 
a ! On m’a ouvert la porte ! ». Non, moi je suis / moi, je les forcerais, je me poserais aucune question. J’ai 
un / un de mes élèves l’année dernière, on est parti à Paris, un élève super, hein, vraiment, mais / bon, très-
très engagé dans le / juif, de religion juive, on est allé au mémorial de la Shoah, un moment très fort, hein, 
vraiment, j’en ai des frissons en en parlant parce que c’est vraiment / c’est un lieu vraiment fort à Paris. Il a 
demandé à mettre sa kippa, je lui ai dit non. On mélange pas tout ! Il est pas là en tant que juif. Il est là en 
tant qu’élève d’un collège public. Il serait dans un collège privé, juif, très bien, ils y vont avec un but. Mais 
on / on doit se rappeler, et d’ailleurs, enfin moi / bon, sur C., j’ai fait connaissance avec les musulmans, et 



cetera, quand on leur a proposé de faire un temps fort / à l’église, pour leur présenter l’église, les 
musulmans ont dit d’abord « non, on a pas le droit ». Parce que c’est des musulmans réputés pour être 
salafistes, ce qui n’est pas vrai, mais au moins traditionnalistes, ça c’est vrai. Et en creusant, ils disent « on 
a pas le droit si on y va pour prier ». « Bah t’y vas pas pour prier en l’occurrence, hein. Je vais pas te forcer 
à prier, hein ! T’y vas pour découvrir MA religion ». Bah ils y sont allés. 

 Ils y sont allés. 

En fait / ouai, en fait. Même pas de discussion / c’est-à-dire qu’on leur a dit « voilà, si vous voulez faire 
connaissance avec nous, faut venir à l’église ». On ne se  / on ne déplacera pas une église dans une salle des 
fêtes. Ils sont venus. En fait / y a des tas de choses qui sont contournables, y en a / y en a qui ne le sont pas 
/ parce qu’il y en a qui sont obtus et qui ne changerons pas, mais / c’est pas grave. Y a des cons partout, 
hein. Et puis y a des cons / religieux, non religieux, de tous âges, on s’en fout en fait des cons, hein, c’est pas 
pour eux qu’on fait /. Mais non, je trouve que l’école, elle devrait rappeler, et elle se / avec tout ce qui se 
passe, avec Charlie Hebdo, avec tout ça, on a / on est en train d’avoir peur d’être dans le religieux. C’est-à-
dire que la laïcité veut dire « OULALA !!! Personne, plus personne n’est religieux ! ». L’autre jour, j’ai une 
élève qui vient et qui me dit « c’était une fête juive, j’ai pas pu faire mes devoirs ». J’ai dit « mais c’est pas 
une excuse. / CE n’est PAS une excuse, et tu le sais ». Elle m’a dit « oui, je le sais ». J’ai dit « voilà, donc t’as 
pas fait tes devoirs en fait, donc donne-moi ton carnet, t’as un travail non-fait, enfin / ! ». Et pourtant, je 
respecte tout à fait / le fait qu’elle pratique, MAIS, on est dans une école LAÏQUE, où on a le droit de 
pratiquer, et même, c’est une richesse, de pratiquer, c’est juste dommage qu’on ne découvre pas la richesse 
de l’autre, et que ça soit juste « haaa ! il est juif, parce qu’il a été absent l’autre jour ». Donc ça c’est / je 
trouve ça INSUPPORTABLE, mais / on est pas / enfin, moi, personne ne sait que je suis catholique 
pratiquante. Et quand je parle, je ne dis pas « quand je vais à la messe », tout ça, en fait, quand on est dans 
un truc /. Mais si mes élèves me demandent, je leur dirai, c’est pas un problème. C’est juste que je suis / 
enfin, je dis ça, je leur dirai, je suis pas sûre, parce que moi, je parle pas / j’ai l’impression que / je leur dis 
rien de ma vie privée. Je parle pas de mes enfants, je leur parle pas de ma vie / moi, je suis là pour / je suis 
rien, en tant que personne / 

 Vous êtes représentante de / 

Ouai, voilà, je suis un / quelque chose, oui, je dois leur apporter peut-être des connaissances, mais je ne suis 
pas une personne réelle. Enfin, je sais pas comment dire. 

 D’accord. C’est intéressant ça, ce que vous dites. 

Ouai, ce qui est intéressant, c’est qu’en fait, c’est la première fois que je me dis ça, c’est vrai, parce que je 
trouve que c’est important, je n’aime pas que mes élèves sachent que / que j’ai des enfants, voilà, ils 
finissent toujours par le savoir, hein, évidemment, mais c’est pas par moi. Ils finissent par le savoir, parce 
que déjà, je suis très copine avec des tas de profs qui ont leur enfants dans le  / et on se voit à l’extérieur, 
donc évidemment [le téléphone sonne. Elle répond.]. Qu’est-ce qu’on disait ? Je sais plus. 

 
De Lavirolle_Des_Piques_02_06_2016_éducation_sexualité 
 
Alors, on va dire que la zone de / s’il y a une zone de rupture, pour moi, elle existerait, au 
conditionnel parce que / dans tout ce qui est en rapport avec / tout ce qui ces derniers 
temps s’est articulé autour de / la lutte pour l’égalité, la théorie du genre, tout ça, je suis 
assez / circonspecte par rapport à ça, c’est-à-dire que / fondamentalement je / j’approuve 
tout à fait cette idée de / pour moi, c’est pas une idée d’égalité, c’est une idée de / enfin, 
oui, idée d’être égaux, oui, mais / égaux ne veut pas dire « pareil », je veux dire, un 
homme pour moi n’est pas une femme, une femme n’est pas un homme, voilà. Et là où ça 
pourrait me poser problème, c’est notamment par exemple / dans, ici, à A, et dans 
d’autres établissements aussi je sais que ça se fait, y a des cours d’éducation à la santé et à 
la sexualité, et moi j’ai été formée, et donc quand je suis arrivée ici, l’une des formatrices 
/ m’a demandé si je voulais participer au dispositif, donc j’y participe, et / j’avoue que / 
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dans ces cours peut-être que j’ai le sentiment de faire entendre une parole peut-être un 
peu légèrement différente, je suis pas dissidente, mais disons que ça me gêne peut-être, 
j’ai parfois l’impression que le discours serait de / un discours un peu de, pas d’incitation, 
mais / sous prétexte d’information, la marge est étroite entre l’information et / le fait de 
parler d’autres choses qui pour moi relève de l’intimité profonde qui peut exister entre un 
homme et une femme, et qui pour moi sont prématurés à leur âge, voilà. D’autant plus 
qu’ils ne demandent pas toujours à entendre ce qu’on leur dit, voilà. Et ce que j’observe 
pendant cette séance, ces séances, c’est que parfois, aussi du point de vue / peut-être plus 
du côté des filles, y a / y a une réelle, pas une crispation, mais / on voit que ces jeunes 
filles, ça les effraye d’entendre tout ça, elles n’ont pas envie de l’entendre, elles sont pas 
prêtes, elles sont / et je trouve que c’est / j’ai peur de leur infliger une certaine violence. 
Et ça, ça me met un peu, ça me mettrait, conditionnel, un peu en porte-à-faux vis-à-vis de 
mes valeurs / 
 Personnelles. 
Personnelles, oui. Parce que je pense / et c’est pour ça que je / mais je continue à le faire 
parce que /je me dis que / bah de ce point de vue là, peut-être que je réponds à votre 
question, je pensais que vous voyez, j’étais complètement en retrait, finalement, je ne suis 
pas complètement en retrait, je leur dis toujours qu’il n’y a pas de normatif, et que c’est à 
eux de tracer, ça sera à eux de tracer leur propre chemin, et que c’est / c’est une liberté, 
c’est leur jardin secret et que y a pas d’injonctions je sais pas, du plaisir, d’injonction de 
faire telle chose à tel âge, j’essaie vraiment de ce point de vue là de faire / d’élever un 
petit peu ma voix. Je pense pas sortir de mon devoir de réserve en disant ça, je pense que 
je protège plutôt leur / leur liberté. 
 Hmm, et par rapport aux collègues qui interviennent aussi dans ces / cours 
d’éducation à la  sexualité, il peut y avoir des dissonances justement ? 
Oui, bah peut-être que j’ai / j’ai un côté moins cool, moins / comment dire, un côté un 
peu, allez, on va dire vieille France, ou je sais pas. Enfin je sais pas, j’assume hein ! 
 [R] 
J’assume, non-non mais j’assume dans le sens où je pense que le / j’ai un bon relationnel 
avec les élèves et que, je pense qu’ils s’y retrouvent. Voilà. 
 Ouai, c’est autant une question de / sentiment par rapport à l’élève en face qui 
n’est peut- être pas près plutôt que pour vous de dire que, par exemple « il faut pas 
coucher avant le  mariage, c’est ma conviction intime alors je ne vais pas inciter ». 
C’est pas du tout, alors je m’aventurerai jamais dans ce genre de propos parce que c’est 
/c’est même pas ce genre de choses « il faut ou il faut pas », c’est leur liberté à eux seuls, 
non-non, ils sont vraiment au centre mais, ce que j’aime pas, enfin ce que j’aime pas / j’ai 
pas à aimer ou pas aimer, ce qui me gêne, c’est cette espèce d’injonction, un petit peu de 
banalisation, tout serait finalement assez simple, tout serait rigolo, tout serait à découvrir, 
et je crois que fondamentalement, tout n’est pas à découvrir, et certainement pas trop vite.
  
 C’est ce que vous ressentez dans ces cours-là par rapport au programme ou / à ce 
qui est  proposé dans l’éducation à la sexualité parfois, ça va un peu / ? 
Moi, je vois des jeunes filles qui sont / un peu tétanisées quand même. 
 Ouai, et ça, ça a toujours / ça fait longtemps que vous avez / que vous intervenez ? 
Non, ça fait 2 ans. 
 D’accord, oui donc y a pas de / de comparaison, est-ce qu’il y a eu une 
évolution du regard  des jeunes filles par rapport à ça ou ? Est-ce que c’est un certain 
type de jeunes filles ou c’est  toutes les jeunes filles en général ? Pourquoi plutôt les filles 
et pas les garçons, moins les  garçons ? 



Les garçons vont être / alors j’ai aussi des garçons hein, on alterne les groupes. Les 
garçons, ils sont plus dans une parole / apparemment plus libérée, ils sont / ils vont 
masquer leur gêne en riant, mais / les jeunes filles, moi je débute toujours la séance au 
départ, et on dit toujours que la parole doit être, la parole qui doit se dire dans ce lieu doit 
être confidentielle hein, on ira pas répéter ce qui sera dit, on parle pas de soi, on parle pas 
de sa vie privée, ni les adultes ni les jeunes, on s’écoute, donc on se coupe pas la parole / 
on est pas obligé de s’exprimer, et ça, moi j’insiste bien parce que je leur dis « peut-être 
que vous n’aurez pas envie de parler, et c’est votre droit le plus absolu, ça ne veut pas dire 
que ce qui sera dit aujourd’hui, ce que vous entendrez ne vous fera pas / » 
 Du bien. 
« ne vous fera pas cheminer, ne vous fera pas du bien, ne vous / », mais y a pas cette 
espèce de nécessité de / de participer. Y a une chose, moi, qui m’avait un peu choqué, 
c’est que notamment durant une séance, y avait une de mes collègues qui avait dit aux 
filles « ha vous savez, vous connaissez mal votre corps, les femmes connaissent mal leur 
corps, mais C’EST PAS BIEN, il FAUT connaitre son corps », les injonctions, moi, ça 
me / ça passe pas les injonctions pour moi, « donc il FAUT que vous preniez un miroir, et 
que vous regardiez votre corps, votre sexe ». Et alors les filles ! HO ! (imite l’air choqué), 
alors pas toutes, pas toutes, mais y en avait quand même un bon nombre qui avait poussé 
un cri d’horreur. 
 Hmm. 
Je sais plus, je crois que c’est des 4ème, elles avaient poussé un cri d’horreur quoi !! Ah 
bah non, mais c’est dégoutant ! Alors, moi je l’ai remis à une autre voix, c’est pas 
dégoutant, c’est une partie du corps qui est comme une autre / d’où sortira la vie si un 
jour elles ont un enfant, enfin bon, où elles ont des rapports sexuels, donc c’est une partie 
qui est / mais elles avaient quand même poussé ce cri ! Et ça / bon, alors y a la pudeur, y a 
/ mais je crois que, je pense qu’il faut faire preuve de / il faut une juste distance, et c’est 
très / c’est très difficile, c’est très difficile, je pense qu’il faut être très prudent parce que / 
parce que c’est des sujets qui ne sont pas / pour moi, ce n’est pas un sujet comme les 
autres. 
 Ouai. 
Ça relève de l’intimité de la personne, et je suis attachée à ne pas / à ne pas dire des 
choses qui / qui soient / posées comme des dictats. 
 Hmm. Et vous arrivez quand même à articuler votre travail, parce que vous êtes 
en binôme à  chaque fois, vous arrivez à articuler avec l’autre enseignante ? 
 Oui, oui-oui parce qu’on change tout le temps. 
 Ouai, donc ça se passe quand même / 
Oui-oui ! 
 Bien ! 
Oui, ça se passe bien. 
 Et les jeunes filles après, elles peuvent revenir vous voir par exemple ? 
Alors ou-oui-oui, on leur dit, on leur dit que / quand on se présente d’ailleurs, on leur dit 
que « bon bah voilà, aujourd’hui ce n’est pas madame untel qui est professeure d’anglais, 
ce n’est pas madame De Lavirolle qui est professeure documentaliste, on a été formées 
dans un cadre de la loi nanana, et on est référente dans cet établissement, donc si par la 
suite, bah vous voulez venir nous voir pour nous poser des questions, et bien vous pouvez 
le faire, vous pouvez le faire auprès de nous, y a l’infirmière qui participe aussi, y a la 
CPE qui participait, » voilà, donc ça s’est pas produit, enfin moi, peut-être que d’autres / 
pour d’autres ça s’est produit / donc voilà généralement c’est des séances qui se passent 
bien, qui sont je pense / et puis moi j’ai vraiment le sentiment que ça créé un lien 
particulier. 



97 
 

 Hmmm, ça change de rapport. 
Oui. 
 Avec les élèves. Mais ça quand même, votre vision justement du / rapport à la 
sexualité, à la  découverte du corps par les jeunes filles / enfin c’est intéressant que / on 
soit parti de vos  valeurs personnelles pour en arriver là en fait, donc c’est lié tout 
ça en fait. 
Bah oui, bah oui, mais bon, j’en suis consciente, j’en suis consciente, je ne suis pas / je ne 
suis pas dans un / je suis lucide et je suis vigilante là-dessus. Mon sentiment, ce qui me 
gêne un peu c’est que à la fois c’est bien qu’il y ait ce lieu dans l’établissement scolaire 
où on puisse en parler avec les élèves, et à la fois, quand ça pourrait aller trop loin / j’ai le 
sentiment, je me dis « mais moi je serais parents, est-ce que j’aimerais / est-ce que 
j’aimerais que / » enfin parce que moi j’ai des enfants qui sont grands hein, « est-ce que 
j’aimerais qu’on parle COMME CA à mes enfants ? est-ce que c’est pas du ressors, de la 
sphère privée, de l’éducation ? », vous voyez, est-ce qu’il n’y a pas ingérence ? Est-ce 
qu’il n’y a pas ingérence de l’Etat dans la sphère privée ?  
 A s’occuper de la vie privée des enfants. Ça c’est une vaste question ! Bah c’est 
un peu la  question de tout ce parcours citoyen, entre « est-ce que l’école fait de 
l’éducation ou de  l’instruction ? » qu’elle est la différence entre les 2 ? 
Instruction, éducation, endoctrinement. 
 Endoctrinement ? 
Non. 
 Jusque-là ? 
Non, c’est pas moi qui le dit mais / 
 Les frontières peuvent être poreuses parfois. D’accord, surtout dans ce type 
d’intervention,  d’éducation à la sexualité, c’est sûr que c’est un sujet en plus très / 
forcément intime,  personnel. 
Et y a des jeunes filles qui réagissent quand même hein ! Parce qu’il y a des jeunes filles 
qui disent / par exemple par rapport à la question de la virginité, elles disent « ah mais 
oui, mais / », elles soulèvent / moi, je me souviens maintenant, y en a qui l’ont soulevé 
par rapport à leur religion, parce que c’était la religion juive. 
 D’accord. 
Ouai. 
 Elles ont dit quoi ? 
Que c’était important / non, pas juive, non, alors peut-être juive ou musulmane aussi, 
parce que c’était important. 
 De rester vierge / pour le mariage. 
Oui.  
 Et dans ces cas-là, vous avez dit quoi ? 
Alors justement, on a pas à dire que ça l’est ou que ça l’est pas ! parce qu’on doit toujours 
avoir une position de réserve. Donc là, on reprend et on dit « bah oui, ça c’est de l’ordre 
de la croyance, de la croyance personnelle ».  
 Ouai, et c’est tout. Et ça en reste là souvent quand les jeunes filles elles 
interviennent comme  ça ? 
Oui, mais moi je pense que c’est important de prendre en compte ce qu’elles disent, et de 
leur dire  voilà, de pas les / de les rassurer sur le fait qu’on l’a bien entendu, et qu’elles 
sont pas anormales ! c’est / 
 Elles sont pas jugées. 
Elles sont pas / voilà. 
 Donc le discours est entendu, mais elles sont pas non plus dans la provocation ? 
Ils m’a pas semblé non, pas ici. 



 Ou dans le refus de / 
Non, non je pense que c’est / elles en parlent et justement donc du coup c’est pas tabou. 
 Hmmm. Elles ne vont pas à ces interventions à reculons, y a pas de refus 
d’écouter ce que  vous dites ? 
 Il m’a pas semblé, il me semble que c’est un public vraiment / bah écoutez, ça fait un 
moment que je suis formée, et à DODO pour moi, c’était juste inconcevable quoi. Je / 
alors peut-être que je / peut-être que je me trompe ! Mais je me serais pas du tout sentie à 
l’aise de faire ce genre d’intervention là-bas. 
 D’accord. 
J’aurais / 
 Trop sensible. 
Oui. 
 C’est sûr, ça dépend des / 
Mais c’est peut-être justement / c’est peut-être dommage ! Parce que justement, c’est 
peut-être justement dans des zones comme ça qu’il faudrait ! 
 Ça aurait plus de portée ou de / ? 
Oui. 
 Ou d’intérêt de faire ce genre de travail ? 
Oui. 
 Mais y en a des établissements difficiles où ils le font. 
Oui, oui-oui, je crois que ça se fait hein, je crois que ça se fait, oui. 
 Ça se fait bien. Enfin bien je sais pas, mais en tout cas ça se fait, mais ils utilisent 
d’autres /  parce qu’ici, garçons et filles sont mélangés ? 
Alors ça dépend, ça dépend, y a des fois où ils sont mélangés, y a des fois où ils le sont 
pas. On s’est aperçu quand même que / je crois qu’au niveau 5ème, le fait de les mélanger, 
ça inhibait la parole quand ils sont / ou alors on fait une partie de / une partie des 2 heures 
et puis après / ils sont séparés et puis après on les réunit. 
 Ouai, ça dépend des niveaux, ça dépend des / 
Oui, parce qu’ils ont tendance à se censurer quand ils sont / 
 Ouai, et en 3ème moins du coup ? 
Oui. 
 Donc ils peuvent passer les 2 heures ensemble ? 
Ou une partie. 
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Ok. Est-ce qu’il y a eu d’autres / événements, par exemple avec l’éducation à la 
sexualité ? ça  fonctionne bien ? Ou y a des questions parfois / 
Alors, y a quelques petites histoires de religion par rapport à l’éducation à la sexualité. 
Alors / oui, celles qui sont les plus virulentes sont, bah les juifs ou les musulmans, les 
catholiques, s’il y en a qui sont s’il y en a à qui ça plait pas, ils le disent pas. En tout cas, 
ils ne s’expriment pas. Nous, ça, on peut pas trop le voir. Mais après, y a, c’est pas du tout 
forcément. Moi j’ai pas eu ce problème. J’ai simplement vu des jeunes filles / qui vont 
expliquer que elles, elles veulent rester vierges jusqu’au mariage et tout ça, un petit peu, 
bon c’est culturel. Donc pareil, on remet aussi certaines choses au point, ça permet aussi 
sur certaines croyances de remettre des choses au point, par rapport à l’hymen des jeunes 
filles, et cetera, que tout le monde n’en a pas et cetera, c’est super intéressant pour elles 
d’apprendre ça. Par contre par exemple, moi je sais que cette année, y a une classe de 3ème 
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avec pas mal de jeunes filles juives, elles n’ont pas / elles ont fait de l’opposition. Elles ne 
voulaient pas / 
 Comment elles ont fait ? 
Et bien elles disaient que non, qu’on ne parlait pas de ça, que ça ne les intéressait pas, 
qu’elles ne voulaient pas participer. Donc elles ont été obligées de partir sur des /. Bon, 
disons qu’elles / après, on a pu parler de relation filles-garçons et cetera, sans aller plus 
loin, mais disons qu’elles ont / 
 C’est pas un enseignement obligatoire ? 
Comment ? 
 C’est pas un enseignement obligatoire ? 
Si. Enfin / les enfants doivent normalement avoir 2 heures, de la première année de 
maternelle à la terminale, par an. Quand ils arrivent à avoir 3 fois dans leur scolarité, c’est 
bien le maximum. 
 Ah ouai. 
Donc nous, on arrive à 5ème, nous on arrive à faire en 5ème, 2 heures en 5ème, 2 heures en 
3ème. Y a des établissements où ils n’en ont pas, ou alors une seule fois. Ils en ont tous eu 
une fois en primaire pratiquement parmi les élèves, mais voilà, normalement ça serait 
tous les ans ! 
 Mais là, c’est à l’initiative des enseignants ? Vous / 
Bah, parce qu’il faut être formé, donc / il faut trouver des enseignants de l’établissement 
qui veulent bien se former, après sinon il faut faire venir des intervenants extérieurs, c’est 
pas facile. Donc / voilà, nous c’est parce qu’on est une petite équipe, on s’entend bien, on 
se sent d’attaque d’en parler, y a que des femmes, pas d’hommes.  
 C’est dommage ? 
C’est dommage, c’est ce qu’on dit. 
 C’était une motivation personnelle ? C’était un choix de faire ça ? 
Oui, alors moi, c’est plus mes copines qui m’ont incitée, et puis ça m’intéressait bien, et 
puis je trouve que c’est vachement bien justement de dédramatiser tout ça, de voir que, 
voilà, de montrer que c’est normal justement, à tout le monde. Et je sais pas si c’est un 
hasard que c’est justement voilà, les // les femmes un petit peu catholiques là, qui sont là 
et, justement à dire aux gamins que c’est normal, et nous justement on est pas / alors 
justement, on n’est pas catholiques au sens / au sens application des dogmes, voilà, 
puisqu’alors nous, on leur dit bien que chacun fait comme il veut, avant, après le mariage 
et cetera, et que chacun est bien libre de faire ce qu’il veut, et / parce que nous on pense 
comme ça et qu’on n’est pas justement / 
 Comment ça serait possible d’exp- / enfin c’est quand même intéressant, c’est 
curieux comme  tu dis que ça soit que des femmes qui soient de croyance catholique 
qui le fassent ? 
Alors ici, ici hein, c’est pas le cas général, mais ici c’est assez drôle. 
 Oui-oui, ici spécifiquement, mais est-ce que, parce que vous vous entendez bien, 
enfin est-ce  que / 
Alors oui, mais je reviens sur le fait qu’on n’est pas du tout catholiques / voilà, parce 
qu’on est / 
 Y a pas de motivation première / 
On est toutes pour la contraception, on est tous / enfin chacun fait ce qu’il veut, voilà, moi 
j’ai / j’ai jamais dit que fallait pas avoir de rapport avant le mariage, j’en ai eu moi-même, 
enfin et cetera, je veux dire, c’est / on est pas du tout, et je trouve ça tout à fait normal ! 
 Pas conservateur quoi. 
Ah non, pas du tout ! Mais alors pas du tout, justement, c’est plus de la foi que / qu’une 
obéissance aux règles, du tout du tout. Mais disons, plus que catholiques, on va dire « qui 



ont la foi ». Plus qu’employer le mot catholique, qui ont en tout cas une foi qui les anime. 
Voilà. 
 Ouai, et cette fois qui vous anime, ça / 
Et bah c’est que le côté humain est ultra important et ça, ça fait partie du côté humain qui 
est super important. Et que justement, bah par rapport au respect, par rapport à tout ça, et 
que après, c’est une chose tout à fait normale et naturelle, et essayer de dire ça justement. 
Et / et peut-être que le respect est / fait partie de la chose importante et / et justement, 
ouai, donc c’est assez étonnant, je sais pas comment l’expliquer. En tout cas, ici, c’est 
comme ça. 
 Ouai, c’est une question qui vous touche particulièrement. Y a certainement aussi 
peut- être un aspect collectif, que vous vous entendez bien, donc voilà. 
Oui voilà, on sait qu’on va pouvoir aborder la question de façon sereine avec les autres 
puisqu’on a un peu la même façon de penser. 
 Mais peut-être que, enfin tu me dis si je me trompe, mais du fait d’avoir cette foi, 
vous avez  peut-être une sensibilité différente. 
Oui, je pense oui. 
 A partir de cette foi en fait. 
Oui, je pense qu’on a une tolérance. Mais justement, c’est pour ça que moi je / je me 
reconnais dans une petite partie des catholiques, mais pas beaucoup. 
 Oui, c’est toujours la partie émergée de l’iceberg qu’on voit le plus en même 
temps, même  chez les catholiques. 
Oui, c’est ça. Moi, je comprends pas qu’on puisse être catholique ET de droite, ça me 
parait pas possible ! Pourtant.  
 Ah oui ? 
La plupart, ah bah pour moi oui. 
 C’est vrai qu’il y en a beaucoup quand même. 
Moi, pour moi c’est pas possible, ça va pas ensemble. En tout cas / de droite, à la rigueur 
de droite modérée, mais catholique et Front Nationale, pour moi c’est pas possible. Et 
pourtant, y en a plein qui se revendiquent / donc voilà, pour moi c’est INCOMPATIBLE.  
 Hmm, parce que le catholicisme / enfin / 
Bah pour moi, c’est l’accueil de l’autre, en permanence, d’ailleurs, la plupart des 
catholiques sur le devant de la scène sont pour accueillir les réfugiés et cetera. Ils peuvent 
encore avoir des questions coincées sur la sexualité ou sur le mariage des prêtres et sur 
tout ça, par contre, ils sont quand même sur l’accueil de l’autre, y a pas de problème. Et 
encore, notre nouveau pape, il est / il accueille tout le monde lui hein, donc / que ce soient 
les femmes enceintes avant le mariage, que ce soit / donc ça, ça fait plaisir. Ça donne un 
peu d’énergie, par rapport à tous ces dogmes ridicules, que j’estime ridicules. Après, il 
faut qu’il y en ait un minimum pour que ça parte par à vau-l’eau de partout c’est / on est 
bien d’accord, mais voilà, après / 
 Bah c’est un peu le discours de Vatican II en fait. 
Oui-oui, oui, mais / quand même, moi je suis un petit peu plus / ouverte quand même. 
Mais bon, mais je pense que c’est le côté humain, le côté respectueux / qu’on partage là, 
je sais pas. Je sais pas, c’est vrai que ça nous fait sourire nous toutes, là, c’est / 
 Ouai, parce que ça vous semble pas être / quelque chose / enfin, c’est peut-être 
plus ou moins  important selon / vos personnalités différentes, mais c’est quand même un 
élément qui vous  rassemble. 
Oui. 
[…] 



101 
 

 D’accord. Et donc pour en revenir à cette question de l’éducation à la sexualité / 
donc y a eu  des jeunes filles qui ont refusé de suivre l’enseignement, donc comment ça 
s’est passé ? 
Alors, refusé de suivre l’enseignement, elles ont pas refusé. Parce qu’on leur a dit qu’elles 
étaient là et que c’était obligatoire. Elles ont refusé toutes les questions qui avaient un peu 
trait, réellement aux rapports sexuels on va dire. Elles ont accepté de parler de la relation 
amoureuse avec les garçons, le petit béguin, voilà, mais elles n’ont pas accepté du tout de 
parler de la relation sexuelle « qu’est-ce qui se passe ? Comment ça se 
passe ? Physiologiquement qu’est-ce qui se passe ? ». Elles ont dit qu’elles voulaient pas, 
donc à chaque fois elles sont reparties, mes collègues, sur autre chose de plus soft quoi. 
 Ouai, donc le programme a été un peu adapté par rapport à ça. 
C’est pas un programme. On essaie de pouvoir parler un peu de tout, et qu’ils puissent 
s’entendre / en fin de compte, on leur pose / on leur donne quelques phrases et on leur 
demande s’ils sont d’accord ou pas, pour pouvoir engendrer une discussion. 
 D’accord. 
Alors ça peut être des questions style « il faut être prêt à tout pour garder l’autre », qui 
reste un peu dévié, soit justement alors, alors au départ ils sont sur « ah bah oui-oui-oui, 
faire des cadeaux machin », bon alors après ça peut être « est-ce qu’on est prêt à coucher 
avec son amoureux s’il l’exige entre guillemet », et cetera. Ça peut être des questions « la 
première fois, ça fait mal ? », donc là, ça peut engendrer / donc justement, on essaie 
toujours et on les attaque pas avec « la première fois ça fait mal », on fait pas la première 
question là-dessus. On essaie de parler un petit peu / d’autres choses / avant et, elles, voilà 
je sais que / mes collègues m’ont dit que sur ces questions, dès qu’on partait un peu plus 
dans le rapport physique, elles ont refusé d’en parler. Donc du coup ça fermait pas 
discussion, et que peut-être certains auraient voulu entendre certaines choses. Mais la 
dernière fois, avec les petites 5ème, la petite qui expliquait / elles étaient tout à fait prête à 
entendre plein de choses, donc là, c’était bien parce que c’était par rapport à leur / à leur 
entre guillemets croyances ou par rapport à leur culture, mais elles étaient tout à fait 
prêtes à entendre. Donc après on a différent type de réaction. 
 D’accord. 
C’est ça en fin de compte. 
 Et d’une manière générale, c’est pas forcément la confrontation / 
Non ! 
 Mais, même si par exemple il y a un refus, c’est / 
Y en a beaucoup qui ne dise rien. La plupart ne vont rien dire et attendre. Elles écoutent, 
c’est très bien. C’est déjà très bien. Ils entendent les choses. Quelques un, celles qui sont 
plus virulentes, c’est / je dis « celles » parce que j’ai pas eu trop l’occasion avec les 
garçons, les garçons ça leur / c’est pas pareil. Ils sont pas /. Mais, je me rappelle d’UNE 
fois, une petite, une arabe, une jeune fille arabe qui disait que oui, que si on / voilà, elle, 
elle était virulente, elle AFFIRMAIT, si on était pas vierge au mariage, notre mari ne 
pourrait pas nous respecter et cetera, elle était virulente, la plupart ne disent rien, et l’autre 
jour donc c’était les jeunes filles juives qui tenaient le même discours, enfin pas le même 
discours, elles disaient que de toute façon, elles, elles seraient vierges jusqu’au mariage et 
que / paradoxalement habillées en Prada, très maquillées et cetera. 
 Hmm, avec une sexualité quand même/ 
Bah pas active hein, pas forcément parce qu’elles / mais en tout cas dans la séduction. 
 Ouai. 
Ça c’était sûr. Ça y avait pas de doute là-dessus ! 
 Mais dans ces cas-là, vous réagissez comment quand elles disent ça ? 



Et bien que / que / bah on essaie de reparler / de ramener quand même un petit peu les 
choses sur des choses comme ça, mais après on leur / elles ont le droit de réagir comme 
ça, et comme c’est les élèves qui doivent partir pour la discussion, les autres sont souvent 
un peu déstabilisés donc / 
 Les autres renchérissent quand même ? 
Pas trop non-non. 
 Ceux qui sont pas forcément encore / 
Bah là, la dernière fois non.  
 Ouai. Donc ça a été le discours majoritaire en fait. 
Bah parce que c’est pas évident hein, pour les enfants quand même de / y a des groupes 
où ça parle de / où les enfants parlent beaucoup, et y en a d’autres c’est pas évident hein. 
C’est pas évident pour eux quand même hein. 
 Et puis en 5ème ils sont jeunes. En 3ème il peut y avoir plus de réflexion par rapport 
ça. 
Alors en 5ème on va pas leur parler de ça hein. On dit pas « la première fois ça fait mal ». 
En 5ème on parle de la puberté, on parle de leur corps. Qu’elles connaissent plus 
l’anatomie de leur corps, et un petit peu donc, tout doucement, très légèrement comment 
ça peut se passer, si on voit qu’ils peuvent être réactifs, on peut arriver à parler un tout 
petit peu du rapport sexuel, mais ils parlent plus du cycle, comment ça se passe, voilà, et 
donc après on peut éventuellement parler de la / du coup de la fécondation, mais en 5ème, 
on y va très-très doucement. En 3ème c’est pas du tout pareil. Les 2 ans d’écart c’est 
ENORME à cette période. Enorme. 
 Surtout sur ces sujets. 
Ouai. 
 
Loup_Bergson_10_10_2016_prononciation 
 
Bah par exemple / « ah, c’est pas ce qu’on nous a dit à la mosquée ! ». « et qu’est-ce qu’on t’as 
dit ? », « ah, bah là on m’a expliqué ça ! », « Oui ! mais ça c’est une INTERPRETATION ! ». « Oui, 

mais puisque c’est dit à la mosquée, c’est donc que c’est la vérité ! », notamment sur 

l’enseignement de l’islam hein. 

 T’as un exemple précis de ça ? 

Oui. Le Coran. 

 Ça, c’est le programme de 5ème que tu / tu as commencé à le faire ? 

Non, je vais commencer / là je finis Byzance, et après j’ai Charlemagne, et après j’ai la naissance 
de l’islam, donc tu pourras venir voir si tu /  

 Ouai, carrément. Tu feras ça après les vacances. 

Ouai-ouai. Le Coran. Quand tu leur dis « la Torah, la Bible », ça les dérange pas, et puis ils s’en 
foutent. DES que tu touches au Coran ! Il faut justifier. 

 Ouai, il faut justifier quoi ? 

Il FAUT justifier. C’est-à-dire que quand tu leur dis « le Coran c’est un livre, le plus vieux qu’on 
ait, il est à la Mecque, il est conservé, il date de 70 ans après la mort du prophète », t’es SUR que 
t’as la moitié de la classe qui dit « bah non ! le Coran il est descendu, c’est Allah qui l’a donné à 
Mahomet », enfin, là, je me fais reprendre à tous les coup si je dis « Mahomet », comme on m’a 
appris, on francise Mahomet pour pas confondre. Si je dis Mahomet, je me fais reprendre. 
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« C’est Mohammed ». donc tu leur fais la démonstration que si tu l’appelles Mohammed, ça 
peut être confondu avec d’AUTRES Mohammed, grandiose machin tout ça. Ils REFUSENT de 
marquer Mahomet dans la leçon, ils changent. Donc je leur dis « oui ! si vous voulez, à la place 

de Mahomet, mettez Mohammed ». 

 Tu les laisses / 

Bah je les / enfin / 

 Mais tu leur expliques à chaque fois ? 

Ah bah moi je leur donne l’explication que moi je l’ai appris comme ça, je l’ai étudié comme ça, 
et que la francisation de / est mieux pour pouvoir / tu vois, pour pouvoir distinguer le prophète 

d’un Mohammed connu, d’un sultan ou d’un / et bah non ! Faut dire « Mohammed » et il faut 

que je le prononce avec le H en plus ! MoHHammed. Si je le prononce pas comme il faut je 

manque de respect ! « Mais en fait, vous comprenez pas que là, on est dans le cadre de l’école ! 

de l’ETUDE ! on est pas dans le cadre de chacun dit ce qu’il pense de sa religion ! », et ils font pas 

la différence. POUR EUX, t’as pas le droit de dire ça. 

 Et alors du coup tu le / 

Du coup je / 

 Comment tu le fais concrètement ? 

Du coup je le dis une fois, et après j’utilise « le prophète ». Tu vois ? on en est encore sur / 

 Ça détourne le problème quoi. 

On en est encore sur les / on fait des concessions pour éviter les soucis, parce que tu peux 

discuter, mais 20 heures avec eux !! De toute façon ils t’écouteront pas. Ils cherchent 

l’argument, donc du coup, le Coran, « donné par Allah au prophète ». Je leur dis « mais vous 

vous rendez compte que scientifiquement », et là tu dis le mot qui fâche, « scientifiquement, un 

LIVRE peut pas DESCENDRE du CIEL pour être donné à quelqu’un QUI, d’après les écrits », et là, 

tu te bases sur le Coran, « ne sait pas lire, ni écrire ! ». « oui mais Dieu lui a donné ! », « oui mais 

/ enfin, mets-toi du côté / », là on a une opposition énorme entre le côté scientifique et le côté 

religieux ! 

 Et ça tu le traites à un moment donné ? Comment tu essaies d’expliquer cette 
distinction ? 

Et bien, on a travaillé sur les preuves, tu vois, en 6ème, on travaille beaucoup sur la PREUVE, « la 

preuve archéologique est une preuve que y a eu ». Du coup / 

 En quelle année ? 

En 6ème. 

 
Hoang_Bergson_8_11_2016_loi_Coran 
 
Ouai. Ouai, alors après le contexte hein. Je sais pas, avant ça m’intéressait pas, 
j’enseignais pas, je le voyais peut-être pas, mais en tout cas le contexte-là, je le trouve 
assez pesant quoi. Et j’aime pas que des enfants / enfin j’aime pas / j’aime pas que des 



enfants appellent à la loi, au Coran ou je sais pas, en disant « bah voilà, c’est ça. La loi 
c’est ça ». Non ! 
 T’as eu déjà des élèves qui t’ont fait ce genre de réflexion ? 
Bah oui ! Au quotidien, tu sais, les enfants qui font le ramadan, qu’ils viennent te dire 
juste avant le ramadan « madame vous savez quoi, vous inquiétez pas, à partir de demain, 
on vous parlera / on sera corrects et tout, on s’énervera pas, on parlera correctement », 
« ouai, pourquoi ? », « bah parce que c’est le ramadan », « bah oui mais bon, le quotidien 
devrait être comme ça ! », « non mais le ramadan si on fait ça, c’est plus grave que 
d’habitude », « [R] comment ça c’est plus grave ? Non ! C’est déjà grave / », mais tu vois, 
leur relation à leur religion et à la loi. Ils respectent plus la loi religieuse que la loi de 
l’Etat.  
 Ça tu le constates ? 
Ah ouai ! Pour les pratiquants… 
 Pour les musulmans ? 
… de manière générale, ouai, si carrément, ils ont plus peur de /  
 Ils ont plus peur ? 
Ils ont à la fois plus peur, et ils ont plus de connaissances. C’est ça qu’est étonnant, ils 
retiennent beaucoup plus de choses de leur religion. Quand on travaille sur l’histoire de 
l’islam, quand on travaille sur des sourates ou des hadiths, ils connaissent tout ! Alors 
qu’ils ont jamais rien appris par cœur en histoire quoi ! « ouai, mais machin, le prophète, 
on a pas le droit de le monter parce que », en fait, la formation que j’ai eu hier, c’est leur 
enseignement à eux hein ! 
 Et ça vient d’où cette connaissance à eux ? 
Bah parce qu’ils vont à l’école coranique je pense. Enfin j’en sais rien en vrai ! J’avoue 
que je me suis pas posé la question, mais on sent juste qu’ils ont un intérêt, et donc s’ils 
ont un intérêt, ils apprennent par cœur et ils connaissent et ils APPLIQUENT et en fait ils 
revendiquent grâce à ça. C’est un peu ce qu’on leur demande nous à l’école en fait, 
apprendre, s’approprier, s’exercer et justifier avec. Pourquoi ça marche pour la religion et 
pas pour l’école ? Tu vois ? Et du coup je leur ai dit « vous avez effectivement la religion, 
mais vous avez aussi l’école, et la loi au final dans une société laïque, bah il va falloir 
quand même que vous compreniez ça ! », et ils me disent « oui, mais si on est pas 
d’accord », « mais y a d’autres sociétés ! », et ça c’est terrible mais j’hésite pas à leur dire 
hein ! Alors ils me disent « vous êtes raciste », « Moi raciste ! » je leur dis « bah peut-
être », je leur ai dit « peut-être, mais à un moment, si vous avez étudié toute la société, 
que vous avez compris son fonctionnement, que vous avez compris ses lois, et que vous 
ne trouvez pas votre place dans cette société, vous avez le droit de vous en aller de cette 
société ! En fait, y a plus de gens qui le font. Mais ça veut dire que vous avez mené une 
étude quand même là-dessus. Là, juste me dire que vous êtes pas d’accord parce que vous 
êtes pas d’accord, c’est pas une étude quoi. C’est de la provocation encore une fois ». 
 Et tu les pousses vraiment toujours à étayer leur point de vue quoi ? 
Bah l’objectif, et par contre, ça j’y crois, c’est de former des citoyens. Des gens qui sont 
capables d’avoir un avis. 
 Ça c’est le plus important ? 
Ah ouai ! Mais vraiment. Parce que réellement je pense que / enfin je sais pas après c’est 
personnel, mais, je me suis jamais sentie autre chose que française. Comment ça se fait 
que moi j’en ai autant une conviction et quand on me remet en cause, ça me blesse 
réellement, alors que mes deux parents sont asiatiques, qu’on parle vietnamien chez moi, 
enfin tu vois la culture, et en fait non, c’est pas juste, je me suis dit, et en même temps je 
le vis vachement bien et c’est ce que fait réellement que j’ai réussi ma vie je pense. 
 Ça tu leur expliques ? En parlant de / 
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Ouai ! 
 De ton expérience, de ta vie ? 
En 4ème c’est très bien pour ça, parce que je leur donne la réponse à ça. Enfin, je leur 
donne une réponse, pas LA réponse, mais / je leur dis « vous vous rendez compte qu’on a 
une chance ! » UNE, ON, tu vois ! Quand on est enfant d’immigrés, c’est qu’on nous 
remet en cause. Nous on a cette possibilité d’être autre chose apparemment. Mais du 
coup, ça veut dire qu’on a le choix. Et que si on décide réellement, ça veut dire qu’on 
nous demande aussi de réfléchir aussi à ça. On vous conteste ça, vous êtes pas français, 
vous êtes algériens, vous êtes marocains, donc vous évidemment à 13 ans, vous dites c’est 
pas juste, vous vous sentez exclus de quelque chose. » Evidemment ! Mais moi je me suis 
dit, je me suis posée la question « oui, mais moi au moins j’ai réfléchi, et je sais pourquoi 
je suis française, et je suis capable de le définir. Et je suis capable de le prouver même ! ». 
Y a des gens qui naissent français depuis des générations et des générations. Est-ce qu’ils 
se posent la question au final ? Ils sont français, c’est tout ! Ils se posent pas la question. 
Maintenant, si on devait confronter nos points de vue et nos définitions, je leur ai dit hein 
« je gagne haut la main ! Je le SAIS ! ». Et donc du coup, là, vous vous dites « bah menez 
cette réflexion. Et combattez vos points de vue ! Après vous avez le droit de vous sentir 
plus algérien que français ! Vous avez pas choisi, enfin je veux dire, vous êtes en 
construction, mais réfléchissez . Et en même temps, vous pouvez pas vous dire Algériens 
et rester là en vous disant « je suis juste de passage, parce qu’en fait vous n’êtes pas de 
passage ! Vous êtes ancrés  dans cette société, vous n’êtes pas un touriste. Donc si vous 
voulez réellement être acteur de votre vie, dans cette société, c’est-à-dire que quelque 
part, vous voulez entrer dans cette citoyenneté ». Je leur explique ! C’est compliqué hein ! 
 Et ils comprennent ça ? Ou, ils réagissent comment ? 
Ils comprennent. Mais ils ont l’impression que c’est impossible. 
 Impossible ? 
Ouai. Bah parce que / parce qu’en fait, y a plein d’identité avant hein ! Ils sont 
musulmans, ils sont Algériens, ils habitent dans un quartier, ils sont [de MI], le « ils sont 
Français » / 
 Ça passe après ? 
Dans l’échelle, c’est vachement plus loin je trouve. Et puis même, notre société, elle nous 
le dit hein, je veux dire, on te cible pas en tant que Français ! Y a des Français, Français 
de souche, Français pas de souche, Français d’origine, Français de première génération, 
de 3ème génération, de 10 000 génération ! Mais le vrai Français ? J’ai jamais entendu une 
vraie définition de ce que c’est la France ! « défendre des valeurs ». Très bien ! « liberté-
égalité-fraternité », très bien ! Bah je leur dis « on commence pas là ! Les valeurs. 
Apprenez-les, comprenez-les, appliquez-les, défendez-les ! Déjà vous aurez fait la moitié 
des choses que des Français ne font pas ». Et voilà, enfin je veux dire / 
 
Tessier_Bersgon_09_01_2017_voile_et_profession 
 
Ah non ! Ah non non ! Alors aucun problème pour elle, ah non là c’est /enfin là c’est 
carrément /enfin elles se sont même pas posées la question en fait. C’était /enfin le 
voyage en Italie n’avait aucun sens dans leur oreille quoi, parce que, bah parce que oui, 
non ! Parce qu’elles savent que /mais c’est comme quand elles me disent que bah elles 
pourront pas faire tel ou tel métier parce qu’elles portent le voile. Enfin, pour le coup / 

ah ouais, elles t’ont déjà dit, c’est les mêmes élèves ? Elles t’ont déjà /quel métier 
par exemple ? 

Chef d’entreprise. 
 OK. 



« Moi j’aimerais bien être chef d’entreprise, mais je peux pas parce que je porte le voile 
». Ce à quoi j’ai répondu du coup « bah ! », J’ai même pas cherché à aller, parce que 
c’était en classe, j’ai même pas cherché à aller sur le terrain de, parce qu’on parlait 
d’orientation, sur le terrain de « mais attends, est-ce que vraiment /porter ce signe 
religieux dans le cadre de ton travail, c’est plus important qu’avoir un métier qui te plaît 
», je suis pas à entrer dans ce débat là, j’ai dit « mais créé ton entreprise ! Et tu définiras 
les règles ! ». Et voilà. 
 Oui, parce que chef d’entreprise / 
non mais voilà, j’ai pas trouvé que c’était un très bon exemple, mais dans son esprit elle 
ne pouvait pas être chef parce qu’elle porte le voile.  
 D’accord, et il y avait beaucoup de choses pour elle comme ça, qui était / 
bah, l’année dernière voilà, j’ai eu une élève qu’à pas fait une sortie scolaire à la mairie, 
on était invité par le maire de MI, elle y est pas allée parce qu’elle pouvait pas porter le 
voile. Parce que c’était une sortie scolaire. 

Et là pour les métiers inaccessibles, t’as /tu leur as dit ça, elles ont réagi ? Elles 
ont dit « bon bah du coup je vais faire quoi ? » 

Bah en fait, si tu veux la première question qu’elles se posent en matière d’orientation 
c’est « est-ce que je pourrais porter le voile ? », C’est pas « combien je vais gagner ? 
Combien d’études ça prend ? », Enfin les questions que se posent les mômes de façon 
ordinaire. C’est « est-ce que je pourrais porter le voile ? ». Donc elles savent très bien en 
fait que finalement, probablement, elles vont se diriger vers des trucs, assistante 
maternelle à la maison, des choses comme ça. Ou elles pourront en fait librement porter le 
voile. Ou alors essayer de trouver des entreprises dans lesquelles s’est toléré. 
 C’est vraiment l’argument principal ? 
C’est l’argument principal. Après peut-être qu’elles évolueront, mais en tout cas en classe 
de troisième, alors après il faudrait voir est-ce que c’est une posture qu’elle prenne aussi 
devant leurs autres petites camarades, parce qu’il y a un phénomène de groupe aussi là-
dessus, c’est certain. Ou est-ce que c’est quelque chose qu’elle vive vraiment très 
personnellement, et les parents cautionnent ! Parce que là, bon, pour le voyage en Italie ça 
coûte quelque chose etc., donc on peut pas dire voilà, mais pour la sortie de l’an dernier, 
moi j’avais appelé la mère en lui disant « mais comment ça votre fille elle vient pas, parce 
que/ », et sa mère elle a dit « non non ! Mais, elle va pas dans MI sans son voile ». 
 C’était une sortie pour aller à la mairie ? 
À la mairie. 
 Pour quel événement ? 
Parce qu’on avait écrit des lettres à la maire de MI pour /sur le thème de « améliorer la 
ville etc. ». En faites c’est une séquence sur la lettre et la finalité c’était d’envoyer une 
lettre bien écrite, et tout ça, au maire, pour proposer des améliorations pour la ville de MI. 
Et en fait, c’était une initiative, je sais pas un peu comme ça quoi, et elle avait adoré, et du 
coup elle nous avait convié à un conseil municipal avec toute la classe. 
 D’accord. Et donc, y en a quelques-unes qui y sont pas allées. 
Une seule. Une seule. 

Les autres, parce qu’elles ne portent pas le voile ou parce que elles ont accepté de 
pas le porter ? 

Parce que la majorité ne le porte pas, et parce que certain ont accepté de pas le porter, 
sachant que c’est une sortie scolaire. 

Et/alors attend, parce que là y’a trois trucs. Pour les /la question des métiers, il y 
a la question de l’effet de groupe aussi, et /et qu’est-ce que je voulais poser 
comme question ?/. Et quand tu leur as dit ça, elles ont dit « bon bah voilà/ », 
enfin, elles ont verbalisé ça ? 
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Ah oui, non mais elles le disent très clairement ! Et puis c’est vraiment un truc, ça a l’air 
acquis dans leur tête. 

Et toi, tu as répondu quoi dans ces cas-là ? T’es pas allée sur le terrain de la 
religion comme tu m’as dit ? 

Bah en fait, ça dépendrait des contextes. C’est-à-dire que là, l’anecdote que je te raconte 
c’est quelque chose qui s’est passée en début d’année, avec ma classe de troisième. Et du 
coup en début d’année, j’estime que /enfin là, j’ai estimé à ce moment-là que j’avais pas 
une relation suffisamment développée avec eux, avec elles, pour commencer, et puis que 
c’était pas le moment tu vois, moi je trouve qu’il faut définir /il faut définir des temps 
parce que c’est tellement un sujet vaste, c’est tellement un truc qui peut nous, de façon 
intéressante hein !, Mais qui peut nous emmener assez loin dans le débat, et puis dans 
l’explication et puis dans l’analyse de certains principes, de certains comportements et 
tout, qu’il faut choisir bien son temps. 
 
Meunier_Bersgon_08_06_2017_âme_des_arbres 
 
Oui. J’ai souvenir d’un sixième /alors est-ce que c’était lié à une religion ou une 
croyance, je sais pas laquelle, avec des sixièmes quand j’étais au début ici, on sortait dans 
la cour pour observer les arbres, la nature de la cour de récréation et qui a affirmé haut et 
fort que /comment il nous a dit ça ? Que les arbres avaient une âme et, bah je sais pas, il y 
avait quelque chose qui était liée à ça et qui avait l’air de lui tenir très à cœur. Et du coup 
en rentrant classe j’ai dû aborder le fait que il avait peut-être sa croyance, c’était la sienne, 
et que bah nous on faisait des sciences et que la notion d’âme et tout ça, ça rentrait pas 
dans ce que moi je pouvais lui apporter, lui enseigner et ceux à quoi je pouvais répondre. 
 D’accord. Et lui il tenait ça ? 
Il tenait à ça, et du coup la discussion s’est arrêtée là, on n’en a jamais reparlé, mais voilà 
ça ne l’a pas / 

oui c’était pas non plus / 
c’était pas conflictuel. 
 Sensible mais pas conflictuel. 
Non non non, mais lui il pensait que c’était ça, que c’était comme ça et pas autrement 
mais y’a pas eu de conflit, on n’en a parlé du coup, on n’en a parlé avec toute la classe 
voilà, c’était pas /non non, c’était pas un conflit. 
 Il y a d’autres élèves qui ont abordé le sujet ? Qui étaient d’accord ? 
Non, je crois qu’il y avait que lui dans ce groupe de sixièmes qui a /qui a abordé ça, je 
sais pas une croyance il y a une religion, j’en sais rien, voilà. C’était mignon ![R] 
 c’était mignon. 
Oui, il tenait beaucoup à cet arbre, il trouvait je sais pas d’où ça venait mais / 
 oui c’était plus /mignon que vraiment la confrontation quoi. 
Non non, c’était pas du tout la confrontation là avec des sixièmes c’était rarement la 
confrontation. 
 Ça c’était y’a combien de temps ? 
Je sais pas, au début que j’étais ici, on va dire il y a 6-7 ans. 

D’accord. OK. Et donc ça s’est terminé assez facilement, il a entendu le discours, 
enfin votre discours qu’il y avait voilà la croyance, la science. 

Oui, il ne cherchait pas à me convaincre en fait. Pour lui c’était comme ça donc il 
comprenait bien qu’on arrête d’en parler et que j’aborde pas ça par ce que ça faisait pas 
parti de la science. 
 D’accord. OK. Vous abordez cette distinction dans vos cours, dans n’importe 
quelle classe ? 



On est obligé parfois oui, quand il a religion rentre en compte dans leurs propos, dans leur 
réponse, que /  

ça se fait en général quand il y a une interrogation de la part des élèves ou est-ce 
que vous l’avez intégré dans une partie du programme ? Une petite séquence sur 
ça ? 

Non, c’est pas intégré clairement dans mes cours mais compte ça s’y prête, même s’il n’y 
a pas d’interrogation des élèves, je fais moi-même la remarque et la distinction. Je leur dis 
que du coup on va aborder d’un point de vue scientifique certaines choses mais pas d’un 
point de vue religieux. Que chacun des croyances, est libre de les avoir, mais que c’est 
personnel et que moi du coup je leur apporte quelque chose de collectif et dont on a des 
preuves scientifiques. 
 

 

 

4.3 Situation type CONTOURNEMENT OU 

MANIPULATION DE LA REGLE 

 
Loup_Bergson_10_10_2016_bandeau ou voile 
 
Ok. Et / est-ce qu’il y a d’autres trucs sur / les religions, la laïcité auxquels tu penses ? En 

 dehors des cours par exemple ? Des situations dans l’établissement, qui ont fait un petit 
peu  de / de grabuge [R]. 

Non. Bah le grabuge, il s’arrête au portail hein ! C’est le foulard. 

 C’est ça qui pose le plus problème ? 

Bah il pose pas problème ! Puisque / 

 C’est passé / enfin, ça se passe bien ? 

Mais chaque année, il y en a qu’essaie. 

 A la rentrée ? 

Ouai, ou en cours d’année, qui se radicalisent un petit peu quoi. On a vu des gamines prendre le 

voile en milieu d’année. Voilà, et puis / 

 Et qui essaient de le porter à l’intérieur de l’établissement ? 

Ouai, tu sais, elles tentent, elles mettent le truc, le foulard-là, ça fait bandeau. Et puis petit à 

petit le bandeau il descend un peu là (sur le front), et puis il descend un peu là quoi (derrière la 

tête). Donc tu fais la remarque une fois en cours. 

 Ouai, c’est arrivé ? 

Tu fais juste la remarque ! 

 C’est arrivé l’année dernière ? 
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Oui, y a 2 ans. 2 ans. J’avais une 3ème qui, systématiquement, elle venait avec un bandeau et puis 

le bandeau faisait, tu vois là (fait mine de descendre un bandeau). Et puis, et puis, tu reprends. 

 Et tu lui as dit quoi ? 

Bah tu reprends ! Tu lui dis que « le bandeau dans les cheveux est autorisé, y a aucun problème, 

sauf que quand le bandeau est très large et couvre l’intégralité de la tête, c’est plus un bandeau, 
c’est une capuche, et que la capuche est interdite ».  

 T’as dit capuche ? 

Bah oui ! 

 T’as pas dit « voile » ? 

Ah bah non !  

 Pourquoi ? 

Bah parce que tu détournes le truc. 

 Parce que c’est pas une capuche ! 

Non, c’est pas une capuche, mais ça fait capuche. Donc le couvre-chef étant interdit, tu 

l’enlèves.  

 Donc tu le justifies par le fait que dans le règlement intérieur c’est mis que / 

Oui, le couvre-chef. 

 Mais pas sur un truc de laïcité. 

Bah non. Parce que là, c’est une heure de discussion quoi. 

 Ouai ? 

Et t’as pas une heure pour discuter. 

 Ok. 

Par contre, je l’ai gardée après le cours. 

 Donc pendant le cours, tu lui as dit / 

Pendant le cours, « capuche », ça fait marrer tout le monde, tout ça, du coup tu peux avancer, et 

puis elle remet son truc parce qu’elle s’est fait prendre la main dans le sac, et puis après tu 

reprends avec elle.  

 Tu lui dis quoi ? 

Tu lui expliques que t’es pas dupe. Que tu sais très bien que, parce que / enfin, moi je repars en 

traversant le quartier turc, donc avant d’aller prendre l’autoroute, je suis passé là, tu la vois la 

gamine, elle habite dans le coin, tu sais qu’elle vient voilée, qu’elle a le voile à l’arrêt du bus, et 
puis tu sais qu’avec 2-3 copines, quand tu les croisent par exemple [au centre commercial], elles 

sont, voilà.  

 Elles sont quoi ? 



Elles sont voilées, complètement. 

 Complètement voilée ? Ou juste le hidjab ? 

Non (signe qu’on voit que les yeux). 

 Que les yeux. 

Que les yeux quoi. 

 Ah ouai ? 

Ouai. Donc là / 

 Tu les as repéré du coup [au centre commercial] ? 

Parce qu’elles m’ont dit « bonjour » ces, ces, ces dindes ! 

 [R] 

Mais ça leur pose pas de problème tu vois ! C’est ça qu’est terrible ! Elles le vivent pleinement, 

elles l’acceptent quoi ! C’est leur choix. 

 Ok. 

« Bonjour Monsieur Loup ! ». / Du coup tu dis « qui me parle ? ». voilà, c’est ça, « qui me 

parle ? », « bah c’est nous ? ». « Bah je vous avais reconnu, mais c’est que là, y a un problème-

là ! ». 

 Et tu leur as / 

Et du coup là, avec la fille, on a repris, je lui ai dit / 

 Ça c’était avant ou après de l’avoir vu [au centre commercial] ? 

Non, mais je l’ai vu avant, je sais qu’elle le portait. 

 Tu l’avais vu avant. 

Du coup tu vois, tu comprends, et donc tu reprends avec elle, tu lui expliques que tu peux pas 

laisser faire ça en tant que, et prof d’histoire et citoyen, je fais toujours la différence. 

 Ouai ? 

Bien / 

 Pourquoi c’est important la différence ? 

Parce qu’à un moment, le citoyen peut ne pas être d’accord avec le prof d’histoire. 

 T’as des contradictions ? 

Bah ouai. 

 Et là, par exemple c’est / 

Ah bah non ! Là, sur la laïcité, tu peux pas / si ! J’ai une contradiction, c’est que mon boulot de 
prof d’histoire, dans la rue, je suis pas prof d’histoire, je suis citoyen, et ma conviction profonde 
de citoyen, c’est qu’il faut laisser les gens / voilà. 
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 Faire ce qu’ils veulent ? 

Faire ce qu’il veulent, tant QUE ! ça n’empiète pas / mon champ visuel n’est pas agressé 
selon moi, si tu croisent quelqu’un en voile intégrale. Mais je comprends / 
 Oui, donc la loi est là, mais / 

Pff, c’est pas moi qui irais appeler les flics pour la faire / tu vois ? Je vais souvent mes 
courses à carrefour à DOMI, comme dit ma dernière « Papa y a des fantômes ». Ouai, ça 
me fait rire quoi, mais après / cœur  
 Tu lui expliques ? 

Bah on lui a expliqué ! De toute façon elle a des copines hein ! Elle a des copines qui sont 
musulmanes, tu vois, donc du coup elle, elle ça lui / mais quand elle sera en âge, je ferai 
comme j’ai fait avec ma grande, Tahar Ben Jelloun « L’islam expliqué à ma fille ». 
« Tiens, tu lis, il a dit les choses mieux que moi ! Voilà ». Et du coup, après ça passe tout 
seul. 
 Ouai, ça c’est une référence pour toi ? 
Ouai. On devrait le faire lire à beaucoup. Et puis Rushdie quoi. Mais Rushdie, la grande 
n’est pas encore en âge, mais bon, les Versets sataniques quoi, c’est quand même le truc 
qui te fait comprendre qu’on peut / que même chez eux, ils ont le droit à la critique quoi ! 
 T’en parles pendant tes cours ? 
Des Versets sataniques ? Jamais. 
 Ou de Tahar Ben Jelloun ? Des fois, tu le cites ? 
Oui, on fait lire des extraits en 6ème. 
 Ouai ? 
Sur l’islam. Ouai, toujours. 
 Et ça se passe bien ? 
Jamais eu de remontée. Après, on le fait en 6ème ! En 6ème ils ont pas encore le / 
 Ils ont pas encore l’esprit critique ? 
Non, eux ils sont dans la lecture, et on va prendre les informations, « ouai ! Voilà, on a 
appris ça », « bah voilà, vous avez appris ça, très bien ». 
 Et du coup, cette gamine, elle / 
Bah je lui ai expliqué, je lui ai dit « je sais comment tu te comportes à l’extérieur 
religieusement hein, c’est ton choix ». 
 Parce que tu lui as dit que tu l’avais vu. 
Oui, je lui ai dit que, tu sais que / 
 Enfin, de toute façon elle t’a dit bonjour donc / 
Je lui ai dit « tu sais, la capuche, c’était juste pour éviter que ça tourne à la polémique, et 
qu’en fait, je sais très bien que t’as envie de mettre ton voile et que y a pas / mais tu 
comprends bien que je peux pas / », tu sais c’est pour ça qu’elle est là elle hein ! Elle est 
là pour une bonne raison hein, c’est parce que je fais rappel à cette loi, mais / je sais pas / 
ouai, une fois par semaine quoi. Une fois par semaine, je suis dessus et je cite un article 
quoi ! 
 Quel article tu cites le plus ? 
Quasiment tout, celui sur les libertés, la liberté religieuse, la liberté de penser, machin, y a 
la charte de la liberté aussi, enfin de la laïcité hein ! Elle est là ! Et je suis dégouté, je me 
suis fait piqué celui en grand, parce que du coup, ils peuvent pas tous le voir, mais 
j’aimerais bien en avoir une grande comme ça quoi. 
 Et tu cites les articles. 
Bah tu cites les articles ! Tu rappelles / c’est con hein, c’est le rappel à la loi ! 
 Ouai, et ça, pendant les cours, tu le fais ? 



Ah oui, pendant les cours, je m’arrête « hep hep hep ! On va là ! ». Tu vois, on a fait 
l’encyclopédie, on a fait la remise en cause du pouvoir politique, et on a pris / j’ai pris le / 
l’article « autorité politique », on critique la monarchie absolue, et y a un article sur le / 
les taxes et les lois. Bah tu rappelles que la contribution elle est payée par tous, enfin, 
c’est quand même un super support quoi ! 
 Oui, de l’avoir là, et puis eux, ils se l’approprient ce ? 
Ils aiment mieux cette d’à côté. 
 Celle d’à côté ? « la liberté se prend comme se donne la vie, avec violence et dans 
le bruit ». 
Voilà. 

 Ok. 

Tu veux te battre pour ta liberté, voilà. 

 C’est un peu provoquant de mettre ça dans ta classe, non ? 

Non, c’est bien, c’est bien. Et puis à côté, t’as la maison qu’ont fait les 6ème l’année dernière sur 
« qu’est-ce que ça veut dire d’habiter ? ». Voilà. C’est voilà, en fait, ouai, ça se construit petit à 
petit. / Non, mais / c’est pour ça, cette Déclaration des droits de l’homme il faut qu’elle soit là 
quoi, on devrait la mettre dans toutes les salles de classes d’ailleurs. 

 Ça, c’est toi qui a décidé de la mettre là. 

Bah on est prof d’histoire et on a des instructions comme quoi. Tu vois, quand on reçoit des 

trucs comme ça, c’est à destination des profs d’histoire, on est quand même « les détenteurs ». 

 Et tu cites plus la Déclaration que la Charte ou / que la charte de la laïcité, ou c’est / ? 

Alors la charte de la laïcité, on a obligation de l’étudier en 6ème, donc du coup, on voit les articles, 

on fait les trucs, donc du coup, par contre non, enfin, la déclaration des droits de l’homme, c’est 
systématique. 

 C’est systématique. 

Y a pas UNE semaine où je l’utilise pas. 

 Et tu la cites surtout pour / la liberté. 

Ouai… enfin je trouve que / y a tout quoi. Liberté, égalité, les hommes naissent libres et égaux 

en droit, tu vois, on a fait l’esclavage, la fin de l’esclavage, enfin voilà quoi ! Et puis je prends ma 

petite chaise, ça les fait marrer, je prends ma chaise, je mets mon doigt, et puis je lis avec, enfin 

la lecture à voix haute, des articles. Le rappel à la loi quoi. Tu fais un peu juge du tribunal, mais 

tu rappelles la LOI ! 

 Et eux, ça passe bien ? 

Ah bah là ça passe ! Là, ils t’écoutent.  

 Ouai ? ça / 

Ouai. Je suis pas sûr qu’ils comprennent tous ! Mais ceux avec qui tu dialogues comprennent 

quoi. 

 Et donc la jeune fille, tu lui as / 
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Bah je lui ai rappelé hein, on est laïque. 

 Dans la charte ? Tu lui as dit « on est dans une école laïque ». 

Oui, laïcité, tout ça, « si tu veux mettre ton voile, y a pas de problème, y a une école à MIDO. Y a 

une école qui autorise ça, mais elle a pas de fond public et y a pas d’enseignant du public, y a pas 

de gens qui sont censés faire respecter /. Donc du coup, JE NE te laisserai plus / descendre ton 

bandeau et la prochaine fois, je serai moins gentil par rapport à la capuche, et je te demanderai 

soit de sortir, soit d’enlever directement ton bandeau ». 

 Ouai. 

Ce à quoi elle a dit « mais non, c’était pas pour faire ça ! », et après elle a reconnu que ça la 

dérangeait et qu’elle se sentait nue quoi ! / C’est dur d’entendre une ado dire qu’elle se sent nue 
quand elle a pas le voile, hein. 

 Tu lui as dit quoi à ça, par rapport à ça ? 

J’ai botté en touche, j’ai dit que c’était sa conviction religieuse, que ça devait pas interférer dans 
ses études et dans l’endroit où elle était, qu’elle pouvait le remettre à la sortie du / mais que 
j’aimerais ne pas avoir à avoir cette situation ! Et je l’ai jamais re-eu ! Du tout ! 

 Après / 

Non. 

 Elle portait toujours le bandeau ? 

Non ! On l’a plus vu le bandeau, donc je pense qu’elle a enlevé le problème. 

 Elle a carrément enlevé le bandeau.  

Ouai. 

 Et elle est jamais / est-ce que son comportement à changé ? 

Non. Non-non-non, je pense que / ou alors, pas, elle a percuté, mais elle a peut-être eu une 

remarque ou deux, ou elle a peut-être discuté avec ses parents. Ah oui, je lui avais dit que si 

jamais la situation se représentait, on prendrait rendez-vous avec ses parents aussi pour en 

discuter. 

 Ouai ? ses parents, tu les connais ? 

Non. Tu sais, on voit très peu, on voit surtout les parents des chieurs, mais pas des chieurs par 

rapport au / à la religion hein ! On voit des chieurs, des chieurs pénibles ! 

 Donc ça, ça a été assez ponctuel finalement en fait. 

Oui ! Non, on a pas de souci. 

 Pas plus que ça / 

Non, et puis le patron il fait son job hein ! Quand ça arrive au bahut, il va au charbon hein ! Il va 

expliquer.  

 
Rahbani_Mandela_29_09_2016_badge Je suis Charlie_Palestine 



 
OK. Du coup, est-ce qu’il y a d’autres choses ? Donc on a parlé du Secret, du 
ramadan, qu’il y a d’autres éléments, d’autres situations ? 

Bah je t’ai dit, du coup on avait sur deux soirées, on avait convoqué les familles suite aux 
attentats contre Charlie d’abord, parce qu’il y avait des élèves qui s’étaient promenés avec 
le badge « je suis Palestine ». Et du coup, il y avait un malentendu quand même ! Voilà, 
donc je me rappelle une soirée à laquelle j’ai participé parce qu’il y avait la principale et 
puis il y avait Damien qui avait préparé un diaporama je crois. 
 Donc ça du coup, pour la minute de silence après les attentats de janvier / 
Contre l’hebdo ouais. 

Y’a eu /comment ça s’est passé au niveau de l’établissement ? Quelque chose qui 
a été faite au niveau de l’établissement ? Réunir tout le monde ? Où chacun fait 
quelque chose dans sa classe ? 

Alors c’était, on pouvait en discuter chacun dans sa classe, y avait des adultes, je crois 
que c’était dans les surveillants, qui avait fait passer du matos pour les profs, pour faire le 
badge « je suis Charlie », on pouvait le mettre ou pas le mettre, l’accrocher au bureau 
machin. Du coup les gamins, ils s’en étaient fabriqué et puis, effets pervers, on a eu des 
badges « je suis Palestine », ou je suis je sais plus quoi, « je suis Palestine » dans tous les 
cas. Et après /et après y avait cette minute de silence institutionnalisée. 
 Ces badges, c’est venu des professeurs qui ont lancé le truc ? 
Bah en fait, ça tournait. On a vu qu’on pouvait se faire le badge je suis Charlie, et du coup 
on / 
 du coup ça a circulé dans l’établissement et puis tout le monde y en a qui l’ont 
mis ? 
Oui. 
 Tout le monde l’a mis ? 
Non pas tout le monde non, beaucoup. 
 Dans les enseignants pas tout le monde. 
Oui mais beaucoup. 
 D’accord. 
Voilà et puis après bah pendant la minute de silence y’a eu des élèves perturbateurs, alors 
moi ce moment-là je devais pas avoir d’élèves perturbés, ou perturbateurs donc ça allait 
mais dans d’autres classes ça s’est passé, donc il a été décidé avec la direction de ne pas 
laisser passer justement cette fois et de proposer de venir discuter. Alors comme il y avait 
plusieurs familles, je sais pas, 7 ou 8, on avait réparti sur deux soirées, il y avait des profs 
volontaires autour de la principale pour venir discuter il y avait les élèves et leurs 
familles. Ça avait été intéressant hein par ce que / 
 et les élèves, c’était plutôt / 
des troisièmes. 
 Des troisièmes. 
Ouais. 
 Que des troisièmes ? Où il y avait d’autres / 
ah, je me rappelle beaucoup de troisième j’en avais quelques-uns, et puis en avait que 
j’avais eu plus jeunes, donc c’était essentiellement des troisièmes. Ouais. 

OK, et donc les parents ont été invités à venir à une réunion. Comment ça s’est 
passé ? Est-ce que ils ont été convoqués ou invités ? 

Bah moi j’ai pas courrier, je m’en rappelle pas, j’ai pas participé à la rédaction, je pense 
que c’était plutôt /je pense que c’était plutôt une invitation quand même, mais qu’ils ont à 
peu près tous acceptés, ouais ils devaient avoir tous accepté. 
 Ouais ils sont tous devenus ? 
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Ouais. 
 Donc en soirée ? 
Ouais, genre 18 heures quoi. 

Donc là c’était perturbation pendant la minute de silence, mais c’était pas encore 
les badges je suis Palestine ? 

Bah si puisque c’était entre les deux, tu sais ça / 
 d’accord, donc y’a eu / 
y’a eu des fois des cumuls hein des accumulations de petits dysfonctionnements. 
 C’était un peu les mêmes ? 
Oui. 
 Y en a eu beaucoup, des badges je suis Palestine ? 
Bah en tout cas, je crois qu’il y a sept ou huit élèves qui ont été convoqués donc dans cela 
il devait y en avoir au moins déjà trois que je connaissais, après les autres je sais pas si 
c’était pour le badge quoi. 
 Et donc ça s’est passé comment cette réunion avec les parents ? Tu y étais ? 
Alors moi, j’étais à une des réunions, je pourrais pas te redire précisément /alors Damien 
il avait fabriqué un diaporama très géographique et historique, parce que c’était voilà, 
« qu’est-ce que la Palestine ? Pourquoi on parle du martyr juif et pas du martyr 
palestinien ? Pourquoi j’ai pas le droit de dire je suis Palestine etc., quand ça touche autre 
chose ? Pourquoi à Charlie ils ont le droit de représenter Mahomet et pourquoi moi je 
pourrais pas casser la gueule à Charlie ? » Etc. donc c’était ça les discussions et Damien 
été reparti avec un diaporama en montrant l’évolution des habitations, délocalisation 
géographique, de l’évolution après politique, ce que c’est qu’un État et tout ça et ça 
c’était rapide, du coup après y avait la discussion, donc c’était pour asseoir un peu la 
discussion est pas repartir juste sur des griefs quoi. Donc c’était plus sain. Alors y avait 
des parents, je pourrais pas te redire la teneur de la réunion mais je me rappelle de famille 
qui était gênée des propos de l’enfant, qui était plutôt en train de dire « il aurait pas fallu 
dire ça effectivement », voilà un peu à courber l’échine, et je sais pas si c’est par ce que 
ça les dérangeait que leur enfant eu ces propos, des propos qui n’étaient pas tenus à la 
maison, qui ne voulaient pas que ce soit dit que ces propos /. Voilà, ça je sais pas. Je les 
connais pas assez, j’ai pas analysé assez précisément et puis y avait d’autres gens qui 
discutaient hein ! Vraiment qui voulaient pas lâcher le bout de gras et donc on se disait 
« bah c’est pas étonnant que l’enfant il est ce discours si déjà à la maison on peut pas plus 
discuter ». Mais j’avais quand même l’impression que c’était un peu une version contre 
une autre, une culture contre une autre, une religion contre une autre et qu’on arrivait pas 
forcément à /ils ont compris je pense quand même en quittant la réunion, ils ont compris 
qu’on pouvait pas tout dire à l’école. Qu’il y avait des choses qu’on pouvait pas affirmer 
par ce que il ne fallait pas aller au-delà d’une certaine limite qui malgré tout est fixée par 
notre laïcité, par notre liberté même si c’est soi-disant pour défendre la liberté 
d’expression, enfin selon eux. Voilà, au moins ça je pense. Et on a plus vraiment entendu 
parler après des enfants de façon négative. 
 Et après, ces badges là ils ont été interdits ? 
Oui. 
 Officiellement ? 
Tous. 
 Tous, même les je suis Charlie ? 
Non, non. 
 Juste les badges je suis Palestine, ça a été interdit ? 
Oui voilà, on leur a demandé je pense dans la journée même où ils les ont portés, on leur 
a demandé de l’enlever, après je pense que les adultes, moi je crois que je l’étais le mien 



sur mon bureau, où je l’avais mis avec de la pâte à fixe derrière moi, voilà mais c’est vrai 
que /on peut s’interroger, est-ce qu’on enlève tous les badges ? Ce qu’on en laisse ? Oui 
je sais pas. 

Et ça ça été décidé par l’administration ou c’est les profs qui ont décidé, on 
interdit les je suis Palestine ? 

Ho je pense que ça a été des réactions spontanées. 
 Ça été spontané ? 
Ouais. 
 Et vous étiez tous d’accord ? 
Oui. 

Y’a pas eu dans le corps professoral, y’a personne qui a dit « oui bah pourquoi 
pas après tout » ? 

Je crois pas non.  C’est vrai que il y a eu des moments ou dans la salle des profs on a 
discuté un petit peu de ça mais je pense que les collègues de confession musulmane se 
sentaient touchés, mais du même côté que nous donc ils étaient pas dans la discussion 
pour défendre les élèves, pour défendre leur point de vue. 
 OK, donc tout mon étaient assez d’accord là-dessus quoi. 
Ouais, je pense qu’y a plus eu un consensus. 

Et avec /donc il y a eu l’invitation avec les parents, et les élèves sont venus à cette 
soirée aussi ? Y’a eu des discussions à que les élèves du coup ? 

Oui, on essaye de les faire participer pour leur demander pourquoi ils avaient dit ça, ou 
qu’est-ce qu’ils pensaient maintenant, comment voilà, si si on a essayé de leur laisser la 
parole. 
 Et après vous en avez reparlé en situation de classe avec les élèves, uniquement 
les élèves ? 
Peut-être les profs d’histoire, face à leur classe. Mais après un moment donné faut bien 
que chacun se remettre à son boulot aussi. 

Ouais, il faudrait que je demande à Damien s’il peut me passer le diaporama 
peut-être, s’il a toujours. 

Ouais je pense. 
 C’était, c’était des documents qu’il avait trouvés sur Google comme ça ? 
Ah oui oui, tu avais une carte du Moyen-Orient tu avais des trucs oui oui je pense, est-ce 
qu’il avait fabriqué peut-être un ou deux petits textes tu vois pour les transitions. 
 D’accord, et donc y’a pas eu après de retour plus que ça après ce moment-là 
quoi ? 
Non, enfin j’ai pas eu l’impression. 
 Et toi tu t’es senti comment ? Quel ressenti tu as eu à cette réunion par exemple ? 
J’étais pas bien ! 
 À l’aise, pas à l’aise ? 
Non j’étais pas à l’aise, par ce que c’est vrai que ça faisait pointer que je sais pas, j’ai du 
mal à expliquer, je venais en tant qu’adulte concerné, donc je ne venais pas en tant que 
prof faire la leçon pas du tout, mais en tant qu’adulte concerné, et à ce titre là bah j’ai pris 
la parole, j’ai posé la question, j’ai montré une ou deux choses enfin, mais comme si je 
maîtrisais pas le sujet non plus parce que c’est vaste / 

tu es pas à l’aise avec le sujet ? Ou parce que c’étaient nouveaux aussi, c’était 
Charlie donc c’était le premier ? 

Oui, mais j’étais mal à l’aise d’une autre façon, c’est-à-dire que j’avais des adultes en 
face qui avait le droit de penser certaines choses aussi et moi je pense certaines choses j’ai 
des convictions aussi profondes et je me dis mais, je m’étais fait la remarque, je m’étais 
dit « mais si c’était moi un jour qui était à leur place », que ce soit tu vois, un DAESH en 
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puissance qui maîtrise le monde et qu’on me dise « vous les chrétiens-là, pourquoi vous 
avez-t-elle machin ? » Qu’est-ce que / tu vois? 
 c’est intéressant ça comme de se poser la question. 
Et bah du coup j’avais quand même de l’empathie pour ces gens, parce que qu’est-ce qui 
fait que on dit après qu’on réussit l’éducation entre guillemets de ses enfants ? Qu’est-ce 
qu’on fait ? Quelle valeur on transmet ? Parce que ces gens aussi transmettre des valeurs ! 
Et est-ce qu’elles sont dénaturées par les enfants quand ils sont en groupe, parce que c’est 
terrible la vie en groupe aussi ! Et du coup il y avait un tas de questions qui faisaient que 
j’étais pas très à l’aise, j’avais la boule au ventre avant d’y aller ! Et pendant toute la 
réunion j’étais serrée, voilà. Et quand ça s’est passé correctement PASSE, j’ai fait ouf 
quoi ! 
 D’accord oui, que ça se soit bien passé. Mais tu es intervenu sur quel type de 
choses ? 
Je crois que j’ai fait répéter un élève, où je lui ai montré que il était en contradiction, enfin 
que voilà, ils pouvaient penser ça mais que ce qu’il avait dit ou fait un moment c’était 
voilà, des petites choses hein  par ce que je menais pas du tout le débat, c’était plus par 
rapport / 
 c’est Damien qui menait le débat ? 
Oui avait Damien et Madame B. Oui, c’est la principale de l’année dernière, jusqu’à 
l’année dernière. 
 D’accord. Et le discours de la principale, il était comment ce moment-là ? 
(Soupir). Il était assez on va dire normatif quoi. Il fallait vraiment qu’elle fasse appliquer 
des règles aussi, donc elle voulait bien discuter mais après elle disait que c’était pas 
possible qu’on continue à discuter non plus. Voilà, s’il faut reconnaître l’appartenance de 
Jérusalem à tel ou tel peuple, etc., C’était pas le sujet non plus, elle pouvait pas refaire la 
leçon, elle pouvait pas accepter qu’on lui donne tous ces arguments etc., donc elle 
recadrait et elle voulait faire un peu discuter toutes les familles. 

D’accord, donc c’était un peu le rappel de la règle. Il y a eu des rappels à la loi ? 
Ou est-ce que un moment les textes… 

ah oui, je crois / 
 … législatifs sont intervenus ? 
Je crois au début ouais. 
 Quel type de documents ? 
Je crois qu’il y a une entrée en matière très officielle, donc c’est Madame B. qu’il a faite, 
après je pourrais plus te dire sur quoi mais je pense que c’était ouais. 
 Le règlement intérieur ou plutôt genre / 
non plus large. 
 La constitution / 
ouais, plus large il me semble. 
 Ça a planté le décor quoi. 
Oui, oui. Ça a vraiment officialisé les choses, montrer que c’était pas /je n’étais pas là 
pour des broutilles finalement. Parce que les parents ils pensaient, y en a qui ont excusé 
leur enfant en disant que c’était aussi des broutilles, mais en un sens, ffff, entre l’élève 
effectivement dont je t’ai parlé qui provoque tout le temps et puis un gamin qui va se 
laisser entraîner, tu vas laisser échapper un truc ça peut être une broutille effectivement, 
tu vois ce que je veux dire ? Même si a pas toute l’innocence qui va avec, il s’est bien 
quand même un peu, il a bien senti que c’était pas / 
 mais y’a pas forcément la profondeur / 
non, non des fois quand tu grattes y’a pas la profondeur.  



Et donc là, en faites la profondeur elle va se sentir si il y a un écho dans la 
famille. 
 Oui.  
 Et là, c’est là que ça devient problématique… 
y’a eu plusieurs adultes / oui, oui. 

… Parce que du coup vous êtes presque, d’après ce que je comprends, pas 
légitime à faire la morale aux familles. 

Bah moi je me sentais pas légitime, mais de toute façon j’y allais pas pour ça hein j’ai allé 
vraiment en tant qu’adulte qui envie de faire passer un discours qu’on peut tous au 
collège, vivre et dire certaines choses, mais avec des limites. 

Ouais, c’est resté dans le cadre aussi de l’école, et puis voilà ce qui se passe 
ailleurs c’est très complexe c’est très délicat. 

Oui y’a vraiment eu ce sentiment que c’était délicat. 
 Donc vous avez réussi à trouver un / 
ouais, un compromis, ouais je pense que ça été une réussite, de façon je crois qu’il a pas 
eu de clash, moi j’étais pas la deuxième réunion mais y’a pas eu de vrai clash, y’a pas eu 
de table jetée, y’a pas eu d’agressions trop verbales non plus, donc je pense que c’était 
positif quoi. 
 
Guerin_Bergson_11_05_2017_conviction_politique 
 
 
/Alors je n’ai jamais /alors autant je ne respecte pas la loi sur les convictions politiques / 
 comment ça ? 
C’est-à-dire que je donne mon avis politique, je dis aux élèves pour qui je vote parce que 
je trouve que /et j’explique pourquoi, parce que je trouve que c’est un choix de société, 
avec des enjeux de société, je trouve que la neutralité /c’est une notion /une notion 
/factice. J’ai l’impression, enfin surtout pour ces élèves là, c’est important qu’ils sachent 
mon cheminement politique, pourquoi je fais tel choix, en revanche effectivement il est 
hors de question que je donne ma confession. 
 Pour toi il y a vraiment une différence entre engagement politique et engagement / 
oui, parce que c’est une croyance, qu’il n’y a pas de preuves, alors que dans la politique, 
il y a des preuves que telles politiques qui sont menées et qui mènent à un résultat, sur la 
croyance, bah je peux dire que Dieu existe, et tu peux dire que Dieu n’existe pas, et on va 
s’arrêter là puisque /on ne le sait pas quoi ! 
 Et ils trouvent ça intéressant quand vous parlez politique ? 
 Ouais ils aiment bien.  
 Ils aiment bien ? 
Ils aiment bien, là surtout avec le retour des vacances, les élections présidentielles, ils 
voulaient absolument savoir, donc ils avaient fait des hypothèses sur mon vote / 
 et tu leur as dit quoi ? 
[R], et du coup ils avaient quasiment tous trouvés que j’avais votés pour Mélenchon au 
premier tour, quasiment tous. Et après sur le deuxième tour ils m’ont demandé ce que je 
comptais faire, et beaucoup ont dit « vous allez pas voter parce que vous critiquez tout le 
temps les banquiers alors c’est pas possible que vous puissiez voter ! », Et puis certains 
m’ont demandé quand même de voter pour le banquier voilà, pour eux c’est important. 
Un peu en mode chantage affectif, « si vous nous aimez, vous devez / ». 
 Ah ouais ? 
Voilà ouais, ouais ouais. J’ai trouvé ça assez beau, alors je leur ai dit, d’ailleurs / 
 ils avaient peur ? 
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Ils avaient peur, ils étaient très inquiets, très très inquiets ». 
 Oui, ça s’est senti dans les cours ? 
Ça c’est vraiment senti, c’était une peur très individuelle, leurs questions elles étaient très 
personnelles, sur leur situation à eux, à savoir « est-ce qu’ils vont être reconduit à la 
frontière si Marine Le Pen passe ? ». « Alors moi, j’ai /alors pas la nationalité française, 
mais bon, normalement à 18 ans je vais la voir par ce que je suis arrivée tôt, je suis à 
l’école, est-ce qu’ils vont me reconduire ? ». Vraiment beaucoup de /d’inquiétude de leur 
part. 
 Tu les as rassurés là-dessus ? Tu leur en as parlé ? Vous avez pas trop abordé / ? 
Ah on a BIEN abordé la question ! Je ne les ai pas rassurés, parce que je leur ai dit que 
c’était grave, qu’il y ait quelqu’un qui soit à la tête de l’État comme ça, j’avais amené 
l’Humanité comme je fais de temps en temps, et je leur ai lu quelques passages d’un 
article entre les deux tours qui disait qu’est-ce qu’il se passerait si Marine Le Pen était au 
pouvoir. Et je leur ai dit « bah vous voyais ce sont des hypothèses, mais/qui peuvent être 
probables, voilà. Donc effectivement, même si elle ne va pas reconduire toutes les 
personnes d’origine étrangère dans leur pays d’origine, il risque d’y avoir une grande 
politique de lutte contre /une politique de discrimination d’État quoi ! ». Et ouais / 
 du coup tu as voté Macron ? 
Et du coup j’ai voté Macron. 
 Ils étaient rassurés ? 
Ils étaient rassurés, voilà, on n’en a reparlé, je leur ai dit que voilà, c’était un vote de 
/d’opposition à Marine Le Pen et que voilà, j’avais vraiment peur de ce qui allait aussi se 
passer, que ça allait être plus vicieux. Ils sont assez d’accord avec ça parce que eux, enfin 
leurs parents ont majoritairement voté pour Jean-Luc Mélenchon, dont ils attendaient 
beaucoup de /enfin il y avait beaucoup d’espoir dans cette candidature là oui. Sur MI, je 
crois que Jean-Luc Mélenchon a fait 40 %. 
 Ah ouais ? D’accord. 
Voilà ! Du coup on a parlé de politique, et du coup voilà sur la religion je m’interdis. 
Donc des fois ils ont / 
 ils te posent la question ? 
Voilà, ça revient tout le temps. Et donc je dis tout le temps « mais si on considère que 
Dieu existe, donc j’émets des hypothèses, si on considère que Dieu n’existe pas / ». 
 Et ça, ils réagissent comment ? 
« HA ! Mais Dieu existe ! » [R], « Dieu existe ce n’est pas négociable Monsieur ». Voilà, 
alors parfois, je traite souvent ça avec de l’humour quand il y a les textes, la petite phrase 
qui revient souvent et ça les fait beaucoup rire d’ailleurs parce qu’on a souvent des 
intrusions d’élèves qui passent dans les couloirs et qui rentrent de façon un peu 
hystérique, et donc ça m’arrive souvent de rebondir : « et DONC c’est une créature 
divine ! » [R]. 
 [R] 
et ça ça les fait rire ! 
 Ça les fait rire ? 
Ouais ouais ! Voilà, j’essaye de l’aborder un peu de cette façon pour / 
 démystifier un peu. 
Démystifier voilà. 
 Désacraliser la religion un peu, mais jamais tu donnes ton opinion sur la religion. 
Non-non, non non, je donne mon opinion sur le fanatisme, je donne mon opinion sur 
l’extrémisme /mais après eux, je crois qu’ils sont assez clairs là-dessus, je trouve, ils sont 
dans leur définition, ils le disent quoi « les gens ils ne comprennent pas la différence entre 
immigrés, musulmans, terroristes. Les gens ne comprennent pas ». 



 
 

4.4 Situation type DIFFICULTE SCOLAIRE 

 
Meunier_Bergson_08_06_2017 
 
Y en a quand même pas mal des élèves qui ne viennent pas ? 
Certains. Bon je pense que c’est /pour ce qui ne vienne pas c’est des habitués de 
l’absentéisme déjà d’habitude donc là c’est un vrai prétexte, donc /. Oui y a deux élèves 
qui sont pas venus ce matin, je pense que si je leur pose la question elles vont me dire que 
c’est à cause de ça mais je pense pas qu’un autre jeudi elle se serait plus levée de toute 
façon pour moi ou pour les autres collègues derrière. Donc après je sais pas si elles sont 
encore maintenant mais / 
 Vous les signalez à chaque fois les absences ? 
On a un logiciel qui permet de signaler l’absence. 
 Sur pro note ? 
Oui sur pro note, en direct. 
 OK, et vous appelez les parents ? 
La vie scolaire appelle les parents, à part si les parents du coup ont appelé avant. Si les 
parents ont appelé avant nous, l’absence est déjà notée donc on sait, l’élève sera absent. 
Des fois il y a marqué le motif, maladie, et sinon la vie scolaire appelle ouais. 
 

 

4.5 Situation type FLOU DANS LES 

PRESCRIPTIONS 

Nathan_Des_Piques_22_03_2016 
 
Non-non, je crois pas, mais c’est / voilà, nous en voyage scolaire, on a des petits juifs qui 
veulent pas entrer dans les églises, alors que ça fait partie des voyages, et c’est pas une 
question de laïcité de visiter une église, on leur demande pas d’être catholique. 
 Et ça t’es déjà arrivé cette situation par exemple ? 
Alors / moi j’y étais pas, celui / moi, à chaque fois qu’on a fait des voyages scolaire, tout 
le monde est entré dans les églises. Donc y a pas eu de problème. 
 Ouai. Donc c’est pas non plus systématique. 
Ah non !!! Bah heureusement ! Heureusement. Mais y a beaucoup de degré hein, c’est 
comme quand les voyages scolaires, départ le samedi matin, même parmi les juifs, y en a 
plein qui passent outre et qui envoient leurs enfants ! Mais y en a quelques un qui les 
envoient pas parce que le samedi, on prend pas le / le bus. Donc heureusement, enfin 
j’allais dire heureusement, chacun fait comme il veut hein ! Mais nous, dans l’école 
laïque, on va pas changer, on va pas ne pas faire un départ le samedi pour ça. 
 Oui, ça va pas être adapté pour ça. 
Voilà. 
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 Après, ça dépend peut-être du pourcentage d’élèves qui refuse ? 
Ah mais non ! On ne peut pas pour une raison religieuse dans un établissement laïque 
changer ça, c’est pas possible ! alors par contre, ce qu’on faisait, des années je me 
rappelle, on était parti en Angleterre pendant la Pâques juive, on l’avait signalé aux 
familles, et on avait essayé de demander à la / c’est les familles qui avaient demandé, et 
en général quand elles envoient quand même ils sont plutôt tolérant, mais ils avaient 
demandé si on pouvait essayer de leur trouver des familles juives, ou alors si c’était pas 
une famille juive, quand même, qu’ils respectent certaines choses. Si on peut le faire, 
c’est pas un problème, il faut pas non plus tomber dans le truc de « non-non ! on ne veut 
rien écouter ! ». On peut voir si c’est possible, on a le droit quand même. 
 Ouai, et là en l’occurrence, ça s’est fait ? 
Oui. 
 Pour ce voyage-là ? 
Oui-oui, ça s’est fait, on a essayé de trouver des familles juives aux enfants qui / et je 
crois que tout le monde en avait, ça avait été signalé et voilà, tant qu’à faire. 
 Du coup ça s’était bien passé ? 
Voilà. 
 C’est des adaptations comme ça qui peuvent se mettre en place / 
Oui, c’est comme ne pas mettre de / de porc à la cantine, mettre autre chose que du porc, 
enfin, je vois pas ce qu’il y a d’antilaïque là dedans hein, c’est pas grave. On fait rien de / 
On va pas empêcher / enfin là, LA j’estime que l’école laïque a le droit, enfin pas 
forcément le devoir, mais que / je vois pas le problème que c’est puisqu’on sait qu’il y a 
des gens qui ne mange pas de porc, c’est juste de la / de la tolérance et de l’arrangement. 
Et moi, pour moi, la laïcité n’empêche pas ça. On met bien du poisson le vendredi, parce 
que c’est une tradition chez nous. 
 Y a toujours du poisson le vendredi ? 
C’est pratiquement toujours, en tout cas le vendredi saint, c’est sûr, dans / et c’est 
normal ! 
 C’est normal ? 
C’est normal parce que sinon, on enlève le lundi de Pentecôte, sinon on enlève / et c’est 
normal qu’on puisse permettre à ceux qui le souhaitent, voilà, comme c’est tout à fait 
normal qu’on mette pas de / qu’on propose autre chose que du porc. Après, comme y en 
a, si y a du porc à moins de 3 mètres, ils vont pas manger, donc non, là non. On peut faire 
un effort, pour toutes les religions, on peut faire un effort, jusqu’à un certain stade. 
 Comment on définit ce stade ? 
Des choses simples à faire et qui n’empiètent pas / s’il y a autre chose à manger que du 
porc, bah personne va être gêné, et puis y en a peut-être qui seront contents parce qu’ils 
aiment pas le porc. C’est pas gênant ça. 
 Ouai, faut pas que ça soit une trop grosse perturbation. 
Ça n’est même pas visible. Ça n’est même pas visible ! ça n’est pas visible, c’est juste un 
petit arrangement, qui pour ne pose pas de problème. Un signe / à ce moment là /. Alors, 
après c’est autre chose, y a les jours fériés qui sont appliqués à l’école laïque, qui sont des 
jours de / religieux, mais qui sont appliqués pas uniquement à l’école laïque, qui sont 
appliqués dans tout le pays. Donc / voilà, après on les conserve ou on les conserve pas, je 
veux pas me prononcer là-dessus. J’ai pas d’idée, pour moi c’est culturel, je trouve ça / 
 C’est pas plus mal de les garder finalement ? 
Oui, oui voilà. Moi, je trouve que c’est culturel au niveau de la France. 
 Et quand / justement, quand / pourquoi y a ces jours fériés, là y va y avoir le lundi 
de Pâques,  y a / les élèves, ils réagissent parfois ? 
Bah les ¾ ils ne savent absolument pas. 



 Ouai, y a pas de discours par rapport à ça / 
Encore Pâques ils savent un tout petit peu que c’est une fête religieuse, quand même ils 
ont aucune idée de ce que c’est pour beaucoup, sauf ceux qui sont catholiques un petit 
peu. Pour eux c’est les cloches et voilà. Mais l’ascension par exemple, ils n’ont aucune 
idée de ce que c’est, aucune, ils ne savent même pas que c’est catholique pour la plupart.  
 Hmm. Donc ils peuvent pas / 
Non, ça là / 
 Contester la chose. 
Ah non. Ils sont juste contents ! C’est tout. Donc / 
 D’accord. Oui, donc finalement, chacun peut exprimer / enfin c’est pas non plus 
« les religions  en dehors de l’école », « l’école n’a rien à voir avec les 
religions » ? 
Non, après c’est plus de la culture. J’ai aussi des amis qui sont absolument pas / qui sont 
d’origine maghrébine, qui sont absolument pas musulmans ni quoique ce soit, mais ils 
mangent pas de porc, c’est culturel, ils mangent pas de porc, donc c’est la seule chose 
qu’ils ne font pas, mais ils ne peuvent pas, ils me disent « non, ça je peux pas, je », voilà. 
Et c’est pas gênant, la plupart du temps y a 2 choses à manger dans une cantine, et bah si 
y a du porc, bah y a autre chose que du porc et puis voilà. J’estime que là, c’est même pas 
religieux, c’est arranger par rapport à ce qu’on sait que / plutôt que des enfants ne 
mangent pas / 
 
 
Moreau_Bersgon_17_10_2016_capuche 
 
D : Du coup non, je me suis jamais sentie piégée. Si, je me suis sentie une fois piégée par une 

gamine, qui était super franchement, elle était super chouette dans les débats, mais dans sa 

posture, dans sa manière d’être, dans / dans le couloir et tout ça, elle était à l’inverse de ce 
qu’elle défendait, et ça, ça m’avait vraiment traumatisée. Elle comprenait la laïcité, elle 

comprenait pourquoi il y avait cette loi en France, elle est capable de l’expliquer, elle sait même 
d’où ça vient, voilà, par contre elle refusait de venir au forum de la laïcité parce qu’il fallait sortir 
du collège et qu’elle ne pouvait pas se voiler. Et dans ma tête, quand elle m’a dit « non, je ne 

viens pas » / je / « mais pourquoi ?? ». « Bah parce que vous m’autorisez pas à mettre le voile », 

je dis « mais c’est une sortie scolaire », « oui bah voilà, justement, j’ai le droit de ne pas sortir en 
fait, j’ai le droit de pas la faire ». «  Non !  Tu n’as pas le droit de porter ton voile, donc tu 
DECIDES de t’exclure, c’est pas tout à fait pareil quoi ! », et du coup, enfin, ça m’avait vachement 
étonné, c’est la seule fois où j’ai été / bloquée par une situation. 

 Et tu lui as dit quoi à ce moment-là ? 

D : Bah de toute façon j’applique la loi hein, elle veut pas, elle veut porter le voile, elle peut pas, 

bah elle reste dans l’établissement hein, ou on appelle ses parents machin. Mais c’était pas du 
tout dans la violence, c’était juste que je ne comprenais pas, le décalage entre ce qu’elle disait 
en cours et son application dans sa vie au quotidien. Mais ça c’est l’adolescence quoi, c’est / 
« ma famille », « ce que j’en pense », et tu te dis, elle, elle va en souffrir ! Parce qu’elle était 
tellement en avance sur les autres là-dessus que / c’était tellement développé sa réflexion, que 
du coup tu te disais « c’est totalement en contradiction avec ce qu’elle vit quoi ». 

 Et tu as pu en rediscuter avec elle ? 

Et bien je l’ai vu cette année parce que maintenant elle est en 3ème, on a fait une sortie ensemble 

vendredi / mercredi, c’était [prénom arabophone, en parlant à B qui la connait], et je lui dis 
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« bah alors là tu viens toi maintenant ? », elle dit « oui-oui, j’ai trouvé une parade ». Du coup elle 

est venue avec un sweat à capuche, ce qui fait que comme il pleuvait, elle pouvait mettre sa 

capuche / et c’est pour CA qu’elle est venue !  

B : Ouai, non mais elle a porté effectivement sa capuche tout le long. 

D : Après c’est ce que je dis, on en parlait avec le chef [le principal] parce que / en fait on a un 

chef d’éta / un adjoint qui est très dans la rigueur, c’est-à-dire qu’il faut la faire appliquer et / et 

moi je suis pas tout à fait là-dessus. La gamine, elle avait compris qu’il y avait une loi, et elle 
s’adapte à cette loi. 

B : Oui. 

D : Je veux dire, c’est un respect de la loi quoi ! 

B : Oui ! Quand on était dans la prison elle a enlevé sa capuche hein. Elle la portait à l’extérieur. 

 Ah ouai, à l’intérieur, elle l’a enlevé. 

B : ouai. 

D : Ouai. 

B : Comme elle le fait ici en fait. Elle fait la même chose en fait ici / 

 Alors que c’est pas une école la prison. 

D : Non. 

 Mais c’est vachement intéressant ça en fait ! 

B : Mais, parce que aussi, comme elle est effectivement intelligente, elle sait qu’on va demander, 

comme on est dans un lieu fermé, qu’on est dans une sortie scolaire, qu’on va lui demander, 
comme à tous ses camarades d’enlever leur casquette, et cetera, donc elle fait la même chose.  

D : Et puis après elle peut toujours se dire « c’est un lieu de mémoire, c’est un lieu de respect », 

enfin voilà ! peu importe la motivation, elle l’a enlevé. 

 Elle l’a enlevé, et vous avez pas eu besoin de lui dire. 

D : Bah non. 

Ouai, ça c’est vraiment intéressant. Et elle l’a / enfin, vous avez l’impression qu’il y a eu 
une évolution entre le moment où elle a pas voulu aller au forum de la laïcité et / 

D : Je trouve qu’elle a trouvé un compromis dans sa façon de pratiquer sa religion. Comment 

faire quand on a une religion qu’on est obligé, obligé j’en sais rien, mais qu’on est obligé de 
l’appliquer, et que c’est en contradiction, bah trouver une parade ! C’est ça s’adapter. Moi je lui 
ai pas dit parce que je l’ai plus en cours, mais je considère que c’est une belle adaptation, c’est 
tourner les choses à son avantage quoi. Ni dans la violence, ni tout ça. Donc quand elle m’a dit 
ça, je me suis dit « mais y a une forme d’intelligence quand même là-dedans quoi ». Après c’est 
des enfants quoi, je veux dire / c’est ce que je disais, moi, la loi, on en discute comme ça, la vraie 

application de la loi, c’est qu’à partir du moment où on nous dit là, y a beaucoup d’élèves qui se 
voilent à la sortie du collège, et que c’est un PROBLEME. Ils sortent de l’école, la première chose 
qu’ils font, dès qu’ils passent la grille, c’est qu’ils mettent leur voile. Je dis « mais moi, le 

problème il est pas là, c’est que / enfin moi je trouve ça plutôt bien, c’est-à-dire que quand ils 



arrivent aux grilles, la première chose qu’elles font c’est qu’elles l’enlèvent ! ». Donc elles ont 

compris qu’il y avait une loi et que malgré le fait qu’elles vivent à l’extérieur, et on est pas juge 

hein, enfin c’est pas à moi d’aller dire que c’est pas cool dans la famille, qu’elles soient obligées 
de le mettre hein, c’est pas mon rôle. S’il y a des gens qui veulent le faire il le faut hein, mais 
c’est du privé hein, donc / on interdit pas le voile sur la voie publique. Et donc du coup, elles 

l’enlèvent systématiquement, on a très peu de gamines / 

 Qui est-ce qui vous dit que c’est un problème ? 

D : Non, bah c’est un débat d’adulte si tu veux, tous les ans, ici, à la fin de l’année, y a des profs 

qui vont dire bah qu’on sent une radicalisation du fait qu’il y ait des habits de prière, ou des 
gamines qui portent de plus en plus le voile à l’extérieur ! Mais qu’est-ce que / après bon voilà, y 

a un débat de société.  

 Ouai, c’est ça. C’est peut-être…. 

D : Qu’est-ce qu’on entend par laïcité… 

 … qu’est-ce que l’école peut y faire aussi quoi, dans un sens. 

B : Ouai, c’est / oui, mais ça surcharge, c’est-à-dire que l’école va pas aussi régler tous les 
problèmes de société. Là c’est comme tu dis D. c’est-à-dire que c’est un problème de / c’est un 
débat d’adultes, qui observent quelque chose et qui donnent leur avis dessus. 

 Ouai c’est ça. 

B : Je pense que là, on est plus du tout dans la posture de « prof ». On est dans la posture de 

citoyens et de réflexion sur la société qui l’entoure.  

 Ouai, mais ça inquiète quand même ? Enfin, il y en a que ça inquiète quand même. 

B : Ouai (un peu nonchalant) 

D : bah ça inquiète parce qu’on a des gamines qui viennent, enfin c’était un débat l’année 

dernière, qui viennent en tenue de prière apparemment. Donc en grande robe noire, une sorte 

de djellaba tout ça. Et sincèrement, moi, avant qu’on me dise que c’était une tenue de prière, je 

croyais juste que c’était une tenue MOCHE, mais, comme une tenue d’adolescente, une tenue 

limite culturelle, c’est comme si je venais avec un col Mao, tu vois, je me suis jamais dit que 

c’était / et à partir du moment où on me l’a dit, enfin déjà je me suis dit « si je l’ai pas remarqué, 
c’est qu’à mon avis y avait pas de situation ostentatoire, en vrai », parce que l’habit ne fait pas le 
signe ostentatoire, c’est l’attitude que tu as avec. Et donc du coup, je me suis dit, bah à partir du 

moment où tu CITES, tu CIBLES une tenue en disant que c’est un habit religieux, déjà je trouve 
que c’est de la discrimination. Après voilà, du coup on s’est posé la question est-ce qu’on 
l’interdit ou pas ? Bah le problème, c’est qu’il n’y a pas de loi qui leur interdit de porter cette 
tenue-là ! Enfin /  

 Bah ça dépend si l’établissement considère que c’est un signe ostentatoire ou pas en fait. 

D : Oui, mais le signe ostentatoire, c’est souvent lié avec l’attitude de l’élève qui est avec. Le 
voile, il L’EST, ça a été défini comme ça, mais j’ai envie de te dire, celui qui a un cancer et qui 
cache ses cheveux, signe ostentatoire ou pas ? Bah à partir du moment où tu as dit personne n’a 
le voile, ça veut dire que la gamine qui va cacher le fait qu’elle a plus ses cheveux, on va lui 
demander de l’enlever sous le signe de la laïcité. T’imagines le délire ! 
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B : Nous on avait le cas / l’année dernière, j’étais / plus mixte au niveau des / des origines des 

élèves, donc on avait beaucoup aussi d’afro, qui étaient justement / 

 
 
Leroy_Bergson_16_02_2017_signes_ostentatoires 
 
Ou que vous ayez eu besoin de faire appel à la laïcité ? Des choses comme ça. 
Alors. Franchement, le problème de la laïcité, enfin de l’application de la loi sur la laïcité 
c’est quand même pas ce qui nous occupe au quotidien, clairement. Donc oui on a des 
élèves qui sont voilées à l’extérieur, qui se découvre en arrivant au collège, se pose 
chaque année la question des élèves qui ne sont pas voilées mais qui ont du coup des 
tenues /voilà, le débat est systématique « est-ce qu’elles sont ostentatoires ? Est-ce 
qu’elles ne le sont pas ? » Personne n’est d’accord. 
 Quelle tenue par exemple ? 
Bah les tenues, les très longues robes, voilà. 
 Et ça, y a un débat entre l’équipe éducative sur ça ? 
Oui, sur ça. Voilà. 
 Et en général, c’est tranché ? Comment c’est tranché ? 
Non, en général c’est pas tranché, donc du coup c’est une situation qui perdure /parce que 
/ Parce que /parce qu’il y a pas de décision qui est prise. De toute façon quand on aborde 
la laïcité, et bah on est déjà pas d’accord ! Entre adultes on est pas d’accord ! Cette loi 
n’est / HO ! bon après ! Comment /. On est forcément de parti pris quand on parle de ce 
sujet. Voilà, moi j’ai une position qui m’est personnelle, et qui me semble parfaitement 
conforme à la loi, qui n’est pas celle de d’autres personnels qui pour le coup sont 
convaincus aussi d’être dans l’esprit de la loi, et pourtant on est en opposition complète 
là-dessus.  

C’est quoi ces différentes positions ? 
Bah par exemple, moi je trouve qu’avoir une tenue, une grande robe ou une grande jupe, 
n’est pas forcément un signe ostentatoire. Si c’est pas accompagné d’un discours 
prosélyte et d’une envie de conviction de la terre entière par ses élèves, je vois pas à quel 
titre on devrait leur interdire l’accès au collège. Mais après voilà, moi je suis dans une 
conception très poussée d’une laïcité protectrice des libertés de chacun, et je suis (soupir) 
le truc, le gros mot ! Je pense que les gamines devraient venir voilées. Si elles le sont à 
l’extérieur, elle devrait pouvoir l’être ici. La neutralité c’est NOUS ! C’est pas nos 
usagers. et qu’à un moment /voilà, on crée quand même une barrière importante, on leur 
demande à un moment de renier des convictions qui sont profondes, je pense que c’est 
pas forcément /respectueux des gens ! Enfin voilà ! Et que je trouve que sous couvert 
/voilà moi je suis complètement d’accord avec le /avec les arguments de dire que la laïcité 
telle qu’elle veut être imposée actuellement, elle est /elle est quand même très anti 
musulmans, qu’elle est très protectrice de //de tradition catholique etc., et que du coup 
non je trouve que c’est pas du tout, c’est pas du tout l’esprit de la loi. Enfin voilà ! Donc 
forcément / 
 Enfin la loi de 2004 en tout cas c’est comme ça, mais la loi de 1905 / 
oui la loi de 2004, mais enfin dans quel contexte a été créé la loi de 2004 ? Et puis quand 
même, elle a même pas été capable d’être clair enfin (soupir) voilà ! Et quand même/. 
Bon alors, j’ai participé à l’Ifé l’année dernière. Trois jours de formation sur la laïcité, et 
du coup voilà, cette loi de 2004 elle n’a aucun sens, elle est contraire à ce qui avait été la 
loi voilà, de la laïcité telle qu’on s’en revendique tous, en disant que c’est un modèle 
/voilà, et que /et que voilà je trouve qu’elle a servi des intérêts politiques et que voilà, 



mais ça c’est complètement personnel, mais qu’on n’en est pas là pour rien, que c’est /que 
ces clivages, que remonter les uns contre les autres, bah voilà, ça a été institué notamment 
par ce genre de loi. Il y a eu beaucoup plus de cas de gamines qui venaient voilées dans 
les établissements scolaires suite à cette loi qu’avant ! Elle a été génératrice de conflit est 
pas du tout régulatrice de quoique ce soit ! Donc du coup / 
 Hmmm. Mais pourtant, les jeunes filles enlèvent leur voile, y’a pas de conflit. 
Oui ! Y a pas de conflit. En tout cas, moi j’en ai jamais / 
 mais ça a radicalisé des positions ? 
Bah, indéniablement ! Indéniablement ! Après voilà, nous c’est pas un conflit. Moi je me 
sens pas en difficulté de dire a une élève qui oublie en entrant au portail parce qu’il y a 
toujours cette limite du collège, mais comme pour les portables ! « Tu n’utilises pas ton 
portable dans le collège ! », « Mais madame je suis pas dans le collège ! », « Si en faites, 
le collège c’est la barrière c’est pas le bâtiment ». Donc, des gamines qui se découvrent 
sur, entre le portail et le hall, ou avant et tu dis « tu te découvres » et elles le font, et y’a 
pas de souci. Y’a pas de conflit. Après ça a posé problème l’année dernière sur une élève 
qui du coup mettait en bandeau qui était parfois très très long et du coup en faites c’est à 
cette occasion qu’on a reparlée de laïcité ensemble, et notamment l’équipe administrative, 
parce que certains collègues faisaient une réflexion, en disant « rétrécit en bandeau ! », Et 
puis d’autres pas du tout. 
 Les collègues surveillants ? 
Voilà, CPE, direction. Et que du coup, on avait pas du tout les mêmes pratiques, et qu’à 
un moment moi ça me posait problème et un moment je disais « il faut qu’on prenne une 
décision commune. Après, que je ne sois pas d’accord par exemple à titre personnel, mais 
qu’un moment ce soit une décision d’équipes communes, il faut qu’on ait le même 
discours par rapport à cet élève, parce que elle savait dire « mais lui à chaque fois, il me 
fait une réflexion et vous non ! ». Et que du coup, on sortait complètement d’une espèce 
d’application d’une règle puisque ça dépendait de l’adulte qu’elle avait en face d’elle. 
C’est complètement stupide ! Enfin là, ça fait /enfin c’est contre-productif, mais encore 
une fois ça tombait sur cet exemple du voile, mais c’est au quotidien, sur toutes les règles 
que ce problème se pose. TOUTES les règles ! 
 Les règles un peu floues / 
sont complètement remis en cause puisque les adultes n’arrivent pas à être cohérents ! Et 
c’est pour ça qu’on a travaillé ensemble. 
 Et donc vous êtes réunis, vous avez discuté là-dessus, et qu’est-ce qui en est 
ressorti ? 
Rien. 
 [R] 
on s’est engueulé ! On s’est bien engueulé hein ! On s’en rappelle tous ! Après on 
s’apprécie bien, on travaille / 
 parce qu’il y avait des positions extrêmement / 
ah mais DIAMETRALEMENT opposées !!  

Ce qui considérait que c’était un signe prosélyte / 
voilà, et ce qui disaient « bah à un moment c’est bon, on la laisse tranquille ! ». Et puis 
moi par exemple qui pouvait m’interroger sur une gamine plus jeune d’un autre niveau, 
qui ne posait pas les problèmes de comportement que posait cette gamine, à qui on ne 
posait jamais la question de la réduction du voile ou pas ! Parce que comme on la voyait 
pas, comme elle était pas dans nos bureaux, comme elle était pas /bah on la laissait 
tranquille ! 
 D’accord, parce qu’il y en avait eu une autre qui n’avait pas / ? 
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Et en fait cette élève qui était très perturbatrice, qui posaient d’autres problèmes sur 
d’autres sujets etc. Et bien on était toujours derrière ! Et voilà, moi ça me heurtait aussi au 
nom de /encore une fois, de la cohérence de cette règle qui sortait d’où ? 
 Ça devient un problème si l’élève pose déjà problème ? 
Voilà, exactement ! Après voilà, c’est une élève pour qu’il y avait eu des inquiétudes 
concernant la radicalisation, etc. Donc on avait aussi abordé en réunion d’équipe, avec 
l’assistante sociale, en termes de signalement etc. 
 vous l’aviez signalée ? 
Donc /. Alors c’était pas une élève de mon niveau, donc je sais qu’on en avait parlé à la 
réunion d’équipe, et je ne sais pas si ça a été fait. En tout cas les parents avaient été 
interpellés été eux-mêmes inquiets de la situation. C’est une élève que j’ai revue cette 
année parce qu’elle a changé d’établissement, elle ne porte plus le voile !, Elle est 
revenue au collège dire bonjour, complètement métamorphosée. 
  elle porte plus le voile ! 
Non. Très étonnant ! 
 Et vous l’avez interrogée dessus ? 
Non. 
 
 
Meunier_Bersgon_08_06_2017_voile_sortie_scolaire 
 
Ça été compliqué pour une élève parce que je /et ça été compliqué pour une majorité de, 
je pense que c’était la première fois qu’ils partaient sans papa et maman. Et donc c’était, 
95 % c’était des troisièmes hein !, des filles sont venues en voyage scolaire, moi ça m’a 
étonné, avec leur doudou ! En troisième ! Donc j’ai des enfants qui sont petits hein, donc 
ils ont leur doudou, mais là en troisième /. Y en a une qui l’a mal vécu donc bah le 
premier soir on a appelé papa maman, pour qu’elle puisse les avoir au téléphone /. On a 
eu quoi y’a deux ans /des élèves, du coup c’était des filles hein, on a pas eu de souci 
particulier avec des garçons /qui ont ramené leur tapis de prière, de par leur confession 
musulmane, et qui je sais plus à quelle heure, souhaitaient faire la prière et en fait c’était 
l’heure d’aller manger quoi. Donc pas juste pas en fait ! « On est en voyage scolaire, 
certes c’est pas un voyage obligatoire, c’est elle qui l’ont choisi, mais on est sous le coup 
du règlement du collège donc normalement/ établissement laïque hein ! Donc une fois 
après que vous être sur votre temps libre, après le repas, on est dans des mobilehomes, 
dans des petits bungalows », elles étaient libres de faire ce qu’elles voulaient. On leur a 
dit hein, on leur a expliqué « après le repas, tu es sur ton temps libre, tu fais ce que tu 
veux ». 

D’accord. Elles faisaient ce qu’elles voulaient. Donc vous avez pas su si elles 
faisaient leur prière ou pas après ? 

Bah y en a deux ou trois je pense que oui oui, et puis elles avaient leur tapis à côté d’elles. 
Elles ne s’en cachaient pas en fait. 
 Ça posait pas de problème pour les autres ? 
Je pense pas. En tout cas là où elles étaient, donc elles étaient dans un mobilehome à six, 
ça va, elles ne sont pas venues nous interroger dessus où nous dire « mais pourquoi elle 
fait ça ? ». Non. 
 Ça c’était des troisièmes, il y a deux ans ? 
Ouais, des troisièmes. 

Et avec /si elles pratiquaient l’islam, elles n’avaient pas de question par rapport 
au voile pendant le voyage scolaire ? 



Je pense que ça avait dû être abordé lors de la présentation, parce que souvent la question 
revient lors de la présentation du voyage, les filles qui sont voilées et qui sont habillées 
avec la tenue complète, majoritairement du temps elles ne s’inscrivent pas au voyage 
scolaire, d’ailleurs elles ne viennent pas non plus à une sortie sur une journée. 
 Ah oui ? 
Après, la première année où j’étais là, on n’en avait une qui a demandé /qui n’a pas 
demandé mais du coup je sais plus si c’était moi ou ma collègue, on est tombé dessus, 
avant d’aller se coucher elle mettait son voile, pour aller dormir. Et du coup on en a 
discuté entre nous, on a trouvé que pffff, pour aller dormir, c’était comme si elle mettait, 
je sais pas un bonnet de nuit comme les grands-mères et que / 
 elle dormait avec ? 
Elle dormait avec. 
 D’accord. 
Ouais, bon je sais pas si ça se fait dans la religion musulmane, je suis pas au / 
 c’est la première fois que j’entends ça ! 
Oui mais, c’était /je pense que c’était sa façon à elle de le remettre, comme elle avait 
passé la journée sans et qu’elle était dehors tout le temps sans, peut-être / 
 ouais, mais celui posait pas de problème d’être dehors toute la journée sans ? 
Bah du coup elle l’acceptait puisqu’elle était là au voyage. Et du coup nous ça nous a pas 
posé de problème du moment que c’était dans sa chambre, ses copines avec elle celui 
posait pas de souci et dès qu’elle sortait de la chambre c’était terminé, elle ne l’avait plus. 
Je trouvais que c’était /leur chambre, un lieu un peu, on a trouvé que c’était leur lieu 
intime. Donc / 
 ça vous aviez décidé ça / 
comme ça, quand ça s’est présenté. 
 Collectivement, parce que finalement le sujet s’était pas / 
non, le sujet n’avait pas été abordé. Il savait très bien que la journée c’était hors de 
question, c’était non. Du coup quand on est rentré dans leur chambre pour leur dire je sais 
pas, maintenant c’est l’heure d’aller se coucher, ou peut-être qu’elles faisaient le bazar 
j’en sais rien je ne me souviens plus ! Mais du coup elle l’avait, on a rien dit sur le coup, 
on s’est posé la question. Et puis on a dit « bon bah c’est leur chambre, c’est leurs 
moments libres, c’est leur lieu intime ». Et on est retourné pour lui dire « Voilà, c’est ce 
moment-là et pas un autre moment quoi ». 
 Ouais, et elle a accepté comme ça ? 
Ouais, et ça c’est très bien passé tout le séjour. On l’a pas revu, à part dans sa chambre. 
Donc pttt. 

D’accord, et du coup comme les sorties scolaires oui, c’est pas obligatoire 
finalement, celles qui n’acceptent pas cette règle de ne pas porter le voile pendant 
la sortie scolaire ne viennent pas ? 

Oui. Alors certaines sorties scolaires sont obligatoires. Quand les sorties par exemple, 
c’est à la journée, c’est gratuit. C’est marqué « sorti scolaire obligatoire », tout le monde 
est censé être présent, c’est comme un cours à l’extérieur. Après / 
 Et là ça s’est, ça vous est arrivé que / 
ah bah y’a des élèves qui ne viennent pas ! 
 Ouais, qui se mettent absents ? 
C’est ça. 
 C’est pas /y’a pas de /de négociation quoi ? Ils ne viennent pas. 
S’est revenu la question, je crois que s’est revenu cette année je sais plus pour quelle 
/pour une sortie, je sais plus pourquoi. « Est-ce qu’on peut venir voilée ? », « Non, c’est 
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une sortie scolaire obligatoire, on est sous le coup du règlement intérieur de 
l’établissement même si on est à l’extérieur ». 
 Et ça passe ou ils ne viennent pas. En fait c’est ça le / 
et ça passe ou c’est ça, ils ne viennent pas, ou ils ne viennent pas on peut pas les obliger 
hein ! 
 
 

4.6 Situation type MAUVAISE CONNAISSANCE 

OU INCOMPREHENSION DE LA REGLE 

 
Mariano_Bergson_10_02_2017_voyage_scolaire 
 
OK. Est-ce qu’il y a des questions religieuses qui interviennent dans ce cadre-là ? 
Oui, tout bête, une élève m’a dit « mais madame, je sais pas si je vais pouvoir partir parce 
que moi je porte le voile ». Et du coup / 

ah oui, on avait parlé je me rappelle la première fois qu’on s’est croisé en salle 
des profs. 
C’est vrai que je lui ai dit, j’ai peut-être fait une bêtise parce que je lui ai dit « bah écoute 
en Angleterre y aura pas de problème parce que il y a des gens / », j’ai pris l’exemple des 
gens qui vont en cosplay par exemple, habillé en Pokemon, y en a c’est leur style de vie 
en fait, et personne ne les regarde bizarre, y a tellement des looks excentriques, s’est 
passé dans les mœurs et personne ne regarde, donc c’est pas du tout / donc voilà, 
personne ne va te regarder parce que tu as le voile. Mais dans le cadre/après j’en ai parlé 
avec des collègues qui m’ont dit « Lucie, dans le cadre d’une sortie scolaire /voilà ». 
 T’en as parlé à quels collègues ? 
A des collègues d’histoire, parce que c’est entré dans la conversation vu que je pars avec 
une collègue d’histoire, et du coup /et y avait notamment la collègue d’histoire qui m’aide 
beaucoup. 
 C’est la référente laïcité, Gao c’est ça ? 
Ah ça je sais pas, je suis désolée ! 
 Elle est référente laïcité en plus, donc / 
ah bon d’accord ! Je suis désolée je ne savais pas. 
 Enfin, si c’est elle qui t’a renseigné / 
oui, je crois que c’était Gao, ou Mathieu, voilà. 

Oui ici, c’est ce qu’elle m’a /c’est ce qu’elle m’avait dit je crois. Enfin on me 
l’avait présenté comme ça je crois quand je suis arrivée au collège, la référente. 
Ouais, et du coup tu avais dit ça à l’élève, et elle avait réagi comment du coup ? 
Elle a dit « ah bah c’est cool je vais pouvoir mettre mon voile ! ». 

Ouais, ah bah c’est cool ! Mais elle m’a dit, « faut que je demande à mes parents quand 
même. Il faut que je vois avec mes parents ». 

OK. Et donc tu en as parlé aux collègues d’histoire, ils t’ont dit que en fait c’était 
pas possible de porter le voile en sortie scolaire. 

Ouais, et là du coup je vais donner un papier la semaine prochaine de présentation du 
voyage aux élèves, pour mettre des/enfin voilà quoi, jeter un peu nos pions quoi. Et du 
coup je la prendrai à la fin de l’heure pour lui expliquer. 
 D’accord. Et c’est la seule qui a demandé ? 



C’est la seule qui est venue me voir en demandant à la fin de l’heure. 
Et donc pour l’instant, elle ne sait pas qu’elle ne pourra pas porter son voile dans 
la sortie scolaire quoi ? Tu pourras peut-être m’en reparler quand tu lui auras dit, 
voir comment elle a réagi, si jamais dans ces cas-là / 

bah je pense que de toute façon, si la gamine elle a quand même envie de partir 
j’appellerai les parents pour voir avec eux. Leur expliquer et voir si quand même la 
gamine pourrait pas partir quoi. 

Parce que c’est quelle classe ?  
Cinquième. 
 Cinquième aussi. 
C’est les cinquièmes de cette année et les quatrièmes de cette année qui partent l’année 
prochaine. Donc l’année prochaine ça sera des quatrièmes troisièmes. 
 D’accord OK, donc l’idée c’est comme que tout le monde puisse partir. 
Oui 
 et ils vont dans des familles ? 
Oui. 

Ok. Et du coup, pareil vous /y a eu des demandes particulières ? Peut-être pas 
encore, vous avez pas diffusé le truc. 

Ouais, pas encore. 
 Sur les régimes alimentaires, des choses comme ça. 
Bah au niveau des régimes alimentaires, de façon je pense que je verrai avec l’organisme, 
mais y’a beaucoup beaucoup beaucoup d’élèves à MI qui mange halal, donc je pense que 
je vais demander à ce que, étant donné qu’on va les mêmes par groupe y aura pas qu’un 
élève par famille évidemment, donc je pense que je vais voir avec l’organisme pour bien 
préciser largement avant quoi. 
 Oui, y a des adaptations possibles avec l’organisme, c’est prévu quoi ? 
Ouais, je verrai avec eux, mais je pense que ça devrait aller. 

Et /OK, donc au niveau /après y’a pas eu plus de demandes que ça de la part des 
élèves des familles. 

Non. 
 Y’a eu d’autres activités, sorties scolaires / ? 
On fait la sortie, pour la semaine des langues on va jouer avec des primaires, mais on 
marche simplement sur le trottoir et on arrive à l’école et bim on joue donc y’a pas de /y’a 
pas grand-chose.  
 Ouais, sur le trottoir y’a pas de problème ? Il ne demande pas quoi que ce soit 
quoi ? 
Non, j’ai pas /je suis partie avec cette élève d’ailleurs, elle ne m’a pas demandé à mettre 
le voile pour sortir du collège, elle ne l’a pas mis. 

OK, est-ce qu’il y a d’autres choses ? T’as un rapport avec les parents réguliers ? 
Ou seulement quand il y a des incidents ? 

Quand il y a un souci, quand il y a un problème ouai. Je pense que je l’aurais beaucoup 
plus régulièrement l’année prochaine avec le voyage, mais pour l’instant non. 
 
 
Leroy_Bergson_16_02_2017_argument_religieux 
 

Et ici par contre il y a pas ce genre de /il y a pas eu ce genre de situation, par 
exemple d’une personne qui invoquerait un argument religieux pour demander un 
comportement ? 

C’est arrivé une fois. 
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 Ouais ? 
Avec un adulte voilà, qui a dit, mais c’était une erreur. 
 Aussi, mais c’était pareil un surveillant ? 
Qui reprenait /non non, qui reprenait une élève en disant « mais comment tu peux te 
permettre de parler comme ça ? Tu portes le voile et puis là tu parles comme / » voilà. 
 C’était un enseignant ? 
Oui. Argument très mal vécu par la famille et l’élève. Forcément. 
 L’élève l’a dit à la famille, la famille a appelé ? 
Ouais, ouais. 
 Vous les avez rencontrés ?  
Oui. 
 Et c’est vous qui avez géré le truc ? L’enseignant est venu aussi ? 
Oui, il y avait l’enseignant aussi, et l’enseignant a reconnu que voilà c’était pas / 
 c’était pas approprié. 
Bah non, c’était pas approprié. Mais du coup la mère était hyper HYPER claire. Et elle 
disait « je ne veux pas que vous parliez religion à ma fille !  Ça serait que moi elle 
viendrait voilée à l’école ». Fffff, enfin voilà ça repartait de là / 
 c’est un peu contradictoire. 
« Et puis je refuse que vous / ». Bon, OK. Ça n’était pas approprié, c’est sûr. Voilà. 
 Et ça c’est réglé comment du coup ? 
Oh, pas très bien. [R] 
 pas très bien. 
Pas très bien ! Mais bon. Pareil, c’est difficile de parler /c’est curieux parce que ça m’est 
difficile de parler de ces situations de maintenant parce que je sais pas, je trouve qu’on 
n’a pas de recul encore sur ce qui s’est passé, on les a vécues à chaud donc c’est difficile 
pour moi d’en parler. C’est curieux hein ? 
 Parce que ça c’était quand ? 
C’était il y a deux semaines !  
 Ah d’accord. Effectivement c’est récent. 
Donc du coup c’est difficile. Et puis quand même le souci de froisser personne, de ne pas 
/ouais, c’est / 
 c’était une élève de quelle classe ? 
Troisième. 
 Oui c’est toujours /et puis c’est chaud ! 
Comme c’est difficile de parler du climat entrant enseignants actuellement, comme c’est 
difficile /voilà, c’est /. On peut parler avec du recul de ce qui s’est passés quelques années 
en avant, et puis quand on est dedans et bien du coup, de devoir en parler nous fait 
prendre la mesure de à quel point il faut être /pas être entier, et puis se rendre compte des 
positions de chacun, et puis voilà. Ouais, pour moi c’est un peu compliqué comme 
exercice, j’avoue, des fois je suis un peu fuyante / 
 oui oui, non mais y’a /y’a pas de / 
parce que c’est un peu compliqué pour moi. 
 C’est normal. 
C’est étonnant, ouais. 

C’est pour ça que les /enfin moi j’essaye de /les fais quoi. Il s’est passé quoi ? 
C’était qui ? Qu’est-ce qui s’est passé après ? 

Ouais voilà mais c’est / 
 et puis c’est tout quoi. 



Mais voilà c’est un peu /pour le coup c’était un peu compliqué. Donc finalement oui, 
cette laïcité par rapport à ce que je disais en tout début d’entretien, elle nous occupe 
quand même pas mal ! [R] 
 [R] 
tout bien réfléchi ! Et c’était rigolo parce que donc l’Ifé m’a resollicitée en disant « venait 
témoigner de ce que vous vivez au quotidien dans votre établissement scolaire concernant 
la laïcité », et moi de leur répondre exactement comme j’ai répondu « bah écoutais la 
laïcité n’occupe quand même pas une place très importante dans mon quotidien, et je 
pense pas être la mieux placée ». Donc en fait la nana avait essayé de me rappeler, en 
disant « non mais on ne sait pas bien compris sur le sens de votre intervention ». En fait si 
je pense que la laïcité elle prend beaucoup plus de place que /que ça, que ce que je veux 
bien admettre, probablement oui. 
 Après, peut-être pas forcément que de la part des élèves quoi apparemment. 
Non ! Je pense pas que ce soient les élèves qui / 
 qui soit le plus /à négocier sur les règles. 
Non mais après pour être très honnête aussi, dans les établissements REP+ où on 
accueille quand même une grande majorité d’enfants d’origine maghrébine, pour le coup 
on a jamais autant de remplaçants d’origine maghrébine, avec des accents à couper au 
couteau, et/ 
 des remplaçants de de profs ? 
Des remplaçants de prof absent, etc. ils font appel à des vacataires fff/ 
 ah oui ? 
Et bien moi je trouve ! Alors après je sais pas, peut-être que /j’ai jamais travaillé dans les 
établissements de centre-ville, mais je suis pas sûre qu’ils aient les mêmes difficultés pour 
trouver des remplaçants et que / 
 Bah y en a moins besoin déjà. 
Voilà, mais bon. Ça interroge aussi. De toute façon, je veux dire, les ghettos scolaires, ils 
existent parce que les politiques les font. Moi je me rappelle très bien à Marseille, je 
pense que c’était l’année dernière, des parents d’élèves qui s’étaient mobilisés en disant « 
arrêtez de nous mettre tous dans un ghetto ! On ne supporte plus que nos enfants parlent 
arabe toute la journée parce que ils sont copains et ils parlent arabe ! On veut des 
établissements mixtes, pour que nos enfants même si c’est très bien qu’ils parlent arabe 
parce que ça leur fait une seconde langue, c’est leur langue maternelle, ils n’ont pas à 
parler arabe avec leurs copains toute la journée, ils ont besoin de mixité ! ». Les parents 
d’élèves ! 
 
 
 
Dabin_Mandela_13_10_2016_Médaille de baptême 
 
OK, bon. /J’ai vu que tu avais une médaille. 

Oui. 

[R] du coup tu as une confession particulière ? Tu es catholique ? C’est ta médaille de 
baptême ? 

Oui, mais ouais /mais c’est vrai que dans certains /au début je l’enlevais et puis en fait elle a une 

autre / comment dire, une autre signification voilà. Bah non seulement, c’est vrai que je suis 
catholique + ou - pratiquante, mais en plus voilà c’était celle de ma grand-mère donc voilà. 
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 Tu l’avais enlevé au début ? 

Oui c’est vrai. 

 Quand tu étais à MI ? 

En fait il avait enlevé je sais plus, quand j’étais à SOLMI par ce que bah ma maître de stage 

m’avait dit « bah moi aussi je suis très catholique et tout, mais en fait je l’ai enlevée », et c’est 
vrai qu’elle m’avait posé le doute et puis après bah, pfff je la trouvais discrète donc je l’ai remise 
en fait. 

 Ouais, tu te dis que c’était pas /que ça portait pas atteinte / 

bah ouais non je pense pas, après j’ai des élèves à MI qui m’ont demandé, mais c’était pas du 
tout une critique en fait. Je trouvais ça comme « ah ouais ! Ah oui bah elle aussi elle doit / », 

enfin je l’ai pris un peu comme « ah bah ouais elle aussi elle a une religion ! », Y en a des élèves 

qui sont très ouverts en fait quand ils parlent de religion « madame c’est quoi ? », Alors je leur ai 

expliqué. 

 Et ils étaient plus curieux de ta croyance ? Ou du moins ça faisait comme un lien ? 

Un lien ouais, en fait ouais les rares fois où ils m’ont demandé c’étaient pas du toute une critique 
en fait, alors peut-être qui avaient des critiques qui n’ont pas été posées mais/mais c’était plus « 
ouais voilà, ah bah d’accord ! ». Voilà alors y’a une élève, elle avait une main de fatma, elle me la 
fait voir, bah moi c’est la main de fatma, voilà. 

D’accord, et donc toi tu /du coup tu étais à l’aise de discuter avec elle ? Tu trouvais que 

c’était cool, enfin que c’était cool / 

 ouais, ouais ouais ! 

 Que c’était /que c’était sympa / 

enfin on s’est pas étendu sur ça mais /mais voilà je /c’est un signe, après je pense pas que ce soit 
un signe ostentatoire de religion, enfin j’espère pas !! [R] 

la médaille c’est pas ostentatoire, après la loi sur les signes ostentatoires c’est pour les 
élèves pas pour les enseignants. 

Ah ouais ? Ah ouais !? (ton surpris) 

 Hmmm. Ça ne vise pas les enseignants, c’est les élèves. 

Parce qu’en fait je me suis posée la question parce que j’ai une cousine qui avait une petite croix 
et sa maîtresse lui a demandé de l’enlever. 

 Une élève ? 

Une cousine ouais, elle est dans une école primaire en fait. 

 Bah normalement les signes ostentatoires, après bon c’est un peu, la loi est assez / 

Vague. 

Vagues, et donc ostentatoire, la définition d’un signe ostentatoire peut varier d’un 
établissement à l’autre, y’a des établissements qui décident que tous les signes sont 
interdits / 



ah ouais d’accord ! 

Y’a des établissements qui acceptent justement des signes non ostentatoires, c’est-à-dire 

des petites croix, des mains de fatma, petite étoile de David ou autre quoi, un pendentif, 

des bouts d’oreilles, des trucs comme ça. 

Ouais. 

Et ça ça dépend vraiment de la politique du chef d’établissement quoi, c’est plutôt le chef 
d’établissement qui va imposer une règle pour tout le monde. 

D’accord. 

Mais dans la loi c’est vraiment les signes ostentatoires donc normalement une petite 

croix c’est autorisé par la loi, mais après le règlement intérieur de l’établissement peut 
interpréter, sur interpréter la loi aussi quoi. 

Ouais c’est ça, ouais. 

Donc ça ça dépend des établissements, mais là en tout cas pour ça, voilà /pour les élèves, 

c’est ça que je voulais dire ! 

Mais c’est dingue finalement, pourquoi que pour les élèves ? 

Bah en fait c’est /c’est pas une critique mais /en fait les enseignants, en ce qui les 
concerne, eux ont un devoir de neutralité stricte, donc même les signes petits, 

normalement c’est pas autorisé. 

Ah !!! (surprise), d’accord je le saurais ! Tu vois ! 

Enfin j’imagine que c’est ça /en fait, j’imagine que ta maître de stage, c’était ça qu’elle a 
voulu te dire / 

ouais je sais pas. 

C’est que normalement voilà, c’est la neutralité en tant que représentant de l’État qui est 
laïque, qui ne reconnaît pas de religion, qui n’a pas de religion, et bien les fonctionnaires 
ne doivent pas, ne doivent avoir aucun signe qui permette d’identifier leur religion. 

OK donc je peux reposer des questions ! Ma médaille je vais la mettre je sais pas où ! 

Enfin, ne l’enlève pas parce que je te l’ai dit ! Si en fait /voilà moi j’ai aucune /je suis pas 
là pour pointer genre « elle ne suit pas la loi ! », Je fais pas de rapport / 

mais en plus à un moment quand tu m’as dit je sais pas quoi, je me suis dit « ah ouais moi aussi 

j’ai ma médaille ! » 

Non non, je fais pas de rapport justement, moi ce qui m’intéresse c’est de voir ce qui 
passe, ce qui passe pas, comment ça se passe concrètement, effectivement je me suis dit 

« bah c’est marrant que tu portes une médaille » c’est pas souvent qu’on voit /après y’a 
voilà effectivement la règle qui normalement ne te permettrait PAS de porter ta médaille, 

mais moi ce qui m’intéresse c’est justement, / 

je suis hors-la-loi ! [R] 
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en fait / non mais, de me dire que bah pour toi c’est pas une entorse à la neutralité de 
l’enseignant que de la porter quoi en fait pour toi. 

Bah non ! [R] je crois pas ! [R] 

non mais c’est une question, hein vraiment, donc c’est pas /quelle est la limite de la 

neutralité de l’enseignant pour toi ? 

Mais voilà c’est pour ça, peut-être du coup, je veux surtout pas qu’on / qu’on voit ma religion, je 
veux surtout pas /enfin oui après cette médaille, oui /et du coup c’était pour ça que je reste très 
neutre /enfin que j’essaye de botter en touche. 

 Hmmm, de pas en parler / 

ouais, pour rester le plus neutre possible en fait. 

 Ouais, d’accord OK. 

C’est vrai que c’est peut-être pour ça, le faite que j’ai quand même été un peu élevé dans la 
religion catholique même si bon /quoi que si peut-être qu’on était quand même assez 
pratiquants, je sais pas je me rends pas compte, voilà. 

Et, à part les élèves, donc à MI les élèves t’ont /enfin les réflexions que tu as peux avoir 
des élèves sur ta médaille, c’était plus un signe de ralliement un peu ? 

Ouais voilà c’était un peu ça ouais. 

 A une identité religieuse quoi. 

Hmm. 

 A FA, t’as eu des réflexions d’élèves ? 

Non, non. 

 Et de collègues ? 

Non. 

 Rien ? Personne ne t’a jamais rien / 

non, non. 

 Aucune réflexion sur ta médaille. 

Non, non. [R] 

 [R] c’est génial ! 

[R] ça va être le truc maintenant [R] ! 

 Non mais vraiment, je suis pas du tout dans /enfin je fais pas de prescription ou de / 

ouais, d’accord. 

J’essaye vraiment de, voilà. Et je te rassure, ça arrive ! J’en ai déjà vu d’autres, des 
enseignants qui portent un signe religieux et qui se sont jamais, qui n’ont jamais eu de 
réflexion, donc t’inquiète pas tu n’es pas la seule ! [R] 



Ouais [R]. 

 Mais voilà justement, moi ce qui m’intéresse c’est quel est le discours de 
l’administration ? 

Bah non mais j’ai / 

parce que effectivement il y a la prescription, il y a la loi, il y a le /voilà la loi scolaire sur 

les enseignants qui normalement interdit ça, mais concrètement, et bien il peut y avoir 

des adaptations et puis dans ce cas là par exemple, les médailles, ça pose pas forcément 

de problème quoi, en fait. 

Bah oui, personne ne m’a rien dit en fait ! Sauf ma maître de stage à l’époque. 

 Hmmm. 

C’est vrai qu’y a une petite dizaine d’années ouais. 

 Mais ça a quand même eu /disons un impact positif à MI dans ta relation avec les 

élèves ! 

Ouais ! Ouais c’est vrai. 

 C’est intéressant aussi ça. 

Pour certains élèves je pense, enfin ouais. 

Mais dans ces cas-là peut-être ça été plus vu commun /un signe d’une identité plutôt que 
d’une spiritualité en fait, je sais pas si / 

ouais, peut-être ouais. 

 /OK. J’espère que je te mets pas mal à l’aise avec mes questions ! 

Non non non ! Non non du coup je réfléchis par ce que /ouais je réfléchis.  

 
 

4.7 Situation type PROBLEME SOCIO-

ECONOMIQUE DES FAMILLES 

 
Leroy_Bergson_16_02_2017_voile_et_grands_frères 
 
Non. Non, j’ai eu une confrontation avec une de mes élèves l’année dernière qui pour le 
coup vivait une situation extrêmement compliquée au niveau familial et notamment avec 
ses grands frères, qui pouvait être d’une extrême violence avec elle et qui était quand 
même bien dans la religion. 
 Les grands frères ? 
Les grands frères. Et qui du jour au lendemain est revenue voilée. Et c’est vrai que j’avais 
vu cette élève en lui disant « écoute, c’est un sujet un peu personnel mais est-ce que tu le 
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fais par choix ou est-ce qu’on te l’impose ? ». Et elle m’avait dit « je le fais par choix ». 
Voilà, j’avais pas pu m’empêcher de me dire « oui enfin tu fais le choix qui/  
 qui va te foutre la paix. 
Qui va te foutre la paix. » Mais à un moment / 
 est-ce que vous êtes allés plus loin après ? 
Non. 
 Non. 
Non. Encore une fois, nos raisons d’être vigilante par rapport à cette gamine étaient autres 
que le voile, c’était la violence qu’elle subissait. Et un moment il ne fallait pas cristalliser 
sur le port du voile, qui était peut-être qu’un petit symbole d’une difficulté. La difficulté 
est ce qu’elle exprimait, c’était la violence intra familiale, c’était le fait qu’elle en pouvait 
plus et ça il fallait / 
 et ça, vous avez réussi à intervenir dessus ? 
Bah y’a un suivi éducatif qui a été mis en place, et puis cette année parce qu’elle est 
revenue donner de ses nouvelles, ses frères se sont mariés, ils ont quitté le domicile, donc 
voilà je pense qu’elle est plus sereine, elle fait une bonne rentrée au lycée général 
accompagné par des éduques, et ça a l’air mieux. Elle a l’air bien. 

Et pour la /la première élève avec le bandeau du coup, y a rien qui en est ressorti, 
donc vous l’avez laissée ? Où chacun continuait à lui faire ses propres 
réflexions ? 

Voilà, je pense. Je sais pas, alors on devait /on devait s’interroger avant de lui parler à 
propos de ça mais voilà ça aurait été bien. Donc du coup, après on s’était dit, « on va faire 
un truc, bon, on est tous pas d’accord mais il faut qu’on dégage une position commune, 
du coup on va intégrer les professeurs dans la discussion, on va faire une concertation sur 
ce thème ». Et en fait tout / « non mais pourquoi en parler si finalement ils ne se posent 
pas la question ? », « Oui c’est vrai », « finalement est-ce que c’est pas un conflit interne 
entre nous ? », « Oui peut-être », « bah qu’est-ce qu’on règle ? », « Bah non, on règle 
pas », « bon, bah on reste comme ça ». 
 [R] 
c’est pas satisfaisant. 
 Et du coup, ça en est resté là, et puis l’élève a pas changé non plus de 
comportement ? 
Bah non, je pense qu’elle reste sur ce fait que les adultes ne lui ont pas /n’avait pas les 
mêmes injonctions à son /. Voilà ! 
 Ouais, donc forcément c’est compliqué. 
Ce qui n’est pas très constructeur ! Voilà. 
 
 

4.8 Situation type PROVOCATION ET 

SOCIALISATION 

 
Poulain_Des_Piques_31_03_2016_Keffie_drapeau_israelien 
 
Oui de / ouai, c’est souvent / ça va être souvent par rapport à la religion quoi ? T’as / 
qu’est-ce qu’on a eu / bah récemment y a eu un truc en 6ème, y a eu un gamin qui est venu 
avec le drapeau d’Israël je crois. 



 Ah oui ? 
Ouai. En 6ème, qui s’est / 
 Dans ta classe ? 
Non, c’est pas un élève / que je connais mais qu’est pas dans ma classe. Est-ce que j’ai eu 
des trucs comme ça ? Alors moi, je les fais beaucoup parler / j’ai jamais eu / attends, est-
ce que j’ai entendu des trucs ? 
 Juste, ce truc avec un élève qui est arrivé avec le drapeau d’Israël, ça s’est passé 
dans quel  contexte ? 
Alors, je crois qu’il y a un élève de / un petit musulman de 6ème, qui avait un / alors qui 
avait un, je sais pas comment ça s’appelle, on objet religieux, enfin est-ce que c’était / un 
objet, un kef- / 
 Un keffieh ? 
Keffieh. 
 Un foulard ? 
Voilà. Il avait / 
 Un foulard palestinien ? 
Voilà, de la / un foulard, et / y a un élève juif qui est venu et qui est allé voir Paul donc 
qui est le, je sais pas tu l’as rencontré Paul ? ça serait bien que tu le rencontres. Paul, c’est 
celui qui fait office de CPE à l’annexe, avec les 6ème. 
 D’accord. 
Voilà. 
 C’est / ouai. 
C’est / je crois qu’il est AED, mais en fait il fait office de / c’est un mec assez baraqu’, 
avec une barbe et tout, il est vraiment cool, il te racontera cette histoire. Et il me raconte 
ça l’autre jour / 
 Je pourrais le / 
Je lui dirais, ouai. 
 Tu pourras lui passer mon numéro ? 
Oui, je lui passerais ton numéro. Et / ouai, ça peut être intéressant, parce que c’est un mec 
qui / enfin ça te / il te plaira quoi, il / il discutera volontiers je pense là-dessus. Et / donc il 
avait ce foulard, et donc le môme est venu se plaindre à Paul en disant « ouai Kevin, c’est 
pas normal ! » et tout, et il lui dit / Paul lui dit « mais attends, c’est un article de mode 
quoi ! C’est / il fait pas du tout de la provoc’ », et puis c’était pas du tout de la provoc’, le 
môme il avait ça et / il lui dit « mais c’est comme si moi, je venais avec le drapeau 
d’Israël ». Paul il lui dit « ça a rien à voir !! enfin, c’est / ». Et le lendemain, vendredi, il 
avait un truc, un immense drapeau d’Israël, et quand il est sorti de l’annexe, il se l’ait mis 
en cap et Paul l’a récupéré, et y avait les parents apparemment en face, je sais pas 
exactement comment ça s’est terminé, mais / il a été, je crois que / Paul l’a récupéré tout 
de suite le môme, et l’a amené à Mme Renault. 
 D’accord. C’était récent alors ! 
Ah oui, c’est genre y a 10 jours quoi, 15 jours. 
 D’accord. 
Et faudrait que / qu’il te la raconte l’histoire, parce que c’était bizarre ça. Autrement / 
moi, il me semble pas avoir eu de truc /. J’ai jamais / j’ai // j’ai jamais eu de cas comme 
ça, mais je vais souvent intervenir / par exemple / on a beaucoup de juifs nous. Donc au 
moment des / au moment des fêts juives, ou au moment du ramadan, au moment de, nous 
de pâques, ou de Noël. Alors moi je suis catholique pratiquante et je m’en cache pas. J’ai 
des élèves / 
 Les élèves le savent ? 
Oui-oui, les élèves le savent /. 
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Carteron_Des_Piques_17_05_2016_créationnisme 
 
Non, jamais ! Alors ça non, j’ai jamais eu droit à ce genre de choses. Alors après ils le 
gardent peut-être pour eux hein ! Mais j’ai jamais eu de question à ce sujet-là, alors si de 
temps en temps y a bien / « mais de toute façon, c’est dieu qui nous a créés », voilà. Mais 
très vite / 
 Dans la reproduction par exemple, y a / ? 
C’est pas tellement dans la reproduction, c’est plus en 3ème, quand on fait l’évolution, 
depuis la bactérie à 3,8 millions d’année, avec l’évolution jusqu’à nous, et là y en a 
toujours un qui dit « de toute façon c’est dieu qui nous a créés ». 
 Y en a toujours un ? 
Toujours un ! Toujours un. 
 Même à [collège A] ? 
Même à [collège A] ! Oui ! 
 Ok. 
Y en a toujours un, mais bon après, très vite / moi je recadre en disant qu’il y a l’aspect 
scientifique avec l’évolution et cetera, et puis y a le côté religieux, et que c’est 2 
domaines différents et que voilà. Et en général, ça leur suffit. 
 C’est comme ça que vous le dites ? ça leur suffit ? 
Hmm. 
 Y a un débat qui se met en place après ou ? 
Non, du tout. 
 Non, pas du tout. 
Non, non-non, parce qu’en général, je suis même pas sûre que celui qui le dit le pense 
vraiment hein. 
 Ha oui ? [R] c’est peut-être la / un discours qu’il a entendu ou / 
Oui, ou la télé ou / je sais pas, mais c’est vrai qu’il y en a toujours un, mais en général il 
le dit et puis les autres ils se moquent de lui en général, en plus, ils lui disent « ho t’arrêtes 
avec ça ! » et puis voilà, donc du coup c’est vrai que je suis jamais arrivée à savoir si 
c’était une réelle / phrase qu’ils pensaient vraiment ou si c’était juste comme ça pour / 
amuser le reste quoi. 
 Amuser la galerie un peu ouai. Ça peut être des / 
C’est compliqué, et puis ça revient jamais ! C’est-à-dire que c’est vraiment, c’est au tout 
début du cours sur l’évolution, et puis derrière, ils en reparlent jamais. 
 D’accord. Et en général, c’est / une ou deux personnes, c’est pas / 
C’est une. Souvent c’est / de temps en temps, c’est une , et cette année, ça a même pas été 
tous les groupes de 3ème. 
 D’accord. 
Parce que j’en ai quand même 4, et ça a été, ouai, dans 1 groupe je crois, sur 4, donc c’est 
pas énorme quoi. 
 
 
Arnaud_Bersgon_20_01_2017_religion_professeur 
 
/Y’a quelques jours qui leur posent beaucoup problème notamment sur la religion, donc je 
sais que la charte de la laïcité interdit d’en parler, mais des fois c’est tellement puissant ce 
qu’ils disent, qu’il faut couper court. 
 La charte de la laïcité interdit de parler de religion ? 



Non non, d’exprimer son opinion dessus. 
 D’exprimer son opinion. 
Mais du coup, /du coup ils ne conçoivent pas qu’on soit athée par exemple. Du coup, 
quand ils nous demandent « vous êtes de quelle religion ? », Même si on ne répond pas, 
« du coup vous êtes forcément catholiques ! Vous êtes forcément un chrétien vous ! ». Et 
donc on a beau ne rien dire et tout / 
 ça t’est déjà arrivé ça, cette situation ? 
Plusieurs fois par an ! C’est / 
 OK. 
Voilà, et donc du coup. 
 C’est dans quel cadre, ça qu’ils te demandent ce genre de questions ? 
OH ! Aucun cadre ! Ça leur vient mais comme ça ! C’est /c’est comme si on arrive à 
parler des juifs, alors là c’est ho !!, Là ils sont /enfin j’espère juste, enfin c’est possible 
qu’il y en ait des juifs dans cet établissement, ils s’en prennent mais plein la figure quoi ! 
 Ouais, tu peux développer par exemple une situation ? Ou me donner un 
exemple ? 
Bah y’a des /y’a des fois où le conflit Israélo-palestinien arrive comme un cheveu sur la 
soupe dans le cours, et là « ouais, les juifs c’est que des voleurs ! C’est que des 
menteurs ! », Enfin voilà, et c’est /on fait / 
 et tu réponds quoi ? 
Bah, je leur dis « par exemple si je suis juif, ça vous dérange ? », Ouais alors là du coup 
tu sais Ho !!! (Imite la surprise), et du coup ça les choque, alors bien sûr il se doute que 
j’ai dit ça pour les choquer, mais du coup voilà, ça les interpelle, alors du coup ça coupe 
cours, mais moi je peux pas laisser ça passer, et j’essaie d’en parler mais ils sont très 
obtus sur la situation, c’est-à-dire bah pro islam et antijuif, pros palestiniens et anti Israël. 
Et du coup ils arrivent pas à concevoir. 
 Et du coup c’est lié, c’est intriqué les deux ? 
Voilà, ah oui, ah oui. Et c’est/déjà oui c’est ça, ils arrivent pas à dissocier un état d’une 
religion. Pour eux un état est forcément inféodé à une religion. Donc du coup / 
 d’accord, donc l’idée d’un État laïque c’est pas clair. 
C’est ça, c’est ça, ah non, la France c’est un pays de chrétien ! 
 C’est un pays chrétien pour la France. 
Oui, et l’Algérie est un pays de musulmans, enfin un pays musulman et voilà, enfin. Et 
pourtant je leur dis qu’il y a des chrétiens et des juifs là-bas, « ah non non ! », Et j’ai 
l’impression qu’ils ne le savent pas en fait ! 
 Ouais, donc tu leur dis ça. 
Mais du coup, c’est comme si j’avais insulté leur pays quoi ! [R] donc voilà. 
 Et du coup tu réagis comment, comment ça se passe dans ces cas-là ? 
Bah j’essaie d’en parler, mais je vois que enfin, c’est un sujet tellement bouillonnant que 
j’essaye finalement de couper, d’en avoir évoqué, mais de couper parce que /. C’est 
comme moi, en tant que professeur d’SVT, quand ça m’arrive de parler d’évolution, là 
aussi c’est pffff ! 
 
Arnaud_Bergson_20_01_2017_propos obscènes  
 
Et notamment, bah y avait une fille avec qui on a eu des gros problèmes sur la religion, on 
n’en revient là, et avec qui je me suis dit « ça va mal se passer avec c’te fille ». 
 Quel type de problème vous avait eu ? 
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Bah justement sur /j’avais eu un rendez-vous avec sa mère par ce que soi-disant je faisais 
des gestes obscènes en cours d’SVT et qu’elle avait dit, en fait c’était pour sa sœur, et que 
/elle avait eu des propos déplacés en cours.  

C’était quoi ces gestes ? 
Alors moi, soi-disant le geste que j’avais fait c’était /prendre mon doigt et dire que bah 
faire l’amour s’était faire ça (il mime la pénétration), ça c’était ce dont on m’accusait. 
J’en étais au tout début de mon cours où je disais que la fécondation c’était quoi, c’était 
lorsqu’un petit spermatozoïde rentrait dans un ovule, donc j’étais venue par le côté en 
plus [R]. Et donc du coup, apparemment je faisais QUE des gestes obscènes dans mes 
cours, et que donc du coup je n’avais pas à traiter sa fille de propos vulgaire, parce qu’elle 
elle m’avait dit, on n’en était arrivé à parler des règles, et elle disait « Olala les règles, 
c’est pas quelques millilitres, moi j’en fais des seaux si vous voulez voir ! ». Voilà. 
 Cette même / 
cette même fille ! 
 Cette même élève qui était choquée avec l’ovule. 
Et donc la mère qui est arrivée voilée, gantée, qui n’a même pas voulu me serrer la main, 
m’avait complètement ignoré lorsque je l’ai accueillie. 
 Et tu avais répondu quoi quand elle avait parlé de ces règles ? 
Et bien je lui ai dit « mais c’est pas possible ! ». Et donc du coup j’avais mis en son 
carnet, je lui avais dit « dans la sexualité, je vous autorise à vous exprimer mais voilà, je 
n’autorise pas de débordements comme ça. Vous avez le droit de parler de pénis, de 
vagin, on a le droit de parler mais on s’exprime correctement et puis on ne fait pas de 
propos déplacés etc. ». Et cette fille qui est toujours, des prises de parole déplacée, s’est 
mis à faire ça au moment où on parlait du volume d’écoulement des règles. Et voilà, et ça 
m’agaçait, et du coup je lui ai dit, je vais mettre un coup, je savais que ça ferait mouche 
de mettre un mot dans le carnet, je savais pas à ce point là. 
 Ouais, mais là les parents étaient remontés / ? 
Oui, du coup remonté contre moi [R] pas contre la fille ! 
 Et du coup comment ça s’est passé ? 
Et du coup, moi je suis venue avec / 
 c’est eux qui ont pris rendez-vous avec / ? 
Oui. Je suis venu avec un livre de SVT, avec les programmes officiels comme quoi je 
devais enseigner ça, on est ressorti entre guillemets à peu près d’accord. 
 Qu’est-ce qu’ils vous ont avancé ? Qu’est-ce qu’ils t’ont avancé comme 
argument ? 
Non mais elle, elle venait juste pour me dire « vous n’avez pas le droit de faire des propos 
obscènes, donc vous n’avez pas le droit de dire ça, et puis de toute façon ma fille ne l’a 
pas dit ! Puisqu’elle n’aurait pas le droit de le dire ». De toute façon le nombre d’élèves 
/le nombre de parents qui croient que leur enfant son des saints parce que leur religion 
leur dit d’être des saints et qui se voilent à l’extérieur du collège, mais à l’intérieur qui se 
comportent comme des /comme n’importe quoi, ils sont très très bons. Du coup il y a une 
très /. 
 Et du coup après ça s’est apaisé avec l’élève ? 
Bah /je vous cache pas, on s’est plutôt ignoré avec c’te fille. Le jour de mon inspection, 
elle a fait n’importe quoi, elle s’est mise à roter, /à voilà, elle a bien pourri mon 
inspection, mais voilà. 
 OK. Donc ignorance mutuelle. 
et du coup bah la grande sœur que j’ai maintenant, c’est elle que j’ai eue en éducation à la 
sexualité, avec qui finalement ça s’est bien passé, et j’ai un frère là, en cinquième, qui est, 



en fait je pense que c’est une famille qui est très / extrême dans ses positions vis-à-vis de 
la religion et voilà. 
 
Saadi_Bergson_06_06_2017_effet_de_mode  
 

Et entre les garçons et les filles, est-ce qu’il y a eu un changement dans les 
rapports ? Ou c’est en général des groupes mixtes au niveau ami ? 

Bah déjà au niveau vestimentaire je trouve que les filles /ça dépend des années en fait. 
Elles étaient beaucoup dans le jogging basket, elles cachaient leurs formes en fait. Là on a 
un autre phénomène, qui touche UN PEU, pas tant que ça mais bon ça dépend, l’année 
dernière y en avait plus. C’est des habits de prière en fait que les filles /elles sont voilées à 
l’extérieur, quand elles arrivent au collège elles enlèvent que ce qu’elles ont sur la tête en 
fait / 
 Le foulard. 
Le foulard, et puis le reste elle le garde, et puis par exemple cette année j’ai une élève qui 
était comme ça l’année dernière et puis cette année pttt, elle est en jean basket. 
 D’accord. 
Et c’est plus /  
 vous avez parlé avec elle l’année dernière ?  
Pffff. 

Elle était en quelle classe l’année dernière ? 
Elle était en cinquième. Pas spécialement on va dire, non. On avait fait juste des 
réflexions sur le bandeau, elle mettait en bandeau très très large, elle a pas le droit, il faut 
que ce soit un bandeau / 
 oui, plus fin. 
TRES fin. 
 Et elle l’enlevait son bandeau où il fallait lui dire tout le temps ? 
Bah je lui disais, après elle rétrécissait, je montrais comment le rétrécir, je lui dis « j’ai 
rien contre toi mais voilà, c’est une règle, enfin voilà c’est par rapport au collège ». 
 Vous faisiez référence à / 
à la laïcité. 
 À la laïcité ? Au règlement intérieur ? 
Oui voilà c’est ça ! Oui oui ! 
 À la charte ? 
Les couvre-chefs sont interdits. Et puis en fait on peut se rendre compte que /bon, 
d’accord il y a la foi mais /avec nos ados là, y’a quand même un phénomène de mode 
entre guillemets. Je veux dire, ils font par ce que la copine le fait, le porte ! Voilà c’est un 
sentiment d’appartenance à un groupe en fait, et le vêtement fait en sorte que, c’est 
comme les gens qui ont des piercings, qui ont des tatouages, on voit des groupes de 
gamins, je sais pas, pas qu’ici mais /qui ont les mêmes tenues par exemple. C’est un 
sentiment d’appartenance, on a beaucoup d’élèves qui vont s’habiller chez Zara par 
exemple. La dernière fois j’en ai vu trois avec la même veste, bon, c’est le sentiment 
d’appartenance. Voilà. Et les jeunes filles par rapport à la vie de prière, je pense que c’est 
aussi un petit peu ça. 
 Parce qu’il y en avait plusieurs ? 
Ho, elles étaient sept ou huit. Là il doit y en avoir quatre je crois. 
 C’est les mêmes ? Le même groupe de copines ? 
Oui, l’année dernière /bah c’est pas forcément des copines en fait. 
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Pas spécialement des copines ? D’accord. Donc c’est pas une influence forcément 
d’une relation amicale quoi. 

Bah c’est une influence de /d’appartenance à un groupe de voilà, je sais pas comment 
expliquer ça, c’est assez spécial quoi. En sachant que on a notamment l’exemple d’une 
gamine, d’une élève pardon, sa maman est pas DU TOUT voilée, elle est plutôt moderne, 
et sa fille, voilée, elle porte des longues jupes, des longues robes mêmes encore 
actuellement. Et sa mère elle me disait « mais moi je suis CONTRE ! Je ne veux PAS 
qu’elle porte ça, mais c’est ELLE qui veut, je sais pas / ». Voilà. C’est pas quelque chose 
qui est imposé.  
 Parce que vous aviez rencontré la mère de cette jeune fille ? 
Oui, je l’avais rencontré pour un autre souci mais après on est venu à parler de ça. Pas 
spécialement que pour ça hein ! Parce qu’il faut quand même y aller à pas de velours 
hein, je veux dire avec ce sujet là faut pas non plus /parce que ça peut être une attaque par 
rapport au /enfin les gens peuvent /enfin ils peuvent se sentir attaqués, ça peut les blesser, 
ça peut voilà, parce qu’on touche quand même à la religion quand on parle de ce genre de 
vêtements. 
 Oui c’est un sujet qui est quand même sensible. 
Sensible, voilà tout à fait. Surtout actuellement, donc /et puis bon, les réflexions /on a pas 
forcément envie d’avoir de problème avec les familles par rapport à ça. Donc on y va 
vraiment à pas de velours. 

Donc là les jeunes filles, l’année dernière et cette année, vous avez pas forcément 
pris contact avec les familles pour discuter de ça ? Leur en parler aux jeunes filles 
/ 

y en a qu’une, une ou deux. Je les avais eu au téléphone, elles avaient compris en fait. 
 Les parents ? 
Les parents avaient compris oui, pourquoi on les appelait, pourquoi on leur demandait 
que les jeunes filles soient un peu plus discrètes par rapport à leurs vêtements, qu’elles 
enlèvent quand même le dessus, même si elle garde la jupe, mais au moins le dessus qui 
était quand même assez volumineux. 
 Et elles l’ont fait ? 
Oui, plus ou moins. 
 Plus ou moins. 
C’est un peu compliqué mais /à chaque fois je leur gardais (air doux et compréhensif) 
/bon allez, elles l’enlèvent. Il faut savoir le faire aussi, il faut pas être agressif. 
 Sinon ça bloque ? 
Et pareil / 
 
 
Robert_Bergson_01_06_2017_ramadan 
 

et justement, par rapport à / par rapport justement aux élèves qui ne viennent pas, 
est-ce que y’a /le rapport aux autres élèves, aux copains et copines qui sont dans 
la classe, et qui eux vont, comment ça se passe la relation ? Ceux qui veulent /qui 
disent « non, je vais pas par ce que je veux pas avoir de l’eau dans la bouche », et 
puis ceux qui le font finalement, est-ce qu’ils discutent de ça entre eux ? 

Ouais, c’est un sujet de discussion entre eux ouais, ouais ouais. Fffff. Comment ils le 
gèrent ? Ya souvent une /comment dire ? Ils se mettent parfois une pression mutuelle, en 
disant, je vais prendre un exemple concret, un élève qui part aux toilettes, les autres lui 
disent « ah tu vas casser ton ramadan ! Parce que tu vas boire », et il dit « je vais pas 
boire, je vais juste /je vais juste uriner quoi », tu vois c’est pas non plus /donc il se 



chambre un petit peu avec ce genre d’argument, donc ils en parlent régulièrement. Après 
j’ai l’impression que globalement le ramadan est plutôt bien respecté par les élèves, de 
manière même peut-être trop stricte je trouve. Donc du coup y’a pas trop de /pas trop 
d’écart. 

Tu leur fais des commentaires parfois ? « C’est pas grave si tu as un peu d’eau 
qui rentre dans la bouche dans la piscine ». 

J’essaie de dédramatiser un petit peu le truc ouais, souvent je leur dis « fêta ramadan, 
mais un ramadan intelligent ! », C’est-à-dire que on a plein de jeunes filles de sixième 
/enfin moi personnellement je trouve que c’est tôt ! Pour une enfant de 10 ou 11 ans, de 
faire le ramadan, même pour un garçon d’ailleurs. Et /je leur dis « voilà, si vous sentez 
que vous n’allez pas bien, que vous avez besoin de boire, bon / vous allez pas non plus 
aller en enfer parce que vous allez boire une petite gorgée d’eau de temps en temps 
quoi ! ». Donc /ouais j’essaye un petit peu les rassurer / 
 ça les rassure ? Comment ils réagissent ? 
Je pense pas. Non, je pense pas non, non non. Non ils me disent « Monsieur vous pouvez 
pas comprendre, vous êtes pas musulman donc vous ne pouvez pas comprendre, on peut 
pas faire ça ». 
 Ouais, c’est plutôt « vous pouvez pas comprendre de toute façon ». 
Ouais c’est ça donc / 

Ils /ils rejettent l’image que, eux, le EUX et le VOUS, enfin nous, vous, ça se 
ressent dans ce genre de situation ? 

La distinction entre / ? Ah oui, beaucoup ! Ouais ouais. 
 La distinction culturelle entre justement / 
bah y’a une phrase qu’on entend souvent dans cet établissement c’est « de toute façon 
vous, vous êtes Français vous pouvez pas comprendre ». Ça c’est intéressant aussi, parce 
que souvent j’ai cette discussion avec eux, / 
 dans quelle situation par exemple c’est arrivé ça ? 
En parlant du ramadan par exemple. Voilà, « vous ne pouvez pas comprendre que on 
puisse pas boire parce que vous vous êtes Français ». Ya souvent une confusion dans leur 
tête entre religion, nationalité, origine. Y’a un gros problème d’identité chez ces gamins 
là. Ça c’est vraiment prégnant. 
 Et comment tu réagis quand ils disent ça ? 
Le plus simplement possible. Je leur explique qu’ils sont aussi français que moi, qu’on est 
tout français, et c’est pas parce que moi je m’appelle Robert en plus, que /que je suis plus 
français qu’eux. 
 C’est facile à porter comme patronyme ça ? 
Moi ça me fait rire, ça m’amuse. Non, j’ai jamais eu /j’ai jamais eu de problème en 
m’appelant [Jambon] et en travaillant avec 80 % de musulmans. 
 Ça jamais / 
non, mais en même temps je fais partie vraiment des meubles donc ils m’appellent 
[Jambon] comme il m’appellerait Martin, et ça ne pose plus aucun problème. 
 D’accord. Et donc tu leur expliques ils sont français comme toi ? 
Français d’origine maghrébine. Que moi-même je suis français d’origine espagnole, et 
qu’on est tous / 
 Français. 
Qu’on est tout français. 
 Et ils sont d’accord ? Où ils disent « pffff, d’accord » ?  
Bah le problème, c’est que souvent ils se sentent /ils me le disent souvent ça, quand ils 
sont l’été au bled, ce qu’ils appellent le bled, ils se font traiter de sales français, et quand 
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ils sont en France ils se font traiter de sale arabe. Donc ils me disent « Monsieur on se 
situe où ? On sait pas trop où on est nous ». 

Ils se font renvoyer /enfin ils te disent que ils se font renvoyer l’image qu’ils ne 
sont pas français ailleurs. 

C’est ça. 
 Dans quel type de situation ? 
Dans quelle situation ils ne se sentent pas français en France ? 
 Bah je sais pas si vous abordez le sujet mais / 
Sisi, j’en discute assez souvent avec eux. /Bah, on parle de discrimination mais c’est 
souvent ça quoi. Discrimination à l’embauche, je croise d’anciens élèves souvent qui 
viennent me voir spontanément dans le quartier et qui me disent « voilà, j’ai eu du mal à 
trouver du boulot parce que je m’appelle Mohamed ». Ils le ressentent. /Discrimination à 
l’embauche, discrimination pour rentrer dans des lieux publics parfois, ce genre de 
choses. Et /ça peut choquer ce que je vais dire mais je les mets souvent en garde, et les 
gamins sont globalement d’accord avec moi. Je leur dis « vous sortais du collège 
Bergson, vous avez des noms et des prénoms à consonance maghrébine -je leur dis -
sachez que ça va être plus dur pour vous ». Mais les gamins comprennent le message. Je 
leur dis « ça va être plus difficile pour vous, voilà, c’est malheureux mais c’est comme 
ça ». 
 C’est la réalité. 
« Vous avez une /vous avez une cible dans le dos, ça sera plus difficile pour vous que si 
vous vous appeliez Martin ou Jacques ou ce genre de choses quoi ». Mais ils en ont 
conscience et du coup je leur dis « c’est à vous de fournir un effort supplémentaire en 
ayant un dossier scolaire le plus propre possible, en essayant de donner la meilleure 
image de vous et vous verrez que vous aurez plus de facilité du coup / ». Je dis pas que ça 
va être facile, mais ils auront plus de facilité à s’insérer ensuite. 
 Et ils ont envie de le faire ? 
Certains, certains ouais, sont très revanchards par rapport à ça et d’autres au contraire 
jettent l’éponge assez rapidement et se disent « de toute façon on n’y arrivera pas quoi ». 
Ils se cherchent justement des excuses derrière ça, ils se cachent derrière cet aspect là. Et 
je trouve que les garçons ont plus cette attitude de là, de renoncement, que les filles. Je 
trouve les filles beaucoup plus positives à ce niveau. On a des gamines qui sont /cette 
jeune fille dont on parlait tout à l’heure, moi cette année j’ai une classe de troisième dont 
je m’occupe en tant que PP, j’ai des gamines qui sont vraiment extraordinaires. Vraiment 
je pèse pas mes mots, elles sont travailleuses, elles sont éduquées, elles sont /elles ont une 
très bonne attitude, c’est vraiment des bijoux ces gamines. 
 
Padoux_Mandela_29_11_2016_calendrier_Avent 
 
Parce que oui, il y a un repas de Noël des fois, pour des événements y’a des trucs comme ça ? 

Oui, mais le repas de Noël c’est par rapport à un événement, en plus de ça qui est de moins en 

moins religieux parce que /là ça aussi j’en ai discuté avec les élèves de sixième, on a parlé de 
Noël ! Et il y avait plein d’élèves de religion musulmane qui fêtent Noël ! Qu’ils expliquent ! Ils se 

sont appropriés et c’est très bien. 

 Ils l’expliquent comment ? 

Bah ils disent « madame ! De toute façon Noël, c’est l’échange des cadeaux, donc on a des 
cadeaux et puis de toute façon le jour de Noël, on achète un gros poulet, on réunit la famille, on 

mange tous ensemble ! », et puis c’est sympa, c’est le moment de se voir, l’occasion voilà 



d’échanger les cadeaux et de se voir ce jour-là. Et j’ai d’autres /oui justement sur cette question 
j’en avais une elle m’avait dit « moi Madame je le fais pas parce que de toute façon j’ai déjà ma 
fête », et j’ai dit « oui t’as ta fête », et elle me dit « oui moi j’ai l’Aïd de toute façon, y’a pas 
besoin de le faire ! », Et j’ai dit « oui mais regarde ! Tu vois t’as des camarades qui le fêtent ». Et 

je leur ai dit « et puis de toute façon – ça j’étais sûre de la réponse, j’ai dit - qui parmi vous n’as 
pas un calendrier de l’Avent ? ». Ils ont TOUS un calendrier de l’Avent ! Même la petite qui fête 

pas Noël, elle a son calendrier de l’Avent ! Et elle me dit « ah mais madame quand même ! C’est 
le calendrier l’Avent ! ». Je dis « mais alors c’est quoi le calendrier de l’Avent ? Tu sais ce que 

c’est le calendrier l’Avent ? », Parce que pour le coup le calendrier de l’Avent c’est encore plus 
religieux que Noël ! Parce que tu comptes / 

C : mais c’est tellement commercialisé que ils s’en rendent même pas compte. 

« Tu comptes le nombre de jours du mois de décembre avant l’arrivée du petit Jésus ! Alors pour 

le coup c’est vraiment chrétien ! Ça n’a rien à voir avec la religion ! », Elle me dit « oui mais 

madame c’est du chocolat, on peut bien manger un chocolat tous les jours en attendant 

Noël ! ». Alors elle ne fête pas Noël, mais elle mange / 

ah ouais donc ils ont quand même tous le calendrier /parce que ça c’est les parents qui 
achètent le calendrier de l’Avent. 

Non c’est eux / ah non, c’est pas les parents / 

C : et puis le demande peut-être aussi. 

C’est eux qui demandent ! 

C : parce qu’ils ne savent pas. 

Alors ça je peux vous garantir que / 

C : quand ils vont faire les courses ça leur donne envie quoi. 

Moi la nounou, on apprend plein de choses hein ! La nounou de ma fille, je vais dans /je rentre 

quand je vais chez elle, y’a / elle a une communauté musulmane qui est relativement 
importante, et vous croisez dans l’ascenseur les p’tits gamins, y’a un casino qui à côté, il revient 
parce que papa maman il lui a acheté son /en plus c’est lesquels qui font ça ? 

C : Kinder. 

Tu sais ça à la forme d’une maison là, c’est Kinder, ils sont trop contents de ramener ça à la 
maison, ils ont leur chocolat. Non mais c’est mignon enfin, mais c’est vrai que c’est quand même 
extrêmement commercial. Mais nous on fait un repas de Noël, alors repas halal c’est différent. Si 
on faisait un repas par ce que /alors moi je ferai plutôt /  

 la veille de l’Aïd par exemple ou quelque chose comme ça ? 

Bah pour l’Aïd, mais dans ce cas il faudrait que ça soit / 

C : s’il pourrait faire un / 

moi je l’estampillerais pas repas halal quoi. 

C : non parce que ça changerait rien, ça serait de la viande, on verrait pas la différence. 

Je mettrai repas / 
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C : un couscous ou des choses comme ça, oui typique. 

Oui on met un couscous, on pourrait faire très bien une journée cuisine marocaine, cuisine 

algérienne, ou cuisine /on mettrait cuisine Afrique du Nord quoi. Parce qu’on fait pas /alors à 
part le repas de Noël, on fait pas de cuisine par rapport à une religion, on fait une cuisine par 

rapport à un pays. 

C : oui, oui tout à fait. Menu à thème, c’est ça. 

 Ouais ouais, d’accord. 

C : comme à la Chandeleur il va faire des gaufres. 

Mais il a dit a fait des couscous, mais c’est vrai qu’il pourrait très bien / 

C : oui il en fait. 

On pourrait très bien faire le couscous pâtisserie marocaine au moment où il y a l’Aïd, mais ce 
qui serait enquiquinant, faudrait pas qu’on fasse le jour même parce que on aurait plein 
d’absents ! Il ne pourrait en profiter. 

 Oui il faut faire / 

ça serait nous, nous on en profiterait par contre !  

C : oui mais un peu comme le repas de Noël, on ne décale, là on l’a décalée à la semaine 
prochaine, c’est super tôt hein, on le fait le 8 décembre. 

Et là le repas de Noël, y’a pas de /personne ne dit rien ? Y’a pas les parents qui disent « 
oui mais pourquoi vous faites un repas de Noël ? » 

C : ah non non au contraire ! 

Mais non !! Parce que de toute façon c’est / 

 parce que justement c’est complètement intégré. 

C : ah oui oui ! 

C’est devenu complètement / 

C : et puis ils aiment bien, ils ont des papillotes. 

C’est complètement païen, c’est complètement /non, c’est complètement, et ça fait partie de 
leur vie, y en a plein qui fête Noël, qui font des échanges de cadeaux donc /y’a pas de / 

 d’accord. 

 

 



4.9 Situation type RACISME ANTISEMITISME 

DISCRIMINATION 

 
Cachan_des_Piques_07_04_2016_juif 
 
Il y avait des insultes avant, genre « sale juif », mais plus maintenant, c’était une passade, 
elle ne sait pas pourquoi il n’y en a plus, ça va, ça vient, par vague. (on sent qu’elle ne veut 
pas trop en dire, comportement de protection de secret professionnel, ne pas balancer les 
élèves).  
Il y a eu, il y a quelques années, une élèves musulmane qui « n’était pas bien » (dans sa 
peau), et qui venait avec son foulard. Elle a été envoyée chez la principale et elle ne l’a plus 
fait… Pas de vague, tout s’est régler sans problème.  
Un autre cas, mais qui ne touche pas directement à la laïcité : un élève bulgare, engagé 
politiquement, le débat était très chaud quand, en cours d’histoire, le communisme était 
abordé => remise en question des programmes et du savoir scolaire. L’élève était un peu 
isolé dans la classe, mais avait une forte culture familiale et une bonne connaissance => 
elle remet en question par le européano-centré des programmes et le manque de prise en 
compte de élèves dans la construction : le programme qui aborde la guerre froide peut être 
très « violent » pour des jeunes qui viennent d’Europe de l’Est et qui ont entendu une autre 
histoire (l’histoire est toujours orientée, toujours écrite par quelqu’un) 
Ce qu’il faudrait selon elle, c’est plus de stage sur la laïcité, mais aussi sur le politique, sur 
les idéologies, il n’y a pas assez de culture générale, de manière générale. 
Il faut selon elle parler des religions dans la formation et de la politique surtout, pour 
comprendre l’histoire des gens qui sont accueillis, notamment les Roms, les populations 
des pays de l’Est. Logique compréhensive.  
Dans les années 90, elle était dans un collège rural. Elle est arrivée à Vendôme en 2001. 
Les élèves se tapaient dessus à la sortie du collège au début, les premières années ont été 
difficiles pour elle. C’était des conflits interreligieux entre des juifs et des musulmans. Ils 
ne se battaient pas dans le collège, car ils savaient qu’ils n’avaient pas le droit, mais ils 
s’attendaient à la sortie, ou se donnait rendez-vous à côté du collège. Il y a eu des 
interventions de la police, des convocations des familles, et ça s’est calmé. Les groupes 
étaient très clivés à ce moment-là, car ils y avaient des élèves avec de fortes personnalités, 
mais ils s’avaient que, les règlements de compte, c’était dehors. En dehors de l’espace 
scolaire, donc dépôt de plainte, intervention de la police, notification, mais toujours 
intervention de l’établissement, qui se sentait impliqué, même si les incidents n’avaient pas 
lieu dans l’établissement. D’ailleurs, ils étaient obligés de s’impliquer, car les familles 
intervenaient, faisaient appel à la principale, donc ça avait forcément un impact sur le 
collège. Il y a eu aussi des cas de bagarre entre élèves avec d’autres établissements, et 
l’établissement a collaboré avec la police pour l’enquête.  
Je lui demande s’il y a des problèmes de drogue. « Il y a toujours des problèmes de drogue 
au collège. Et puis ici, il y a de l’argent en plus, alors des dealeurs, oui, y en a, mais pas 
plus qu’ailleurs, et toujours à l’extérieur de l’établissement ».  
[…] 
 
La CPE demande à une surveillante d’aller chercher 2 élèves (4ème) dans leur classe et de 
les convoquer dans le bureau de la principale (la surveillante n’est pas au courant forcément 
de la raison de la convocation). En attendant, elle me dit 2 mots sur la situation : ces 2 
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élèves (tous 2 juifs) se sont insultés l’un à traité l’autre de « sale juif ». L’événement a eu 
lieu à l’extérieur de l’établissement, hors temps scolaire, la semaine dernière. Ce sont les 
parents qui ont appelé l’établissement pour que l’équipe intervienne auprès des élèves. Un 
ou 2 élèves (insultés) l’ont dit à leurs parents qui ont appelé l’établissement. Les élèves sont 
convoqués par la principale. Elle ne m’en dit pas plus et part au bureau de la principale 
pour la discussion avec les élèves.  
Je parle un peu avec les surveillants. L’une est là depuis le début de l’année, pas trop de 
problème avec la laïcité, par contre elle était dans un collège REP avant, et y avait plus de 
problème, mais c’était bien parce que « tout le monde était très soudé, il y avait beaucoup 
d’échanges et de discussion, entre toutes les équipes, profs, vie scolaire, administration, 
même avec les agents d’entretien, y avait des lieux où tout le monde se retrouvait, discutait, 
y avait un vrai « esprit de B. » qui était bien connu, les gens parlaient de tout, pas que du 
boulot et des élèves ». Elle avait entendu parlé de cet établissement et de la bonne ambiance 
(les « barbecue de B. ») avant d’y aller, le collège a une réputation. Le travail dans cet 
établissement est vu très positivement, même s’il est difficile du fait des élèves en difficulté 
nombreux. L’établissement n’a pas beaucoup plus d’élèves qu’à V., mais il y a 3 CPE, alors 
qu’à V. il n’y en a qu’une. 
Selon les surveillants, il y aurait moins de problèmes maintenant qu’avant, car il y a moins 
de clivage communautaire. Maintenant, c’est mieux. Il y a toujours des insultes racistes, 
clivantes, mais ce sont « entre amis », avec un caractère moins raciste et méchant qu’avant. 
Les surveillants supposent d’ailleurs que les élèves convoqués sont des amis. La CPE ne 
leur a pas donné plus de détails que ça. Ils ne sont pas capable de me dire pourquoi il y a 
moins de tensions communautaire (principalement juif/musulman) depuis quelques temps.  
La principale remplaçante « ne fout rien, est insensible aux problèmes, ne s’implique pas 
du tout », mais l’autre n’était pas mieux au contraire, elle était très (trop) autoritaire. Les 2 
ne semblent pas très appréciées par les surveillants.  
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Bah oui / là, donc on peut arriver à des altercations. 
 Ouai ? Par exemple ? 
Bah y en a eu une encore l’année dernière là, entre un petit arabe et un petit juif, voilà, ils 
se / c’est une altercation, c’est des insultes, pas forcément, ils en viennent pas forcément 
aux mains, mais des insultes par rapport à leur appartenance / religieuse ou ethnique. 
 C’est souvent mêlé ces 2 caractéristiques ? 
Alors, c’est difficile de savoir quand ils se traitent de juifs et d’arabes, ils se traitent pas 
de juifs et de musulmans, ils se traitent de juifs et d’arabe. Donc on peut pas savoir, nous, 
si / 
 Si c’est une question religieuse ou si c’est / 
Voilà. Mais c’est plus dû au / c’est pas religieux au sens religieux du terme, c’est 
religieux au sens du Proche-Orient à mon avis. 
 Oui. 
Bah qu’ils se / voilà, qu’ils s’aiment pas à priori et / et c’est tout. Mais voilà / 
 Et là, c’était des élèves de quel niveau ? 
Ça c’était des 5ème, la dernière dont je me souviens. Après, voilà, après / 
 C’était en / pardon, je creuse un petit peu / c’était en récréation ? 
Dans le couloir. 
 Dans le couloir, ouai ? 
Dans le couloir. 



 Et y a eu une réaction de la part des / d’adultes, de profs ? 
Oui-oui, y a eu une de mes collègues qui est passée. Moi je les ai / enfin, je les ai entendu 
de loin, et après elle m’a raconté donc / oui-oui, bah « nique ta mère », machin, et puis 
après /. Elle, elle leur a dit que / qu’elle voulait plus entendre ça, elle leur a bien dit « oui, 
bah c’est peut-être une question de / d’appartenance ou j’sais pas quoi », enfin bon, elle a 
mis le / elle t’en parlera parce que c’est Stéphanie, donc voilà. 
 Ah d’accord. 
Elle pourra te reporter, c’était entre [X] et je sais plus qui, voilà, donc elle va s’en 
rappeler. Après, nous on en a eu / on a régulièrement des juifs qui viennent se plaindre en 
disant qu’ils ont été embêté parce qu’ils étaient juifs, ou même ils revendiquent très haut 
et fort, et donc du coup, c’est pas forcément / c’est / la CPE peut-être, si elle accepte d’en 
parler, elle pourra, elle a régulièrement des / des gamins qui vont dire « bah oui ! bah je 
suis juifs, machin ! », voilà. Donc nous, c’est vrai qu’on en a peut-être plus de ce genre de 
petits problèmes par rapport à / mais ça reste / ça reste pas méchant c’est-à-dire que les 
gamins n’en viennent pas aux mains, y a pas de / de problèmes de ce type. 
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Oui, parce que tout à l’heure tu m’as dit « en tant que femme, c’est compliqué en plus ». 
Énormément. 
 Est-ce que tu peux expliquer un peu ? 
Bah, en tant que femme déjà, certains des élèves hommes acceptent beaucoup moins 
l’autorité venant d’une femme venant d’un homme. J’ai mon collègue de mathématiques, 
en quatrième 6, j’ai un élève qui ne veut pas me regarder dans les yeux, je lui demande de 
faire un truc, il va toujours contester. 
 En quelle /en quatrième ? 
En quatrième. Mon collègue de math lui dit de faire quelque chose, il le fait en cinq 
minutes. Et il le dit lui-même. 
 Ça c’est arrivés plusieurs fois ? 
Oui. 
 C’est tout le temps qu’il est dans le refus ? 
Ça dépend /il est là, il s’est un peu calmé mais oui, c’est certains élèves qui vont 
répondre, qui vont me répondre beaucoup plus par ce que bah je suis une femme et que 
j’ai rien à leur interdire en fait. 
 Et qu’est-ce que tu fais dans ces cas-là ? 
Bah /ce que je fais c’est que je le punis l’élève. Je veux pas rentrer dans un /dans un débat 
parce que « c’est moi ton professeur, homme ou femme tu m’obéis, point final ». Alors 
après, c’est vrai qu’en tant que /que femme, alors là je suis peut-être pas habillée comme 
ça, mais je fais souvent attention à me mettre en jupe. 
 Ouais ? 
C’est assez important, parce que c’est aussi très important d’expliquer aux jeunes filles 
qu’on peut être une femme est féminine. Donc c’est ce rapport de force, et puis c’est aussi 
/aussi expliquer aux hommes que bah /on peut être /être femme, c’est pas forcément dire 
voilée et inactive. Et que bah dans la mesure où je gagne ma vie, où j’ai quand même une 
situation sociale, il n’y a rien de honteux. Mais / 
 et la jupe, ça passe bien ? 
J’ai vite quand même de mettre des minijupes avec des collants clairs, je porte des 
leggins, mais ça passe. Ça j’ai jamais eu encore de réflexion. J’ai eu par contre des 
réflexions de la part des filles ! 
 Ah oui ! 
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Certaines jeunes filles sont assez voilées, elle porte la robe, et c’est vrai que là j’ai des 
réflexions de « de toute façon Madame, vous vous habillez / » (ton choqué). 
 Ah oui ? 
Bah /je leur ai dit « et alors ? », Elle me réponde « oui mais ça se fait pas », « bah 
pourquoi ça se fait pas ? Est-ce que tu vois un bout de mes seins ? Est-ce que tu vois un 
bout de mes jambes ? Est-ce que tu vois / ? Non, bon. Où est le problème ? ».  
 Et elles ont pas insisté ? 
Si ! 
 Si ? 
Une élève particulièrement « mais madame ! Moi je dirais pas comme ça ! », « Mais 
écoute, on est en république, on est en démocratie, MA tenue, dans la mesure où selon / », 
je parle de la loi en fait, « selon la loi ma tenue n’étant /on ne voit rien de ma peau, je suis 
/je ne suis pas hors de la loi, donc je fais / ». 
 Quelle loi ? 
Bah, la tenue codes vestimentaire au sein de l’établissement. 
 Le règlement /dans le règlement intérieur ? 
Dans le règlement intérieur. Le règlement intérieur stipule que je n’ai pas le droit de 
mettre des minijupes, convois mes cuisses, donc je suis dans les clous. Par contre voilà. 
Après, que ça te déplaise, là, y’a un moment où je lui ai dit « écoute, si ça te déplaît la 
façon dont je m’habille, ou ce qui te déplaît dans ces conditions là, il y a des écoles 
privées qui existent, y’a pas de problème, tu peux y aller ». Donc c’est la seule fois 
vraiment où j’ai dû / 
 c’était quand ça ? 
C’était en quatrième au mois de décembre. 
 D’accord OK. Et par rapport à l’école privée du coup, elle a répondu quoi ? 
Bah elle a rien répondu après, elle a essayé de /elle a pas grand-chose /je sais plus ce 
qu’elle a répondu /non elle avait /. Après elle était passé à autre chose « de toute façon je 
ne comprends rien avec vous ! », En fait c’était vraiment / 

elle a basculé sur des /d’autres aspects /elle était un peu dans la revendication ? 
Dans la provocation ? 

Beaucoup dans la revendication et beaucoup dans la provocation, c’était un peu une élève 
avec lequel j’ai eu des tensions pendant /pendant quelques mois. Mais en même temps 
c’était une élève /enfin c’est très compliqué, y avait une relation un peu avec la maman, 
c’était une jeune fille qui bien que voilée, bah quand même a prononcé beaucoup 
d’insanités, notamment y a eu un moment où il a failli avoir une bagarre avec un élève 
que j’ai dû retenir avec ses camarades parce qu’il voulait lui casser la figure parce qu’elle 
le traitait de /alors c’est les mots qu’il a employés, de pd. Donc / 
 OK. 
Donc là, c’est pas vraiment / 
 et donc là toi, t’es intervenu dans cette situation précisément ? 
Ah bah là /la j’ai eu de la chance parce que ça été à l’inter cours, c’était juste après mon 
cours donc j’ai fait un rapport, j’ai signalé à la CPE qui a vu la maman, qui a vu la jeune 
fille, la jeune fille a été /a été vu, je crois qu’elle a eu une sanction. De toute façon là, au 
niveau de la loi je pouvais pas faire autrement parce que c’était du harcèlement. Ce que 
me décrivait l’élève était du harcèlement ! Donc là, si moi je ne disais rien, y avait la 
possibilité que les /si jamais ça se passait mal, c’était moi qui étais responsable puisqu’il 
me l’avait dit. Donc là j’avais pas le choix. 
 Parce que le garçon est venu te le dire ? 
Bah le garçon, en fait il a pas eu le choix par ce qu’ils voulaient vraiment la frapper 
l’élève en question. Et on s’est mis à quatre pour le canaliser quand même. Ah bah ses 



camarades garçons et moi-même, on a dû le faire rentrer /j’ai dû le faire /c’était dans les 
couloirs, ça s’est passé dans les couloirs donc il a fallu que je le fasse re-rentrer dans la 
salle, que l’élève m’explique concrètement ce qui se passe, que les autres confirment pour 
après calmer l’élève, lui dire, le calmer et puis après le faire sortir calmement, et y’a pas 
eu de bagarre donc du coup c’était un peu /. 

Et c’est cette même jeune fille qui a des propos assez arrêtés sur comment doit 
s’habiller une femme quoi ? 

Sur la façon dont s’habiller une femme, sur les relations entre les femmes et les garçons, 
sur oui. 

Alors comment on essaie de déconstruire ce genre de discours ? Est-ce que vous 
travaillez en collectif un peu avec les autres enseignants pour essayer de voir un 
peu ? 

Bah j’ai pas vraiment abordé /d’après ce que j’ai compris, ma collègue d’histoire 
géographie ne le ressent pas. bah ça, on l’aborde plus /moi je l’aborde toute seule, c’est 
vrai que c’est pas un thème que j’ai vraiment /donc j’essaye de le faire quand / à travers 
les chapitres d’histoire, notamment quand on a travaillé sur la révolution française, quand 
on travaillait sur la déclaration des droits de l’homme et du citoyen où justement le rôle 
de la femme, « tiens, pourquoi la femme n’est pas citoyenne ? », « Bah parce que on 
considère / », donc c’est plus comme ça. Après moi j’ai /j’ai eu droit à un débat avec les 
4e7 où j’étais absolument pas préparée, sur les filles et les garçons, sur justement la 
DDHC. Sur la déclaration des droits de l’homme, pourquoi les femmes ne votent pas ? 
Alors question d’une jeune fille « pourquoi Madame les femmes ne votent pas sous la 
révolution française ? ». Donc je leur avais montré un texte de je me rappelle plus quel 
député du Tiers Etat /enfin député de je me rappelle plus qui, parce qu’on avait travaillé 
l’année dernière, qui avait expliqué que la femme n’était pas douée de raison mais était 
doué de sentiments et donc par conséquent elles n’étaient pas capables de penser par elle-
même, donc elle pensait un peu comme son mari, et là je, là ça a été /. Alors ce qui était 
rigolo c’est que l’élève en question, l’élève dont je t’ai parlé n’étais pas là ! Peut-être que 
les filles ont pu s’exprimer, « mais c’est pas vrai !  De toute façon nous on travaille 
Madame ! On est capable de travailler », alors réaction des garçons « de toute façon moi 
je préfère quand ma femme elle reste bossée à la maison ! ». 
 « Je préfère quand ma femme / » ! Ils ont pas encore, rassure-moi ! 
« Oui mais ma femme, il faut que/ » alors gros débat sur les jeunes filles qui se sont un 
petit peu / « oui mais tu seras bien content que ta femme gagne de l’argent quand tu seras 
/quand tu auras trois enfants ! ». Donc ça été un moment, on a essayé de distribuer un peu 
la parole, donc après les garçons ils ont écouté les arguments des filles, ils ont dit « oui 
c’est vrai qu’effectivement, par contre je veux pas que ma femme sorte le soir, qu’elle 
aille en boîte. Ça je veux pas !! », Donc question « pourquoi tu ne veux pas ? », « Parce 
que de toute façon, les femmes, si elle fonça c’est que c’est pas / c’est que c’est des 
femmes de mauvaise vie ! », Alors question « mais tu le fais bien toi en tant que 
garçon ? », « Bah oui ! », « Et bien pourquoi toi tu as le droit de le faire et pourquoi les 
filles n’ont pas le droit de le faire ? », « Ouais ! Parce que c’est religieux ! ». Je fais « bah 
non réfléchis ! Pourquoi un homme a le droit de le faire ? », Et c’est là que je lui dis 
« moi je suis corse et c’est pareil en fait ! », « Ah oui c’est vrai », donc alors j’ai un peu 
mis les pieds sur le plat, et j’ai dit « bah parce que en fait une femme qui a eu des 
relations avant, ça veut dire qu’elle est susceptible de le faire après », « bah oui c’est 
exactement ça ! », « Bah pourquoi, en quoi c’est pas bien ? », « hé mais madame vous 
comprenait pas ! », Je fais « bah si ! », Je lui dis en fait « une femme, on sait très bien que 
quand on a un enfant, on sait très bien qui est la mère, mais qui est le père on le sait ? ». 
Et donc là c’est « ah oui ! C’est vrai que / ah ouais !! En fait effectivement ! ». Donc on a 
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intérêt en fait à contrôler, à faire en sorte que la femme soit pure. « Ah ouais c’est 
vrai !! ». Et donc alors un moment les filles ont dit « oui mais maintenant, avec les tests 
de paternité, c’est plus le cas ! » Et là, à la fin bon, on a réussi à terminer le débat. Je 
sentais qu’ils avaient un petit peu besoin, j’avoue que c’était pas très très organisé, donc 
je pense qu’il va falloir que je fasse un chapitre sur la condition féminine. 
 Ça c’était /récemment ? 
C’était /bah c’était au mois de janvier, et c’est là en fait ou j’ai eu le droit aux réactions 
des hommes « madame il faut qu’on vous dise quand même, c’est vrai que nous les 
hommes on est pas très sympas avec les femmes ». 
 Ah oui ? Ça c’était des quatrièmes hein ? 
C’était les quatrièmes. Alors en fait, c’était absolument pas préparé, enfin selon les règles 
du débat, là j’aurais été inspectée ça aurais été /je me serais fait taper sur les doigts. Sauf 
que en fait j’avais l’impression que c’était en fait un moment où ils avaient envie de 
parler, où c’était important, fallait que ça sorte. 
 C’était dans le cadre de la révolution française. 
Voilà. Ça n’avait absolument rien à voir, c’était vraiment une petite parenthèse qui a pris 
des proportions, mais moi je préfère en fait, quitte un petit peu, une fois de temps en 
temps, pas tout le temps mais une fois de temps en temps, leur laisser cette possibilité de 
s’exprimer, c’est plutôt pas mal. D’une part par ce que moi j’ai senti que s’ils le faisaient 
avec moi, c’est qu’ils avaient confiance en moi, parce que sinon ils se seraient pas permis 
de le dire, et qu’ils avaient aussi besoin justement de s’exprimer. 

D’accord, et y a eu /t’as ressenti une évolution dans le débat, des positions de 
chacun quand même, où ils sont restés assez arrêtés ? 

Bah le fait que un élève te dise « c’est vrai que Madame avec les femmes on est vraiment 
/on est vraiment pas sympa ».  

Oui c’est /c’est quand même intéressant ! 
En fait le terme c’est « madame en fait il faut qu’on vous dise la vérité, avec les femmes 
on est des crevards ». Alors j’ai essayé de dire « tu me changes ça ! », « On est pas 
sympa », « voilà ! Oui voilà ! », Mais oui quand même que un homme reconnaisse que 
bah oui, mais /c’était plutôt pas mal. Après je pense que c’est /il a écouté les arguments, 
mais après est-ce qu’il a vraiment entendu ? Je pense qu’il a compris qu’on pouvait avoir 
une autre opinion que la sienne, après est-ce qu’il changera d’opinion, je ne/ 
 ça peut prendre du temps. 
Ça peut prendre du temps. Mais bon c’était plutôt /plutôt important quoi. 

D’accord, et les filles, par ce que d’après ce que tu m’as dit tout à l’heure un peu, 
il y a des filles qui peuvent être aussi assez traditionnelles dans leur manière de 
voir le rôle des femmes mais par contre ne comprennent pas qu’on ait pas pu 
voter à la révolution par exemple, donc c’est un peu contradictoire aussi quand 
même. 

  Oui /c’est assez contradictoire mais justement, quand on leur /quand on va jusqu’au bout 
des contradictions, là j’ai le droit à /là c’est très difficile parce que autant un garçon, mais 
la fille a un blocage. Alain, c’est tout d’un coup, on sent que elle est très mal à l’aise, et 
comme en fait c’est là où on sent que l’agressivité peut /ils sont beaucoup sur /c’est là où 
généralement c’est /OK, on n’en interroge une autre jeune fille qui va là avoir sa propre 
opinion, et en fait c’est le moment où il ne faut pas rentrer, donc on essaie de contourner 
par quelqu’un d’autre et après on essaie de calmer, mais beaucoup ont des contradictions. 
L’année dernière par exemple, c’est une jeune fille qui voulait pas travailler, et qui nous 
avait expliqué à la CPE, que de toute façon à 16 ans elle allait se marier faire des enfants 
dont que ça servait à rien de faire l’école. Une élève très très difficile. Alors sauf qu’on a 
reçu la maman, et la maman nous a indiqué en fait que /bah le papa était parti en 



abandonnant complètement femme et enfants, que cette pauvre maman qui n’avait pas 
fait d’études, bah été dans une situation assez précaire. Et /du coup/ 
 et en fait, se marier à 16 ans ça permettait de libérer la mère d’un poids aussi ? 
 peut-être, mais dans tous les cas c’était assez compliqué, et puis avec les femmes on avait 
fait en éducation civique un travail sur les femmes où justement on avait travaillé sur le 
Code civil, sur le fait que le mari devait ouvrir un compte en banque, le problème du 
prénom. Et /c’est là où « de toute façon je travaillerai pas », « oui mais si jamais/ », alors 
j’avais pas osé /j’avais pas osé aborder la question devant la jeune fille, parce qu’elle 
savait que je connaissais sa situation, mais c’est une de ses camarades qui lui dit « mais 
oui mais si ton mari il te plaque à 40 ans, tu fais quoi ? », Et là elle est restée /on sentait 
que c’était quelque chose qui / 
 qu’elle avait pas forcément envisagé ? 
Bah si, qu’elle envisageait même trop et qu’elle ne voulait absolument pas en parler donc 
/c’était un peu compliqué après. Cette jeune fille, elle est en troisième, on n’en entend 
plus parler, donc je ne sais pas, est-ce que c’est / 
 elle a réalisé un truc ? Elle s’est mise à travailler un peu ? 
A priori, d’après ce qu’on me dit, oui, mais je pense que c’est /j’y suis pas pour grand-
chose. 
 [R] 
je veux pas me / ! C’est pas moi qui l’ai fait /je pense qu’elle est /elle a changé de classe, 
donc elle a changé aussi d’atmosphère. Elle était avec sa meilleure amie, donc les deux se 
/y’a ça aussi qui a joué dans le contexte. 
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Ils le font parce que je / enfin je sais pas mais j’ai une fois un élève de 3ème qui est venu 
avec moi à la commémoration du / du 11 novembre. Et à la mairie de MI, elle a été 
traditionnellement de gauche et ça fait un mandat qu’elle est de droite, et y a une grosse 
population d’extrême droite, à MI, mais ce qui est normal puisque plus la ville est mixte / 
enfin plus la ville est immigrée en tout cas, et plus t’as d’extrême droite quoi. Et moi, 
j’avais senti à la commémoration les gens, enfin les vieux, ils nous regardaient, tu sais, 
ils avaient plein d’à priori, « ouai, faut bien qu’il se tienne ! ». Je me souviens, la 
première fois que j’ai fait la commémoration « faut bien qu’il se tienne ! » voilà. 
 Parce qu’il y avait eu / t’avais amené plusieurs classes ? 
Bah la première année, j’étais que 5 hein ! On était que 5. L’année dernière, on était 90.  
 Ah ouai ! 
Donc tu vois, ça évolue quand même. Et un élève, y a 2 ans, il lit un texte, sur les poilus. 
Et après on a chanté la Marseillaise, c’était hyper émouvant, tu sentais qu’il y avait une / 
franchement, c’est rare mais tu sentais une communion entre le public et toi, enfin, tu 
sentais qu’il y avait un truc quoi, les gamins étaient investis. Et ils le vivaient réellement 
comme ça quoi, la Marseillaise, ça avait du sens, on chantait pas juste parce que c’était la 
chorale, ils la chantaient parce qu’ils comprenaient que c’était IMPORTANT. 
 C’était les élèves qui chantaient ? 
Ouai. A la fin, y a un gamin qui vient et qui me dit « madame, je suis super / je suis super 
content d’avoir fait ça, parce que j’ai l’impression de me sentir plus Français ». Bah je te 
jure que cette phrase sortie comme ça, tu dis « bah il a compris quelque chose lui ». Après 
voilà, / là, de toute façon / 

Ça passait par un truc comme ça, y a eu un contact avec les autres personnes qui 
étaient là aussi ? 
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Bah les vieux / les vieux combattants et le conseil municipal, ils sont tous venus serrer la 
main aux gamins déjà, je trouve / 
 Y a eu une reconnaissance. 
Ça avait pas été fait depuis 3 ans, en les remerciant !  
 Ok. 
En les remerciant d’avoir participé, en les remerciant, en leur disant que c’était bien ! 
Valorisation. Et c’est vrai que ça faisait 3 ans que je le faisais, c’était la première fois que 
je voyais les conseillers municipaux remercier les élèves d’avoir fait quelque chose. Y 
avait un remerciement global si tu veux ! Poliment quoi. Mais là, c’était un truc hyper 
individuel, ils sont venus remercier les élèves qui avaient LU, « c’était vachement bien, 
ça m’a beaucoup touché », ils en ont PARLE avec eux, à la fin, du coup les gamins sont 
allés au pot à la salle des fêtes, ce qu’ils en faisaient jamais ! parce que les gamins, ils 
venaient lire et ils se barraient après ! Enfin, y a eu un échange, ce qui n’est pas / c’était y 
a 2 ans, l’année dernière c’était pas le cas, mais / ça veut dire que c’est possible quoi. 
C’est à nous de le créer ça. 

Et ça, ça a été / c’est la première fois aussi que t’avais un élève aussi qui te disait 
qu’il se sentait français quoi ? 

Bah, il me l’a dit de manière totalement spontanée, mais en tout cas, c’est là que je me sui 
posée la question, du coup « ah tiens ! J’avais jamais / », enfin, je l’ai vu comme un 
exercice de citoyenneté, mais je l’ai jamais vu comme quelque chose d’hyper important 
pour eux, enfin en même temps quand tu y réfléchis, quand tu as 14 ans, tu prends la 
parole devant des gens que tu connais pas sur un conflit que t’as travaillé, tu sais qu’on 
parle de morts quand même ! Enfin, oui, après coup tu te rends compte de / tu remets du 
sens, je trouve en tout cas dans les actions. Mais c’est pas tout le temps, je peux pas faire / 
enfin, j’y mets pas tout le temps autant d’importance, c’est juste que parfois, ils me 
révèlent une importance que j’avais oubliée quoi.  

Oui, parce que là, on a l’impression comme ça que / ouai, y a un cheminement à 
faire pour / leur prouver ou leur montrer, ou que eux se rendent compte qu’ils 
sont Français en fait. Donc c’est ça aussi le / cette démarche de / d’éducation 
civique / 

Alors avec eux c’est compliqué parce que je pense réellement qu’il y en a beaucoup qui 
sont d’une autre nationalité ou d’une autre nation, parce que c’est même pas une question 
de nationalité quoi. Mais c’est même pas de / « en fait vous l’êtes. Je pars du principe que 
/ vous êtes Français. A vous de me prouver le contraire ». En fait, c’est plus comme ça 
qu’il faut le voir. Du coup c’est beaucoup plus intégrant je trouve. Alors qu’avant c’était 
« vous êtes d’origine étrangère, comment on fait pour être français ? ». Tu vois, c’était ça 
le discours au départ. Enfin, le mien, en premier quoi. 
 Toi tu étais sur ce discours / 
« Vous, vous vous, et au final la France c’est ça, c’est ça, c’est ça ». Bah non, en fait c’est 
« on est comme ça. Prouvez-moi que vous êtes en dehors de ça ! ». Et au final, c’est 
beaucoup plus difficile à trouver hein ! Ils sont pas en dehors de la société, en fait, ce 
qu’ils font, c’est exactement / mais c’est juste que du coup, quand tu fais comme ça, y a 
plus la question de / « bah oui, mais donc du coup vous avez raison madame », « bah oui, 
mais je suis Turc quand même ! », « qu’est-ce qui a un rapport à la Turquie dans ta vie 
là ? à part tes parents et la nourriture ? », « bah rien ! », « bah donc t’es pas Turc. Dans 
ton cœur t’aimes la Turquie, mais / moi j’adore les Etats-Unis, mais je suis pas 
Américaine hein ! ». Et tu vois, je leur fais comprendre qu’on peut tout à fait côtoyer les 
deux, mais que la base quand même / 
 Que tu peux avoir plusieurs facettes à ton identité, mais que /  



Hmm, et ça c’est le cours de 5ème en plus hein, l’identité multiple, c’est ça que tu leur 
expliques ! T’as une identité légale, et puis après t’as ton caractère, tes passions, ton 
opinion, enfin t’as tout quoi ! 
 Et t’as l’impression qu’à la fin, en 3ème, y a eu une / 
Pas tous, mais en tout cas en histoire ici, je trouve que c’est / enfin je sais pas, après, les 
gamins, ils aiment l’histoire, de manière générale, et ici je trouve qu’ils y adhèrent. Donc 
voilà, mais / parce que c’est un moment justement où on leur donne des libertés 
d’expression, pour s’exprimer, notamment en éducation civique. Donc ils le font. Après 
voilà, après je sais pas ce que c’est / c’est ça la plus grande frustration, c’est que tu sais 
pas l’impact, tu peux l’avoir sur des cas comme ça qui vont te révéler / ponctuellement, 
mais tu peux pas savoir ! Et ça c’est / c’est pas effrayant, mais c’est / c’est la réalité, tu ne 
sais pas, donc c’est pour ça que quand t’as des outils comme l’esprit critique ou des 
choses comme ça, au moins tu sais que tu leur as donné une bonne base, oui, une base 
juste en tout cas pour réussir tout ce qu’ils vont entreprendre. Le reste après, franchement, 
s’ils sont pas capables de m’expliquer qu’est-ce que c’est que la monarchie absolue, ça va 
pas me / franchement, je le prendrais pas comme un échec quoi. 
 Ouai, donc la formation du citoyen, c’est vraiment au cœur de ton métier quoi. 
Ouai. 
 
Baglira_05_05_2017_racisme 
 
Parce que //enfin j’ai beaucoup de mal, j’ai pas de difficultés professionnelles, mais les 
élèves sont très racistes ici, les parents sont très présents, donc c’est vrai que du coup j’ai 
/je trouve que c’est pas /c’est pas forcément très agréable. 
 À quoi vous ressentez ce racisme ? 
Bah à tout ! Aux parents, aux discours des parents, aux discours des enfants. J’ai entendu 
des choses ici /enfin je pensais que ça se disait plus depuis 1950 hein ! Donc / 
 quoi comme choses ? 
Comme dire à des élèves noirs  « mange des bananes », « retourne dans ton arbre », enfin 
voilà. Moi j’ai été à Aubervilliers en Seine-Saint-Denis, j’ai jamais entendu des phrases 
comme ça donc voilà. Ici c’est quand même très marqué. La commune est très marquée à 
droite plus plus, les parents peuvent nous dire des « vous voyez bien ce que je veux 
dire ». Voilà, la typologie du collège change aussi parce qu’avant il y avait tous les élèves 
de LADO, donc tous ces élèves dits gentils, classes supérieures plus avec aucune mixité 
sont tous partis. Il y a beaucoup de logements sociaux qui se sont construits ici, beaucoup 
de gens qui viennent de FASOL, de REMI. Donc les parents font /font ce genre de 
remarques. Voilà, sur « vous voyez bien ce que je veux dire ! », C’est ce qu’ils me disent. 
 Envers les minorités quoi. 
Voilà. 
 D’accord. C’est quelque chose que je n’avais pas / 
que personne n’a dit ici. 
 Que personne n’a dit ouais. 
Bah voilà ! C’est ce que je pense de ce collège, et pourtant je ne suis pas la seule à le 
penser hein ! J’ai souvent discuté avec des profs, on n’en parlait encore à table justement 
quand ils vont à l’étranger, voilà, ils sont /ici, je sais pas comment on pourrait dire, une 
classe moyenne qui va pas forcément voyager ou voir ailleurs, qui a plutôt bien réussi, et 
voilà qui est plutôt dans la peur de l’autre. Bons après ici, il y a une grosse communauté 
de gens du voyage, donc c’est pareil c’est une toute autre problématique mais les élèves 
ont très très peur ici des gitans. 
 Ça alimente les peurs et le racisme. 
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Voilà. Mais c’est vrai que / 
 y’a des élèves du voyage ici ? 
Oui, y en a énormément ! 
 Dans l’établissement. Et il y a un racisme envers eux ? 
Alors un racisme //je dirais que c’est moins fort que ici, que les élèves noirs. 
 C’est surtout noir, arabes ? 
Voilà de toute façon, arabes peut-être un peu moins, on va dire qu’ils sont plus habitués 
entre guillemets, parce qu’ici des élèves noirs il doit y en avoir trois ou quatre dans le 
collège. Donc /les gitans c’est pas pareil, ils sont habitués parce qu’il y a une grosse 
communauté ici, ils vont à l’école primaire voilà, après les gitans se plaignent beaucoup 
du racisme qu’ils peuvent subir à l’extérieur mais par contre il y a une vraie peur des 
élèves, je me souviens d’une scène, un jour il y avait eu une dispute avec un groupe de 
gens du voyage et en faites les élèves étaient COMPLETEMENT paniqués parce qu’ils 
pensaient que tous les gitans allaient arriver en dehors du collège pour venir les taper, j’ai 
même des élèves qui ont pleuré dans mon bureau, y en a qui envoyait des textos à leurs 
parents pour venir les chercher, parce qu’il y a tout un mythe de voilà, comment ça va 
être réglé etc. et en faites je me suis rendue compte que j’avais complètement sous-
estimé ! 
 Ouais, cette peur / 
la peur qu’ils avaient, parce que moi j’avais dit « non, mais il ne va rien se passer, vous 
inquiétez pas ». Voilà, et / 
 et vous avez réagi comment ? 
Et finalement je me souviens, des petits sixièmes qui avaient pleuré, et puis avait des 
parents qui étaient venus à la sortie du collège. Je sais plus, on en avait reparlé avec eux je 
me rappelle plus exactement de ce qu’on avait fait, mais j’avais été très étonnée en fait. 
Moi ça me semblait quelque chose de complètement mineur, voilà, et en fait pour les 
élèves c’était / 
 vous avez été surprise quoi. 
Ouais, j’ai été surprise parce qu’en fait il avait eu très peur, parce qu’ils ont ce mythe des 
gens du voyage qui vont venir régler le truc tous ensemble en groupe alors qu’en fait il 
n’y a jamais d’affrontement, ça se passe bien. Donc voilà, c’est un peu une représentation 
/ 
 ouais, c’est assez partagé par beaucoup de gens, cette représentation. Donc vous 
êtes  intervenue ponctuellement ? Vous avez c’est de refroidir ? 
Oui, je sais plus ce qu’on avait fait, c’était avec l’ancienne principale, il me semble qu’on 
était allée dans la classe, je sais plus qu’on avait dit mais c’est vrai que on avait été toutes 
les deux complètement étonnées, en fait on avait complètement SOUS-ESTIME, voilà, 
pour nous c’était quelque chose de bénin, il y avait effectivement un élève qui avait eu un 
problème et son frère était venu au portail, effectivement avait fait un show, enlever son 
T-shirt voilà, et du coup les élèves avaient vu ça ils avaient eu peur, mais pour moi c’était 
un truc comme tu peux en gérer d’autres, mais pour les élèves c’était « les gitans vont 
venir tout casser au collège ! ». 
 D’accord, et vous avez mis quelque chose en place après ? Ou c’était juste sur le 
moment / 
Je me rappelle plus, non c’était sur le moment. Après quand même ici on travaille 
beaucoup sur /avec les gens du voyage et sur leur intégration. 
 Ah oui ? Vous faites quoi ? 
Ici, les élèves ils /comment je pourrais dire /on fait pas grand-chose de précis, mais y’a 
quand même une évolution, en fait ici on a des classes SEGPA, donc pendant très 
longtemps les gitans avaient tendance à vouloir aller dans les classes c’est pas parce que 



ça les rassure, leurs parents y ont été et voilà, or la classe de SEGPA, elle est pas faite 
pour ça, elle est faite pour des élèves qui ont des difficultés spécifiques etc. donc ça arrive 
parfois qu’il y ait des parents qui ne disent « mais moi je voudrais qu’il aille en 
SEGPA ! », Et voilà, on explique que leur enfant non, il peut tout à fait aller dans un 
cycle ordinaire, mais voilà, ils viennent quand même beaucoup plus au collège, la 
discussion est ouverte, ils ont confiance en nous, quand ils s’en vont / 
 les parents ? 
Voilà. Quand ils s’en vont, là ils vont partir faire les saisons, ils vont partir aux Sainte-
Marie, ils viennent nous le dire, ils nous demandent l’autorisation. Voilà, alors qu’avant 
c’était fait /un peu sans lien avec l’école, donc voilà. 
 Y’a un rapport avec les parents. 
Voilà, il y a un rapport, ils savent qu’ils peuvent venir, et puis ils nous disent les choses. 
Voilà, ils ne disent « là on va partir faire les saisons », ou en septembre « là on va faire les 
vendanges on revient ». Mais voilà, y’a pas de disparition dans la nature. Après on arrive 
pas /y’a quand même de l’absentéisme de manière plus importante que chez les autres 
élèves puisqu’ils ont une vision, voilà, si la grand-mère est malade, si quelqu’un est 
malade dans la famille, du coup ils y vont etc. On arrive pas non plus à passer le cap de 
continuer l’école après 16 ans. L’école s’arrête souvent à 16 ans et 1 jour. Là il y a deux 
élèves de troisième qui ne viennent plus, voilà c’est fini, à 16 ans et un jour ils ne 
viennent plus. Y en a qu’on arrive à amener jusqu’à la fin de la troisième, mais c’est très 
très peu ce qu’on arrive à orienter, parce qu’en fait il y a un phénomène de, eux ils 
veulent que leur enfant soit au collège de FA, viennent à FA parce qu’ils habitent à côté, 
leurs enfants n’ont pas le droit de prendre le bus tout seul etc. ici ils savent qu’il y a 
beaucoup de gitans, qu’ils sont entre eux, qu’ils se connaissent, donc il y a un phénomène 
de confiance qui du coup parfois à des difficultés. Est-ce qu’il y a des élèves qui 
relèveraient d’ULIS par exemple, mais y’a pas d’ULIS chez nous, mais ils ne veulent pas 
aller dans des ULIS qui sont dans d’autres établissements, donc du coup ils sont en très 
grande difficulté ici et on sait pas comment les aider. Mais voilà, ils ont quand même 
malgré tout confiance dans le collège, dans l’établissement. Donc voilà, c’est là-dessus 
qu’on a avancé. Après on n’a jamais fait un travail très spécifique. Au début on travaillait 
un petit peu avec l’association qui s’appelle l’ARTEG, qui travaillais avec eux voilà. 
 L’ARTEG ? 
L’ARTAG. Mais je crois qu’avec la nouvelle mairie /y’a plus trop /donc en fait on a plus 
travaillé avec eux. Voilà, on a peu fait d’action spécifique, mais en fait c’est juste le 
simple fait qu’ils soient considérés comme tout le monde, avec les mêmes règles, voilà. 
Qu’ils appellent pour leurs absences /c’est déjà un / 
 un travail sur du long terme, des petites choses sur du long terme… 
voilà ! 
 … Qui ont permis la confiance comme ça. 
Voilà. 
 D’accord, et donc c’est des groupes qui sont quand même assez bien intégrés 
d’une manière  générale dans l’établissement. 
Oui oui ! 
 OK, ça c’est intéressant, c’est une spécificité de ce collège. 
C’est une spécificité du collège, ouais. 
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Fallot_Mandela_16_05_2017_sexisme 
 
Par contre, moi ce que je ressens, encore hier, on allait au fort de FASOL et c’est moi qui avais 
fait les groupes en fonction des résultats qu’il y avait eu au collège en cours orientation, est tout 
de suite ils m’ont dit « mais c’est pas mixte ! On veut pas être avec un garçon quoi ! ». 

 Ah ouais ? 

Oui donc ça j’avais prévu, donc j’avais mis filles et garçons séparés mais c’est rare maintenant 

que les filles veuillent aller avec les garçons. 

 Ah oui ! Et ça c’était en quel niveau ? 

En sixième. 

 D’accord, en sixième, et c’est nouveau ça aussi qu’il y a un en refus de la mixité ? 

Bah de plus en plus oui. Avant c’est vrai que y en avait quand même certaines qui voulaient être 

avec les garçons parce que elles se sentent meilleures que les filles /donc elles voulaient bien. 

Mais aussi on a maintenant beaucoup de problèmes de relations de fille à fille, c’est-à-dire que si 

hier j’ai mis deux filles dans un groupe «  ah !!! Non on s’entend pas donc on veut pas être 
ensemble quoi !! C’est pas possible, pendant une heure on peut pas travailler ensemble ! ». 

 OK, donc l’affinité / 

ah oui, et ça donc maintenant ils acceptent plus non plus. 

 Ah oui, et ça c’est récent ? Avant c’était pas le cas ? 

Bah ça a toujours existé un peu mais là vraiment c’est tranché, c’est « NON ! » Et elles veulent 

pas faire d’efforts, alors qu’avant peut-être qu’elles auraient fait des efforts. Y en a sûrement 
non parce que c’était déjà comme ça, mais peut-être un peu plus, enfin je sais pas trop. C’est 
difficile à dire. 

 Oui, on peut pas être dans leur tête non plus. 

Mais là maintenant, c’est non et c’est catégorique ! Je peux / 

 vous pouvez rien faire quoi. 

Non. 

 Donc vous / 

et puis il faut lancer l’activité, on se déplace, il faut se dépêcher donc c’est difficile hein. 

 Bah oui. 

Et puis c’est des choses qu’on remarque pas toujours par ce que les filles, ça change, il suffit 

qu’elles se soient disputées le week-end ou un peu avant, et puis hop ça y est elles ne sont plus 

copines, et puis après elles vont se retrouver donc / 

 oui, donc il faut gérer avec cette / 

ah oui ça /ça c’est beaucoup en EPS, on ressent beaucoup ça, les relations c’est important. 

 Plus que dans les autres disciplines en fait ? 



Bah elles sont assises, nous c’est toujours debout, c’est toujours des inter /interrelation, 
interconnexion et tout. 

 Et puis il faut faire des équipes. 

Voilà c’est ça. 

 Mais justement, l’aspect éducation au respect, au vivre ensemble, / 

bah on essaye ! Mais c’est difficile hein ! 

 Ouais, comment ça se passe ? 

Enfin je sais pas ! Moi j’ai l’impression que c’est plus en plus difficile, même je sais pas si ça vient 

de moi aussi, par ce que un peu une lassitude de voir ça et puis de voir qu’ils peuvent pas ce /y’a 
un moment bah c’est tout, on oublie tout ce qui se passe à l’extérieur et puis on se met dans la 
peau du collégien et puis ça c’est de plus en plus difficiles, ils arrivent plus à faire ça. Tous les 
problèmes qu’ils ont à la maison, on le ressent quoi. Et ils le disent « j’ai des problèmes à la 
maison donc forcément je les ai ici », et puis ils arrivent plus à faire la part des choses.  

 D’accord. 

Alors que je sais pas, j’ai l’impression qu’avant, c’est tout, une fois qu’on était au collège bah on 
se mettait dans /enfin on venait pour apprendre et puis le reste on oublie. Et là je sais pas, j’ai 
l’impression que / 

 comment ça se fait que / 

moi je dis toujours, il faudrait un psy ici pour tous ces problèmes qu’ils n’arrivent pas à évacuer. 
On sent une souffrance quand même de certains élèves. 

 Parce qu’il y a peut-être plus de problème dans les familles ? 

Je sais pas. 

 La porosité est plus / 

bah en a quand même de plus en plus de/d’élèves dont les parents sont divorcés et tout ça, c’est 
/ ils vivent une semaine chez le papa ou chez la maman, et ça je pense qu’on le ressent quand 
même. 

 Et ça, vous leur savez parce qu’ils vous le disent ? 

Des fois oui, ils nous le disent. « Ah bah je pourrais pas, /ah bah j’ai déjà préparé mes affaires, je 
pourrais pas avoir ça parce que aujourd’hui je vais chez mon papa ou chez ma maman », et on 

s’en que / 

 leur vie est compliquée à l’extérieur quoi ? 

Ouais j’ai l’impression ouais. 

D’accord, et donc ça pose des problèmes, ils arrivent pas à entrer dans le rôle de l’élève à 
cause de ça ? 

Ouais voilà. 

 Oui d’accord, c’est intéressant. 



161 
 

Bon il y en a qui arrive hein ! Mais à mon avis c’est quand même de plus en plus difficile à gérer 

pour eux. 

 Et comment vous gérez ça vous ? 

Bah en fait, on s’adapte hein ! Ils viennent pas avec leurs tenues, bah on met oublie de tenue, 

bah c’est vrai que avant on avait toujours le carnet, je sais pas /on a eu une note qui s’appelait la 
note de vie scolaire. Et dessus en fait on mettait tout, les oublie de tenue, les problèmes. Et 

après ça été oublié là depuis trois ou quatre ans et bah du coup maintenant la tenue, bah on 

s’en fiche, ils viennent comme ils sont. Et on a de plus en plus de mal. Et après bah on essaie de 

s’adapter ! C’est-à-dire que c’est vrai que moi je mets oublie de tenue mais je vais pas /avant on 
disait « bah au bout de trois oublis de tenue on va mettre une heure de retenue ! » pffff, j’ai 
oublié ça depuis longtemps ! 

 Ah ouais ? 

Ah ouais je /parce qu’en fait on se rend compte que c’est de plus en plus difficile, et puis là 
maintenant c’est vrai que un moment donné, va falloir y revenir parce que ça déborde trop 
quoi ! Et même en sixième, cette année, je trouve que /ils oublient qu’ils viennent en EPS, même 
quand on leur dit « bah faudra venir avec des habits qui soient pas beaux ou bien / venez pas 

avec vos plus beaux habits parce que on va en déplacement, vous risquez d’être sales et tout ça 
», ils arrivent plus à faire ça. 

D’accord. Et ça vous le ressentait avec les collègues aussi qu’il y a un peu cette 
évolution ? Vous en discutez ? 

Bah ça on n’en parle plus trop, un moment on n’en parle beaucoup et puis maintenant /je sais 
pas. 

 Donc y’a pas de choses qui vont se mettre en place à court terme là-dessus quoi. 

Bah on essaie en début d’année de leur donner ce qu’on appelle une charte, les règles de vie, 

pour essayer que tout le monde soit /on demande qu’ils soient en tenue avec /nous avant 
c’était, on appelait ça un survêtement, bon maintenant ils ont des termes maintenant, les 

leggins, moi je dis « bon bah vous venez, faut pas qu’il y ait de ceinture de fermeture etc., il faut 
que ce soit facile à porter, il faut que ce soit large /enfin large, élastique et tout ». Et bon bah de 

plus en plus ils viennent en jean troué là, comme ils sont tout le temps. 

 Ah ouais ? En sport ? 

Ah oui oui ! Pour eux c’est leur tenue quoi. 

 Mais ça doit être vraiment pas confortable pour faire du sport ! 

Bah je sais pas ! 

 Ça les dérange pas. 

Donc bon. 

 Et y’a pas de sanction qui tombent ? 

Bah donc moi je mets sur le carnet, et puis au bout d’un moment bah je dis « bon bah vous 

copierez les règles de vie ! » Justement. Parce que c’est pareil maintenant, on a plus le droit de 

mettre de copier, c’est interdit ça [R]. 



 C’est interdit de copier ? 

On a plus le droit de leur donner des verbes ou des machins pffff, maintenant tout est interdit, 

ce qui fait que à force on sait plus même quoi faire parce que /bons et puis là moi je crois que 

j’ai baissé les bras.  

 Et donc vous leur faites copier quand même de temps en temps ? 

Ouais, hier ça m’a pris parce que franchement j’en ai marre depuis plusieurs séances, et puis 
c’est des filles qui /qui peuvent être très bien ! Donc /intellectuellement et tout, donc elles 

comprennent ! Alors le chewing-gum, c’est pareil, elles vont jeter le chewing-gum, 30 secondes 

après ils en ont encore ! 

 Ah ouais ! 

Ah oui mais c’est comme ça ! Donc en plus en EPS je leur dis « mais c’est par rapport à la 

sécurité ! Un moment on peut l’avaler de travers » bon bah c’est nous qui allons être ennuyés, et 
la fit aussi puisque il va falloir faire un geste qui n’est pas anodin. C’est déjà arrivé avec des 
collègues ! Mais bon ça leur passe au-dessus quoi. 

 Elles ne comprennent pas ? 

Non, tant que ça ne leur ait pas arrivé en fait / donc en fait c’est que des choses comme ça, et 
hier un moment j’ai dit, y en avait trois ou quatre, j’ai dit « bon bah vous copierez les règles de 
vie ». 

(Quelqu’un entre pour poser une question sur le lieu d’une réunion) 

 d’accord. 

Donc voilà, je dis « bon bah vous copierez les règles de vie ». Comme c’est demain que je vais les 
avoir, je suis sûre que /les filles qui ont un peu peur, elles vont faire et puis les autres elles vont 

dire « elle a dit ça mais elle va pas le marquer, elle va pas le demander ! ». 

 Donc elles ne le font pas ? 

Voilà. Et puis après ça traîne, ça traîne. Après je me dis « est-ce que je le fais copier deux fois ? 

Est-ce que je les mets dans un coin au départ pour les faire copier ? », Mais bond à la limite ça 

leur plaît donc / c’est tout ça, on se pose des questions sur comment agir quoi en fait, y’a un 
moment on sait plus trop quoi. Est-ce qu’on amène ça plus haut ? C’est pareil, quand on fait des 
/des retenues, bah elles refusent aussi bien là-bas de le faire que /donc après ça amène un tas 

de problèmes et puis c’est encore pire. 

 Même avec la vie scolaire ? Ils arrivent pas toujours / 

ah oui oui. Ouais c’est difficile aussi. 

Et puis ça, ouais du fait qu’on puisse plus faire /qu’il y a des tas de sanction qu’on peut 
plus faire / 

oui, et puis /bons appelaient les parents, si les parents ça suit pas bah c’est tout, un moment on 
peut pas aller au-delà de ce qu’on peut faire hein ! 

 Et puis vous vous appelez pas trop les parents / 

moi non, mais bon, si je fais un rapport, la vie scolaire et le professeur principal / 
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 mais y’a un suivi quand même ? Ou en général c’est souvent « bon bah c’est pas 
grave » ? 

Ça dépend, y’a des élèves qui sont un peu /on a l’impression qu’on les met un peu à part et y’a 
pas de sanction. J’ai une élève-là, depuis le début de l’année /enfin depuis le début de l’année, 
on va dire la Toussaint parce que elle est en sixième donc elle s’adapte au collège, elle a trouvé 
/elle connaît tous les rouages pour faire ce qu’il faut pas faire. Moi en EPS, quand on se déplace, 
elle va dans les magasins ! Aussi bien elle voit quelqu’un qu’elle connaît, elle va traverser la 
route comme ça parce que ça lui prend ! En cours l’autrefois, d’un seul coup elle était plus là, 

elle est partie ! Donc moi je la prends plus ! C’est trop de responsabilités. 

[…] 
 
et c’est vrai que moi j’ai gardé /j’ai connu garçons filles séparés, et je sais pas, un moment donné 
je me suis dite est-ce que ça serait pas mieux qu’on recommence à ça ! Et puis on n’en entendait 
moins parler. Alors est-ce que c’est/mais je sais pas. 

 Vous pensez que ça serait peut-être mieux au niveau du travail ? 

Peut-être, parce que a des moment on se demande /c’est vrai que les garçons sont plus 
indisciplinés, un moment donné ça se ressent quand même ! Et d’autres encore plus que 
d’autres, donc / 

 c’est pas toujours facile de les faire travailler ensemble. 

Voilà. Sur des mêmes activités, sur des activités comme la gymnastique /quoi que maintenant la 
danse, les garçons, avec le hip-hop et tout ça ils ont une meilleure approche et ils participent 
plus. Mais sur des activités gym, qu’est-ce qu’on encore, bah là on avait l’accro gym par exemple 
en cinquième cette année, mais les garçons, c’était non hein ! Dans une classe. 

 Ils voulaient pas faire ? 

Ouais, dans cette classe-là en plus ils sont 10 garçons et 20 filles, et du coup bah ça a tout fait 
rater le cycle. J’ai dû arrêter quoi. 

 À ce point !  

Ah ouais parce que au niveau de la sécurité, là j’étais en insécurité complète parce qu’ils avaient 
décidé qu’ils feraient pas et du coup /alors jusqu’à maintenant ont le faisait en quatrième, en 
quatrième et troisième, on pouvait le faire, et y avait même en troisième, j’ai eu des groupes 
mixtes, c’était un régal franchement ! Mais alors cette année ! 

 Pas possible. 

Pas possible, mais alors une classe un, l’autre classe a quand même pu fonctionner, l’autre classe 
de cinquième. Alors là c’était l’inverse, j’avais 20 garçons et 10 filles, et ça comme fonctionner. 
Difficilement mais ça a fonctionné quand même, j’ai pu aller au bout de ce que plus ou moins je 
voulais faire /mais /donc c’est bizarre hein ! En fonction des relations et de tout, et moi les 
garçons, les 10 garçons que j’ai dans une classe, en fait ils veulent faire FOOTBALL ! si je propose 
autre chose, alors il faut toujours que j’ai ma /ce que j’appelle ma carotte /du foot / et encore ça 
marche pas toujours, parce que eux c’est foot tout de suite ! Ils veulent faire foot et c’est tout. 

 Et que ça. 



Et que ça. Alors hier par exemple on a fait des jeux pas très sportifs, avec des frisbees, ça 
s’appelle l’ultimate maintenant. Bons ils ont accepté de le faire, mais demain +- il faut que je 
fasse foot, il faut que je reste ici pour faire un peu de foot et puis après faire autre chose. 

 Et les filles elles s’accommodent de ça ? 

Bah les filles elles veulent pas faire foot cette année, donc voilà, il faut jongler avec tout ça. 

 Et ils négocient le programme sportif quoi ? 

Alors pourquoi ? Parce que justement avant, en cinquième, y avait programme foot. Et cette 
année il a été enlevé ! Ce qui fait que eux, ils savent quand même très bien ce qui se fait, et du 
coup il ont pas accepté. Je pense que ça vient de là aussi.  

Et ils ont pas la curiosité d’aller voir, de découvrir d’autres sports ou des trucs comme 
ça ? 

Ah non ! Parce que même quand je leur propose, en foot parce que bon j’essaye de faire des 
jeux réduits, de changer beaucoup de choses, pour les faire progresser, bah non ! Eux, le foot, 
ces deux cages, un terrain presque normal et c’est tout ! 

 Ouais, ils ont pas l’idée de l’activité éducative/ 

au niveau de la culture, je leur dis « mais vous croyez que les professionnels, ils s’entraînent que 
sur un grand terrain à 11 tous le temps ! Non, ils font plein d’autres choses ! C’est pas que ça le 
football ! ». Alors je sais pas, ils font du foot en dehors, est-ce qu’ils sont traînés comme ça j’en 
sais rien. Ou à force qu’ils refusent telle ou telle chose, bah en fait les éducateurs, ce qui 
s’occupe de fond comme moi quoi ! Un moment c’est tout ! Il leur donne un ballon pour que ils 
leur fichent la paix, et puis on peut travailler avec les autres à la limite. C’est ça hein ! 

Ouais, donc y’a toujours une négociation, une adaptation. Et avec les /les collègues, vous 
essayez de mettre en place des choses par rapport à ça ? 

Bah on n’en discute ouais, pour voir un peu quoi faire pour que ça marche ! Oui oui, on prend 
beaucoup sur les /les essais et erreurs des autres quoi. 

Bah oui oui, c’est ça, vous avez /et puis y’a des espaces de discussions qui sont sympas 
ici. Le midi, la salle des profs/ 

oui on arrive à / 

 vous arrivez à bien échanger. 

Mais justement, cette année je vois, tous les professeurs d’un certain âge qui sont là depuis une 
dizaine d’années, ils en ont marrent, tous ! On sent que y’a vraiment pffff / 

 par rapport à tout ça quoi, par rapport à / 

bah toute une ambiance de travail, les élèves ils viennent /. Alors c’est ce que je disais, avant y 
en avez un ou deux, maintenant c’est 10 dans les classes, voir plus ! Qui veulent pas travailler 
voilà, ils viennent c’est juste pour les copains. 

 Ouais c’est / 

et du coup ça se ressent de plus en plus hein ! Parce qu’il y a une inertie qui se fait, et pourtant 
maintenant ils essayent de travailler avec tous les nouveaux outils numériques hein ! Dans les 
classes équipées /donc je pense que ça va plus les motiver mais je sais pas. 

 Ouais, c’est un autre type de / 
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ouais, faut qu’on passe à autre chose maintenant. 

 Faut que l’école s’adapte / 

ah oui, c’est certain ça ! 

 Et si on arrive pas à s’adapter, on s’en va ! 

Oui, voilà exactement ! Bah y en a plein en ce moment qui dise « je voudrais changer de métier ! 
Je voudrais changer de métier ! ». 

 

 

4.10 Situation type REPONSE A L’ACTUALITE 

 
 
Carré_Des_Piques_21_05_2016_Fête_juive 
 
Ouai. D’accord. Et y a eu d’autres / en classe d’EPS, spécifiquement ? 
En classe d’EPS spécifiquement, depuis que je suis là, j’ai pas eu de problème de ce 
genre-là, sauf des absences. Sauf des absences liées à des fêtes religieuses. Voilà, y a 
beaucoup de fêtes religieuses juives en début d’année scolaire, et là, y a beaucoup 
d’absence. Voilà. Et ça, j’y ai jamais été confronté parce que moi, j’avais un public qui 
était plutôt hétérogène, mais on va dire catholique-musulman. 
 A / 
A MISI. Les juifs, y a / je me rappelle pas en avoir croisés. 
 Ouai. 
Je me rappelle plus, mais c’était vraiment ultra-minoritaire. Ici, on est dans un quartier où 
il y en a beaucoup. Y en a beaucoup ici, dans le 6ème et à RERE, y a une grosse 
communauté, et donc là, pour moi c’était assez / assez nouveau. Alors qu’il y ait des 
absences sur les fêtes religieuses, d’abord c’est reconnu par la loi, et les musulmans, ils ne 
s’en privent pas quand c’est l’Aïd, donc ça je connaissais, mais là, dès le début de 
l’année, ça m’a surpris. Mais après, des problèmes liés à la religion, pour l’instant ici, j’en 
ai pas vu. 
 Et pour les fêtes religieuses, du coup, c’est accepté / tout le temps ? Enfin, c’est 
une question  qui se pose pas quoi, y a ? 
On a pas à se la poser puisque c’est la loi.  
 C’est la loi, donc on applique.  
Bah oui. 
 Oui, d’accord. 
On peut ne pas être content, mais / parce que ça désorganise les cours, mais / de toute 
façon c’est la loi. 
 Hmm. Donc y a pas de / après y a des ajustements en cours d’EPS par exemple, 
un élève qui  vient et qui dit « bah je serai absent le prochain cours parce que c’est une 
fête religieuse », y a  un report ? 
C’est comme s’il était malade hein. 
 C’est comme s’il était malade. Pareil. 



C’est pareil hein ! Il est absent une fois, que ce soit / qu’il soit malade ou qu’il soit sur 
une fête religieuse, ça change rien, il est absent. Donc, dans un autre cours que l’EPS, il 
est pas là, il doit rattraper les cours, se tenir au courant des leçons et des devoirs à 
apprendre, des éventuelles interrogations qu’il aura, et voilà. Nous, en EPS, on a la 
chance d’avoir / de pas avoir des cours à rattraper, ça se fait en direct. 
 Oui. D’accord. Donc du coup, c’est pas plus problématique que ça en fait. 
C’est pas / si, ça peut l’être parce que, on a cette chance-là que nous, on travaille en 
direct, on donne pas de devoirs, MAIS du coup, puisqu’on donne pas de devoirs, et qu’on 
travaille qu’en direct, il a loupé quelque chose quand même. Donc il va falloir qu’il 
rattrape, rapidement et en direct, sur place. 
 Donc c’est rattrapé. 
Donc c’est rattrapé. 
 Et y a pas d’abus à ce niveau-là ? 
J’en connais pas. J’en connais pas. 
 
 
 
Loup_Bergson_10_10_2016_Aïd 
 
Ils sont pas en difficulté. J’interviens  à [X], qui est REP+ hein ! Ils sont 27 ! Quelle est la 

différence ? C’est les 4 là qui font la différence ? Enfin, il faudra qu’on m’explique un jour. Non, 

la vraie différence, c’est si on pouvait dédoubler toutes les classes, mais ça veut dire 2 fois plus 
de profs. Je le vois bien, les jours des occasions spéciales, où y a ramadan et tout ça, tu vois 

qu’ils sont fatigués, ou alors que c’est l’Aïd, où on en a que 7-8. Putain, mais tu t’éclates ! 7-8, tu 

fais de l’individualisé / 

 Quand c’est ramadan ou l’Aïd, t’as 7 ou 8 élèves dans ta classe ? 

Bah y a que les français. Et encore, les français se convertissent rapidement le jour de l’Aïd 
comme ça, eux aussi ils font l’Aïd (ironie). 

 [R] 

Tu vois, on parle de laïcité, c’est marrant, la religion changeante. Comme je leur ai dit, 

heureusement qu’on fait pas Pessa’h, parce que dans ces cas-là vous viendriez pas non plus ! Du 

coup c’est quoi Pessa’h ? « bah c’est la pâques juive, c’est férié ce jour-là », « ah ouai ! Bah on 

pourrait faire ça », et voilà.  

 Ouai, tu leur as dit ça ? 

Ha oui ! Bah de toute façon / en 6ème on fait la naissance du judaïsme et la naissance du 

christianisme, et en 5ème on fait l’islam. Donc / t’es bien obligé d’évoquer les fêtes religieuses et 
les trucs comme ça ! Mais du coup / c’est ça qu’est moche. Judaïsme, christianisme, allez, 3 

semaines. 3 semaines. Islam, ils veulent tellement en parler, tellement discuter, et puis toi tu fais 

tellement tirer parce que tu t’aperçois que c’est un sujet qui les intéresse ! Tu fais un mois et 

demi quoi ! 

 Ah ouai ? 

Ah mais c’est / voilà. Après, j’imagine que l’islam dans un autre contexte, avec des non-

musulmans, ça reste un cours quoi. Mais ici c’est / 

 Parce que là, t’as beaucoup d’élèves musulmans dans tes classes ? 
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80 / 

 A l’échelle de l’établissement c’est / ? 

A l’échelle de l’établissement ? Je pense qu’on est à / 85 %. Oui, parce que le jour de l’Aïd on est 
plus de profs que d’élèves. On cherche même les élèves ! 

 Vous mettez pas une journée pédagogique dans ces cas là ? Ou un truc, je sais pas / 

Ah non, non, on fait cours avec ceux qui sont là. Et c’est marrant hein ! 

Non, je sais pas. Parce que c’est une fête / qui est au bulletin officiel, donc / elle peut être 
considérée comme / enfin c’est une raison / 

Elle est / mais / ils doivent justifier de leur absence. 

 Mais si c’est / 

On demande pas de justifier / 

 La cause de fête religieuse, c’est une justification valable pour cette fête là ? 

C’est une justification valable. Sauf que, pour eux, elle est acquise.  

 Donc ils apportent pas de justificatif ? 

Non ! « Bah c’était l’Aïd ! », « ouai, mais faut / hein ! ». Alors ils font hein ! Ils le font devant toi le 

papier ! « Faut le signer par tes parents ». « Mais ils savent !! J’étais avec eux ! ». C’est pas / tu 
vois le / pour eux, c’est acquis. Et ils te le mettent bien dans les dents hein ! Ils me font « on vous 

demande un justificatif pour Noël vous ? », les 3ème hein ! 

 Ah ouai ! Les 3ème ils te disent ça ? 

« Bah non ! Je peux pas justifier, c’est les vacances ! ». « Et si c’était pas les vacances ! », et je 

fais « mais vous aussi vous en profitez ! », « ouai, mais nous on en profite parce que c’est 
VOUS ! ». Tu vois ils ont / tu vois, c’est / c’est super / donc l’Aïd, pour eux /  

 C’est un moyen de provoquer aussi ça. 

Bah bien sûr, bien sûr.  

Mais est-ce que c’est de la provoc’, genre vraiment tu sens qu’il y a un esprit revanchard 
derrière ? 

Ah si ! 

 Ou c’est plus pour / 

Y a / y a 2-3 familles qui sont très-TRES, alors on va pas dire « politisées », mais qui sont très / 

religieuses. Et / tu sens que derrière, y a du travail de la famille. C’est / ne serait-ce que par 

exemple, les / les élèves à qui tu dis / à qui tu dis que tu vas monter un extrait de film 

« attention y a des scènes un peu violentes », ça, ça leur pose pas problème. Par contre, dès que 

tu commences à montrer un sein ou un truc comme ça, mais t’as les filles qui détournent le 
regard ! Et là, tu leur dis « mais, y a quoi les filles ? », « mais c’est interdit ! ». « mais qui a dit que 

c’était interdit ? », « bah à la maison ! » « ha, ok… ». Et puis l’imam ! C’est là que tu / y a le mot 
imam qui tombe, et voilà. 



 
 
Tessier_Bergson_9_01_2017_minute_de_silence 
 
tu crois que ça a renforcé /la crispation ? 
Ah je crois, le tabou. 
 Sur ce sujet. 
Ouais ouais. Parce que tu vois, pour un acte d’ado à la con, comme dire « bah c’est bien 
fait pour Charlie hebdo ! », Là, ils se sont retrouvés convocation, CPE, principal, tout le 
bordel, mais forcément y a eu un espèce de trucs complètement passionnel qui s’est passé. 
 Y en a eu beaucoup à MI ? 
Bah /en faites ce qui est drôle c’est que /enfin pour Charlie hebdo j’étais pas à MI. Je 
peux pas dire, j’étais à FA, et je pense que Damien t’a déjà assez longuement parlé de 
tout ce qui s’était fait à ce moment-là. J’étais à MI pour le Bataclan, mais y avait déjà eu 
l’expérience Charlie hebdo, et puis c’était un peu différent parce qu’au Bataclan y avait 
pas eu entre guillemets d’insultes à la religion etc., donc c’était beaucoup plus difficile de 
dire que c’était mérité, mais y’a quand même eu voilà des gamins /enfin, voilà qui sont 
arrivés dans la posture de « je veux pas faire la minute de silence », etc. etc. et en faites je 
crois que au moment des attentats du Bataclan, il y avait eu tellement de difficultés dans 
la gestion des élèves par rapport à ça au moment de Charlie hebdo que tout le monde a 
voulu voir que non, en fait non ça se passait bien et on a pas vraiment traité les quelques 
incidents qu’il y a eu. 
 Mais y en a eu quand même ? 
Mais en a eu quand même. 

C’était quoi comme type ? Y a eu des refus de la minute de silence ? 
Y’a eu des refus de minute de silence. Il y a eu des propos, je pense que beaucoup on fait 
semblant de pas entendre, y a eu des « Allah Akbar » prononcés un peu dans des 
contextes un peu moyen, il y a eu ce fameux Coran posé sur le bureau à la place du carnet 
de correspondance. 
 Alors ça c’était quand ? C’était dans ton cours ? 
Non pas moi, mais un élève que je connaissais. 
 De quel niveau ? 
Un élève de quatrième l’an dernier. Voilà. 
 Tu peux, tu connais l’histoire ? 
Bah en fait / 
 c’était en quelle classe ? 
C’était en quelle cours ? À quelle cours, je sais pas. Mais c’est un élève que je connaissais 
parce que en fait, en fait peu importe, mais un élève très très en difficulté, très très en 
décrochage scolaire, un peu dans la violence avec le système, les enseignants et tout ça, et 
qui aujourd’hui est parti dans ce qu’on appelle le /attend je, je voudrais pas dire une 
connerie, en DIMA 
 c’est quoi ça ? 
// Dispositif /truc machin de maintien en accompagnement, je sais plus quoi enfin en gros 
c’est une solution alternative à l’orientation en troisième générale, ou même à 
l’orientation en troisième prépa pro. Le A c’est alternance, dispositif /de quelque chose 
bref qui est censée te faire faire BEAUCOUP de stage en /en entreprise, qui est censée 
vraiment /qui est très très très très très axé orientation, coup plus quand troisième prépa 
pro qu’il est déjà elle-même beaucoup plus que la troisième générale, voilà. Et 
apparemment ça se passe super ! Il est hyper content, et on a eu des nouvelles, et /alors 
que ce gamin c’était juste, il pétait des câbles tous les /enfin moi quand je parle de 
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l’importance des dispositifs adaptés, et que je trouve que c’est une honte absolue qu’on 
supprime la c’est pas, c’est aussi parce qu’il y a des exemples qui prouvent que voilà, y’a 
des mômes qui ont besoin de conditions particulières juste pour aller bien en fait ! Et que 
c’est se voilé la face que de dire « non, tout le monde est capable de la même chose au 
même rythme dans les mêmes conditions de travail », c’est pas vrai.  
 Pas jusqu’à 14 en tout cas quoi. 
Voilà. Donc /mais ce gamin-là voilà quoi, et donc il était comme ça en rébellion constante 
sur tout et tout. Et avec un espèce de trucs aussi de revendications autour de la religion, et 
ça s’était manifesté de façon encore plus frappante, et j’avais des collègues qui s’étaient 
inquiétés, qui s’était dit « mais il faut qu’on fasse gaffe ! Faudrait peut-être qu’on fasse un 
signalement pour / », tu sais, pour potentielle radicalisation. 
 Ouais la radicalisation. Et ça vous l’avait pas fait ? 
Ça c’était pas fait. 
 Vous en aviez discuté entre vous de ça ? 
On n’en avait discuté, non pas vraiment, c’était un peu des bruits de salle des profs qui 
couraient, parce que moi je ne l’avais pas en classe, c’était pas mon élève, donc j’ai pas 
été dans la confidence de tout ça, il faudrait que tu te rapproches de ce qu’il avait comme 
élève l’an dernier. 

Et donc il a, tu sais pas plus que ça, il a posé un Coran sur la table et ça été quoi 
la réaction ? 

Et je sais pas ce qui s’est passé donc il faudrait que tu vois avec les profs qu’il avait l’an 
dernier, tu veux que je te donne son nom peut-être ? 
 Ouais ! 
Il s’appelle [X] 
 ah c’est l’élève, [X] OK.  
Je sais pas qui étais ces profs, en fait, je sais qui étais sa prof de français mais elle est plus 
là donc je sais pas qui étaient ses autres profs. 
 Mais y’a pas eu de signalement ? 
Il était en 4e5 l’an dernier tu peux chercher les profs de 4e5 de l’an dernier. 
 OK, j’irai voir. 
Voilà, je crois pas qu’il y ait eu de signalement. Après peut-être pas dans la confidence 
aussi. 
 Y’a pas eu de conseil de discipline ou de trucs comme 
ça ? 
Ah je sais plus, je me demande si a pas eu /rah je sais plus, franchement je sais plus, vaut 
mieux que tu te renseignes avec /mais je crois que, franchement je sais plus, mais je crois 
pas qu’il y ait eu un conseil de discipline parce que je pense pas qu’il aurait pu être 
orienté en DIMA si avait eu un conseil de discipline. Mais je pense que ça été le genre de 
gamins du coup qui a été un peu épargné du conseil de discipline en vue d’une orientation 
comme ça. 
 
 
De Maria_Bersgon_06_06_2017_Rallye_maths 
 
Donc pas de question de religion dans ces sorties ? 
Bah à part si, certains viennent à l’accro branche et qu’ils font le ramadan, voilà, là ça 
peut être problématique parce que ça va être la journée, ils vont pratiquer trois heures le 
matin, il va certainement faire chaud !-là ça peut être problématique pour eux, donc ce 
qu’on fait, comme on a fait /j’ai participé au rallye maths vendredi, c’est un espèce de /de 
tournoi avec des élèves de sixième, des élèves des écoles primaires aux alentours, les 



élèves sont mélangés et forment plusieurs équipes, et en fait il y a différents stands et ils 
doivent passer à tous les stands pour valider un maximum de points en répondant aux 
énigmes etc. et là ce rallye maths en fait, c’était le matin, le midi il y avait un pique-nique 
tous ensemble et ensuite ils étaient libérés, donc ce que leur a demandé leur professeur de 
maths, c’était est-ce qu’ils pouvaient casser leur ramadan cette journée-là, étant donné 
qu’il allait faire chaud, voilà que c’est exceptionnel, de voir avec leurs parents s’ils 
pouvaient quand même apporter un pique-nique. Et ils ont tous apportés un pique-nique à 
part moi dans ma classe un seul élève qui m’a dit « non madame, moi je fais le ramadan, 
c’est moi qui ai choisi », enfin bref voilà. Donc ils ont tous joués le jeu en fait. Donc 
apparemment ils peuvent casser leur ramadan une ou deux journées et rattraper après en 
faites, enfin je sais pas comment ça se passe donc pour cette journée-là, moi j’ai une 
gamine tout à l’heure qui m’a dit, je lui en ai parlé, je lui ai dit « essaie de venir à l’accro 
branche ! Tu es sportive, ça va te plaire etc. », elle m’a dit / et puis je lui ai dit « oublie 
pas de prendre ton pique-nique ! », Enfin moi je fais pas forcément attention tout le 
temps. Et elle me dit « oui mais madame je fais le ramadan donc je prendrais pas », et je 
lui dis « est-ce que tu peux pas voir pour / », « ah non, je rattrape pas » (sur un ton de 
flemme). Bon bah là par exemple ça posera peut-être problème, il faudra peut-être veiller 
à elle, qu’elle soit pas trop fatiguée, qu’elle soit pas exposée trop au soleil non plus. Donc 
dans ces cas là effectivement, ouais ça peut être problématique mais sinon à part ça. 

Mais en amont y en a, enfin c’est peut-être lié au fait qu’il y en ait pas beaucoup 
d’inscrits pour l’instant, mais y’a peu de /mais peut-être le fait qu’ils fassent tout 
ramadan, enfin beaucoup, ils ne vont pas forcément aller s’inscrire quoi. 

C’est ça. On va voir. 
 C’est le risque. 
C’est le risque. Sinon après, je pense à une de mes élèves là en escalade, dans ma section, 
qui porte le voile. Donc elle porte le voile à l’extérieur collège, mais dès qu’elle rentre 
dans le collège elle l’enlève. Moi je l’ai en AS, quand on fait des sorties, enfin déjà quand 
elle vient à la salle de sport en escalade, elle enlève tout de suite son voile, y’a peut-être 
une ou deux fois où j’ai dit « F. enlève… », et elle enlève direct, y’a pas de souci. Et 
pareil en sortie, parce que j’ai déjà entendu des cas d’élèves qui gardaient leur voile, qui 
ne voulaient pas l’enlever pendant les sorties scolaires, et moi ma gamine, enfin mon 
élève, elle l’enlève. Elle sait très bien que c’est comme si elle était dans l’établissement 
en fait. 
 En sortie AS ? 
C’est-à-dire que /c’est ça, c’est-à-dire que on part en bus, on va à l’extérieur, par exemple 
quand on est allé à la sortie falaise, elle n’a pas mis une seule fois son voile alors qu’on 
était tout le temps à l’extérieur. Elle sait que voilà, elle est avec l’école. D’ailleurs il 
faudrait peut-être que j’en discute avec elle, mais en fait comme y’a pas de souci, je 
discute pas avec elle, j’essaie pas de savoir / 
 bah oui, y’a pas de raison / 
voilà, j’essaie pas de savoir « pourquoi tu as ce réflexe ? C’est parce que tu as 
compris ? ». Je pense que voilà, elle a compris que c’est les déplacements avec l’école, 
c’est comme si elle était dans l’enceinte de l’établissement fait. J’ai un collègue qui nous 
a expliqué que /je crois que c’était sur le parcours excellence pour les élèves de troisième, 
ils sont allés à Marseille et y a une élève dans la ville qui a refusé d’enlever son voile en 
fait. Donc après c’était peut être sur plusieurs jours, je sais pas il faudrait redemander, 
mais c’est peut-être pas pareil quoi au final, c’était peut-être sur plusieurs jours, ils étaient 
peut-être en ville, un peu en liberté, je sais pas comment ça se passait mais pour certains 
ça peut poser problème, j’ai déjà entendu. 
 Mais cette année, avec vous y’a pas eu de souci. 
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Non, mais moi j’ai eu une élève, enfin deux élèves, une élève de quatrième que j’ai vu, 
porter le voile, et une élève de cinquième aussi qui porte le voile plus carrément la tenue / 
 à l’extérieur ? 
Ouais. À l’extérieur ouais. Après peut-être d’autres hein, j’en ai vu que deux mais / 
 et pour aller sur des /au stade ou sur des trucs, y’a pas de / 
non, non aucun. C’est vrai que pour ça je m’attendais à pied en arrivant ici, parce que je 
savais qu’elle publique j’aurais est vraiment non, pas de problème de ce côté-là. 
 
 
Padoux_Mandela_29_11_2016_journée_laïcité 
 

ouais donc cette journée de la laïcité ça va être intéressant je pense. 

Bah je sais pas ! Ça sera / elle est intéressante /je sais pas, j’ai l’impression que ça va être une 
cérémonie, ça va être un peu le bazar, bon j’imagine que ça sera préparé quand même par 
rapport avec les enseignants d’histoire-géographie parce que tous les enseignants d’histoire-

géographie ont été prévenus en amont donc ils leur en auront parlé. Je sais que les professeurs 

de musique également ont été prévenus parce qu’ils veulent leur faire chanter le dernier refrain 

de la marseillaise et pas le premier !  

 Ah ouais d’accord. 

Parce que le dernier c’est « on va cesser le combat et on aura pas pas besoin de dire /on arrête 

de dire aux armes citoyens, on a plus besoin de le dire ». Oui parce que c’est quand même un 
chant de guerre hein ! Donc le premier quand même assez particulier à chanter, donc je sais 

qu’ils ne voulaient pas leur faire chanter le premier couplet mais le dernier. 

 D’accord. 

Voilà. Mais la façon dont c’est fait /dont c’est amené, j’ai quand même un peu l’impression que 
les enseignants se sont un peu forcé, on leur dit « il faut faire si, il faut faire ça et puis voilà ». 

T’as pas l’impression toi ? 

Professeur (français - Janin) : bah c’est surtout que moi y’a comme un cheveu sur la soupe, je 

suis désolée /c’est pas que je veux pas travailler sur la laïcité mais pas maintenant quoi ! 

Alors voilà, si on est pas professeur d’histoire-géographie, qu’on n’a pas été prévenu trois 
semaines en avance, ou professeur de musique et qu’on vous a pas dit /d’ailleurs le professeur 
de musique ils ont été prévenus cette semaine, et c’est dans 15 jours. On a un peu l’impression 

quand même que ça a été lancé comme ça et qu’on est un peu /que c’est quelque chose qui a 
été un peu imposé. Enfin c’est pas quelque chose qui est un peu imposé en fait, c’est carrément 
quelque chose qui est imposé par l’administration pour la journée de la laïcité, et les élèves /les 

enseignants n’ont pas été mis dans l’ensemble, à contribution pour lui donner toute la 
signification qu’elle devrait avoir. Voilà. Parce que ça ne concerne pas que les professeurs 

d’histoire-géographie la laïcité. Pour moi ça concerne tout le monde donc /voilà, mais bon j’en ai 
discuté avec le principal et il est d’accord ! Il a dit « oui effectivement, c’est un peu imposé, c’est 
un peu nous qui l’avons /effectivement c’est nous qui l’avons décidé ». Et la réponse de Madame 

G. Ça été que si on attendait que les enseignants se mobilisent par rapport à ce genre de choses, 

on aurait rien fait. 



Janin : non mais là où elle a tort c’est que si, on peut aussi se dire « vous avait un mois pour 

réfléchir et nous proposer des idées dans votre enseignement. Qu’est-ce que vous mettez en 

place pour la laïcité ? Qu’est-ce que vous faites ? » 

Oui mais je pense que en même temps si tu veux eux, ils avaient pas suffisamment de recul. 

Quand ils reçoivent les documents officiels, on leur demande de faire quelque chose, il le reçoive 

même relativement tard. 

Janin : bah ouais mais justement là je pense que / 

 après la journée de la laïcité, ça fait deux ans que c’est la même date, que /  

ah oui oui ! Après on l’a fait vivre, on peut reconnaître qu’effectivement que nous, pour la laïcité 

on a fait un accrochage dans le hall en grand, de la laïcité, sous vitre avec une cérémonie qui a 

eu lieu y’a trois ans, trois ou quatre ans, et que depuis on a pas eu une journée de la laïcité. Mais 
comme on a pas une journée /on ne fête JAMAIS le Mandela day ! C’est-à-dire que on s’appelle 
quand même collège Mandela, et que à part en sixième où ils font des recherches sur Mandela 

pour savoir qui c’est et pourquoi on a donné son nom au collège, les notions de respect de 

chacun, d’entraide et de respect de l’autre, y’a pas un jour où on les met /alors qu’on a /alors 
que ça existe ! 

Janin : ceci dit si,/ 

le Mandela day, il existe ! 

Janin : alors juste pour finir, on avait dit qu’on faisait une semaine de respect je te rappelle, en 

février. 

Oui mais ça calait pas avec les différentes choses qui étaient prévues avec Madame G., Tu en 

reparleras, par rapport au CESC, y’a des choses qu’elle veut mettre en place. 

Janin : bah ouais mais en fait si on demande en fin d’année à ce qu’il y ait une semaine du 
respect qui lieux à ce moment-là, c’est à elle de se caler dessus, c’est pas/ 

non mais on fait hein ! On fait plein de commissions, on demande notre avis, régulièrement on 

donne notre avis et [R] c’est diversement écouté, sur plein de choses. 

 Hmmm. 

 
Janin_Mandela_16_11_2016_Charlie_Hebdo 
 
D’accord. Et est-ce que, par exemple pour /après les attentats de l’année dernière, y’a eu / 

alors qu’est-ce que j’ai eu comme réaction ? J’ai eu une classe /alors j’ai eu un cas 
problématique effectivement par rapport à Charlie hebdo et la question des caricatures du 

prophète. Le côté rassurant c’est que cet élève-là a cherché à discuter, c’est-à-dire que c’est /il a 
vu « je suis Charlie » sur moi, et il a dit « ah non ! Pas vous Madame ! ». Et donc là, « mais 

pourquoi pas moi ? Qu’est-ce qui te choque ? », Et donc là/ 

 parce que tu avais un badge ? 

« Je suis Charlie », oui, comme tous les professeurs du collège en fait. 

 Tous les professeurs du collège ont décidé de / 
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et en fait il m’a dit « mais madame ils insultent les musulmans ! ». Et donc toute la discussion a 

pas été /moi je suis pas pour /je suis pour défendre la liberté d’expression mais je suis pas 

forcément pour dire que Charlie hebdo était un journal génial qui avait raison de rire surtout. Je 

suis pas sûre que /je pense que quelqu’un qui croit profondément peu être choqué par un 
dessin caricatural de sa religion. Donc mon discours n’a pas été cherché à le contredire là-dessus 

sur le fait que ça peut être choquant. Mon discours a été de dire que premièrement il s’en 
prenait à tout le monde, donc remettre les religions sur un pied d’égalité. Et deuxièmement, de 
dire que on a le droit de se moquer, que c’est pas pour autant qu’on mérite de mourir à cause 
de ça. Et d’ailleurs l’élève a dit « mais moi je suis d’accord qu’ils avaient pas à être tués, et que 
ce sont pas des musulmans, ce sont des assassins ! On confond tout et voilà », mais il m’a dit « 

mais je peux pas écrire, mais madame, je peux pas accepter qu’on dise je suis Charlie », parce 

que Charlie hebdo a été trop enfonçant pour sa religion, voilà. Le problème était là. Je dirais 

qu’on était peut-être aussi dans un cas limite. Parce qu’il faut /c’est difficile pour des jeunes de 
comprendre la différence entre les sentiments et peut-être l’idée qu’on puisse se moquer de 
quelque chose de personnel et intime, et l’idée de liberté d’expression, et de capacité à prendre 
du recul par rapport à tout ça. Je suis pas sûre qu’à leur âge, ce soit quelque chose de si évident. 
Il faut bien comprendre ce qui choque les élèves, à la limite je dirais que nous, on a tendance à 

penser que c’est parce que l’islam dit que il y a jamais eu de caricatures du prophète, c’est pas 
ça que disait l’élève ! L’élève, ce qui le choquait c’est qu’on ait pu /comment dire, ridiculiser le 

prophète qu’il reconnaissait en le mettant dans une situation délicate, ridicule etc. C’est cette 
attaque là qu’il reproche ! 

 Et du coup là il trouvait qu’il y avait une limite à la liberté d’expression quoi. 

C’est ça. C’est ça, et ça ça été je trouve un petit peu difficile à / un peu difficile à / comment 
dire ? À contredire, et c’était difficile de le convaincre complètement que la liberté d’expression 
était absolue, que c’était un droit fondamental. Même si j’en suis intimement convaincue, / 

 pourquoi ça été difficile alors ? 

De trouver les mots justes pour le convaincre que oui, on pouvait se moquer du prophète et que 

ça n’enlevait rien à la liberté d’expression, que c’était une valeur fondamentale, qu’elle était 
juste qu’elle était normale, qu’elle était pour le bien-être de tous quoi. Parce qu’effectivement 
comment dire que la liberté d’expression et pour le bien-être de tous si elle vous offense 

personnellement. Quelque part / 

 c’est une contradiction. 

Oui, mettons-nous dans sa tête, c’est contradictoire. Voilà. 

 Oui, pour des élèves surtout ça pose question. 

C’est ça. 

Et pour toi, tu /personnellement, en dehors de ton rôle de professionnel, tu l’as vu 
comment ? Justement parce que comme tu disais, Charlie hebdo il s’est attaqué à toutes 
les religions. 

Oui oui, moi je trouve que c’est un humour grossier, mais voilà je m’en tiens là. C’est-à-dire que 

je leur reproche rien, ils ont parfaitement le droit d’éditer ce qu’ils veulent, s’ils veulent faire de 
l’humour gras voilà, pour nous montrer les choses sur un ton complètement décalé pourquoi 



pas, mais moi pour le coup c’est vrai qu’il ne me faisait pas beaucoup rire, mais parce que je 
trouvais ça très vulgaire en fait, c’est un avis personnel là pour le coup qui ne tient qu’à moi. 

Mais pour autant, il y a une distinction entre voilà, entre ce que tu penses 

personnellement et ce que tu défends en tant que prof / 

oui voilà ! [R] 

oui, au final y’a juste une conversation. Ça s’est terminé comment cette conversation 
d’ailleurs ? 

J’ai dû finir par reprendre mon cours parce que les autres élèves, eux, apparemment l’élève 
cherché à discuter avec tous les professeurs depuis la matinée, comme il était 14 heures, les 

autres élèves en avaient vraiment ras-le-bol et donc on a dû reprendre le cours. Ça dut être 

quelque chose comme ça. Cet élève-là, ce qui m’a rassuré c’est qu’il en parle parce que je trouve 
ça beaucoup plus rassurant d’avoir un esprit librement /qui cherche à polémiquer, mais que 

d’avoir quelqu’un qui cherche à dire les choses, je trouve ça toujours rassurant. C’est un élève 
avec qui je m’entendais plutôt bien, je connais bien sa famille donc j’ai rien vu de rien / de 
catastrophique dans cette intervention quoi. Des choses à remettre en place mais rien de 

scandaleux quoi. 

 Ouais, et tu en as discuté avec sa famille justement ? 

Bah en fait j’en ai pas discuté avec sa famille mais je connais ses deux sœurs et y en a une qui 
clairement /enfin ils sont dans une certaine pratique de l’islam, sa sœur aînée sortait voilée du 
collège à 15 ans et sa petite sœur est beaucoup plus libre d’esprit, donc j’ai tendance à dire qu’il 
doit y avoir une certaine liberté chez eux qui fait qu’ils sont plus ou moins dans la pratique, dans 

le rigorisme etc. pas des /en tout cas des gens que j’ai eu en lettres classiques, et de toute façon 
pas des fondamentalistes hein vue les connaissances qu’ils ont ! Surtout en termes de 

mythologie, voilà ! 

Après c’est pas forcément /oui /ceux qui ont le plus de connaissances qui sont les plus 

radicaux mais / 

oui c’est ça, justement ouais, j’ai tendance à penser que comme ils ont cette ouverture, en tout 
cas une partie de la famille, cette ouverture là, ça laisse un peu de côté le reste. J’ai tendance à 
penser que ces jeunes adolescents, c’est plutôt entre eux en fait, je suis même pas sûre que ce 
soit lié à la famille. Il se montre le bourrichon entre eux, quand ils se disent « Charlie hebdo a 

mérité ce qu’ils leur est arrivé », on a l’impression que c’est plutôt un phénomène de groupe de 
jeunes qui s’identifient par rapport à ça. 

 Ça se ressent dans l’établissement ici ? 

Ce qui est étrange c’est /ça se ressent pas sauf chez certains qui ont un peu cette identité 
affichée. Cette espèce de « nous on est les Arabes, on est ensemble parce qu’on veut pas se 
mélanger ». Ils sont quelques-uns, et c’est pas fréquent. Ils sont quelques-uns comme ça et 

finalement il s’auto exclue tout seul, et je sais pas trop pourquoi. Mais je pense que c’est plutôt 
un phénomène d’assimilation, de se retrouver en bande et de faire groupe quoi. 

 Et ça ça toujours plus ou moins été où y’a des changements ? 

Je dirais que cette même de moins en moins pour moi. 
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4.11 Situation type SURINTERPRETATION DE 

LA REGLE 

 
Nathan_Des_Piques_22_03_2016_expressions_caractères_religieux 
 
 
Ça s’est passé vite, y a quelques profs qui ont réussi à la contacter mais / bon, elle avait 
dit ce qu’elle avait dit, ça nous on l’a su, mais après / après les parents de / juifs là ont dit 
que oui c’était / ils se doutaient bien que c’était pas anti machin, mais que on pouvait pas 
laisser passer ça, et cetera quoi. Voilà, donc elle a été / enfin en tout cas elle n’a jamais 
plus remis les pieds devant une classe. Est-ce qu’elle aurait pu si elle s’était battue, je ne 
sais pas, je vais pas porter de jugement là-dessus, mais il n’empêche que voilà. En tout 
cas personnellement, je fais très-très attention.  
 Spécialement ici ? Par rapport à ces questions ? Ou en général ? 
Non, spécialement vu la période. 
 Vu la période, oui. 
Plus que / comment je ferais si j’étais encore à DOMI(FA), j’en sais rien. Mais je fais très 
attention, moi, de ne plus même / avoir des expressions qu’on employait / « c’est pas très 
catholique », je fais très attention de plus le dire, en classe. 
 Ouai, parce qu’il y a eu des / c’est /  
Non. 
 Enfin, c’est une protection avant, ou y a eu des / 
C’est une protection, non-non, y a rien eu, mais je fais très attention, pour pas avoir / 
parce que tu sais jamais comment ça peut être / interprété, et dans le contexte actuel, je 
fais très attention. Qu’est-ce que / j’ai des expressions que je disais, je dis plus. J’en ai 
plus d’autres qui me viennent à l’esprit là, mais j’en avais une autre où je me suis dit 
« bah ça je le dis plus ! ». Parce qu’il y avait plein d’expression comme / on dit « ho tu lis 
ça comme un curé lit son bréviaire », voilà, tu / 
 Oui, ou « c’est pas parole d’évangile ». 
Voilà ! Voilà ! Tout ça, je fais très attention de ne PLUS DIRE, enfin, et je trouve ça 
ridicule ! 
 [R] mais quand même. 
Je trouve ça ridicule, mais je le fais. 
 Pourquoi c’est ridicule ? 
Bah c’est ridicule de plus employer / enfin, c’est pas grave d’employer ces expressions ! 
parce que c’est des expressions, donc c’est pas grave. 
 Mais tu penses que les élèves réagiraient ? 
Je pense que ça pourrait. Ça pourrait. Je ne connais pas suffisamment les gens, et je me 
protège MOI, là-dessus. 
 D’accord. 
Ça, c’est sûr. Après, est-ce que ça / je pense que ça ferait rien du tout, mais je peux pas 
savoir, comme / je peux pas savoir. 
 Donc là, ça va quand même au-delà du devoir de réserve quoi, c’est / 
Oui, c’est ça. 
 Faut vraiment faire attention à des choses très-très / 
Je pense pas que dans 90% des cas, certains même relèveraient / mais je me méfis / pas 
trop des enfants, plus dire « ah bah dis donc, elle a dit ça ». 



 Plutôt les parents alors. 
En disant « ça veut dire quoi ? », « ça veut dire quoi ? », ça peut être / 
 Ouai, y a vraiment une question des parents / 
Ah bah là, c’est les parents. C’est pas les enfants hein. 
 Qui ont un pouvoir important sur l’établissement en fait. 
Tout à fait. 
 D’accord. 
Les enfants ils savent / ils ont pas / ils auront pas l’esprit mal placé si jamais je pense que 
quelqu’un dit « c’est pas très catholique ». 
 Peut-être qu’ils auront la curiosité de demander pourquoi on dit ça / 
Voilà ! 
 Mais pas forcément d’en faire une affaire d’Etat. 
Oui, c’est par exemple si / oui, ou parole d’évangile, si quelqu’un / demande à ses / parce 
qu’ils demandent beaucoup à leur parent qu’est-ce que ça veut dire, ils vont pas 
demander. Et y en a qui pourraient dire « bah voilà, c’est une école laïque, qu’est-ce que / 
on utilise ce type d’expression ». 
 Est-ce que ça se justifie selon toi, parce que c’est une école laïque, on peut pas 
dire ça ? 
Non. Non, pas quand c’est des expressions toutes faites, après / après ça justifie de garder 
vraiment, d’être vraiment irréprochable à ce niveau-là, mais PAS par exemple pour des 
expressions, ça, je trouve ça ridicule, c’est du langage, mais / mais oui, sinon oui, je pense 
qu’il faut, c’est quand même très important de rester /. Je pense que c’est important de 
rester vraiment neutre. Par contre, je trouve / je trouverais vraiment important qu’il y ait 
de l’histoire des religions bien plus importante à l’école. Voilà. 
 
 
Moreau_Bergson_17_10_2016_codes_culturels 
 

Ok. Et donc ça, cette jeune fille, alors je remonte un petit peu, les coiffures de jeunes filles 

noires / donc c’était que / c’était ouai, je vois bien le / 

Ouai, c’est une sorte de boubou en fait. 

 Le tissu Wax là, et donc c’était que des jeunes filles noires qui portaient ça ? 

Ouai. 

Et donc elles ont accepté de montrer un peu de cheveux, machin, mais est-ce qu’elles 
étaient musulmanes toutes ? 

Bah non ! 

 Ça  / 

Et oui ! Parce que je sais que y en a, quand elles sortaient de l’établissement, elles portaient le 
voile. 

 Y en avait qui portaient le voile en sortant, en plus de leur / truc / 

Hmm. 

 Mais y en avait qui n’étaient pas musulmanes ? 

Non. 
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 Ok, donc c’était clairement un truc culturel. 

Hmm. 

 Mais vous pouviez supposer que aussi / 

Y aussi effectivement une stratégie de contournement en portant ça. 

 Mais du coup, si elles étaient pas musulmanes, ça marche pas. 

Voilà. 

 Ça c’est intéressant par exemple. 

Autre exemple par rapport à ça, on avait mis en place une / une journée de l’élégance. En 

trouvant judicieux premièrement  de / d’initier nos jeunes qui allaient beaucoup en lycée 
professionnel, à cette démarche que un jour par semaine, ils allaient devoir s’habiller 
effectivement correctement, que pour / dans le monde professionnel, il faut avoir une tenue, 

que c’est important, il faut aussi adapter son comportement, dans cette démarche de pédagogie 

du futur, pour les préparer à ce qu’ils auront après. Donc du coup on avait étendu ça à tout le 

collège et les professeurs, tout le personnel, jouaient le jeu, c’est-à-dire qu’on s’habillait 
« élégant ». On avait fait ça un peu à l’arrache. 

 [R], ce qui va tout à fait avec la thématique de la journée ! 

Ouai ! On avait fait ça un peu à l’arrache, c’est-à-dire qu’on avait pas défini exactement, au 
départ ça avait été une sorte de petite potache en salle des professeurs, donc du coup on avait 

fait des affiches avec un pingouin représenté, et du coup le second degré ou [ton nonchalant] / 

on devrait le savoir en étant prof, mais le second degré ou le manque de clarté dans nos 

consignes avait fait que c’était trop / trop flou pour les élèves. OU / ou pas ! Mais en tout cas, les 

élèves nous avaient d’abord posé la question « est-ce qu’on peut venir en tenue religieuse ? », 

ou « en tenue de fête », je crois que le terme « religieux » n’y était pas, mais en tout cas, en 
gros, / 

 Tenue culturelle, et festive. 

Tenue culturelle, festive, ou en tout cas spécifiée. Et là / la salle des profs et la direction qui se 

dit / « oups ! », parce que / débat en salle des professeurs sur oui-non. La direction doit prendre 

/ devait trancher. Et / comment on a tranché ? On a transformé ça en journée professionnelle. 

C’est-à-dire que c’est /  

 A cause de ces questions / 

Ouai, à cause du manque de cadre. Manque de cadre par rapport à ça, et on l’a transformé en 
journée professionnelle, donc du coup on a écarté le problème, mais c’était encore une fois, / le 
flou où la frontière était présente, c’est-à-dire que on avait / là, c’est toute religion parce que du 
coup, on avait des élèves qui étaient d’origine asiatique, pakistanaise, et cetera, qui voulaient 
venir, je sais plus comment elle s’appelle leur tenue religieuse ou culturelle, avec ça. J’avais aussi 
effectivement donc / des élèves musulmans qui voulaient venir avec / donc ces grandes 

tuniques. Laïcité ou pas laïcité ? Autorisation ou pas autorisation ? 

 Et toi, tu t’étais positionné comment dans le débat ? 

Moi, je considérais ça comme culturel. Ça m’aurait pas choqué, j’aurais autorisé. 



 Dans la journée de l’élégance, ça rentrait quoi. 

Ouai. Et justement, avec / on aurait pu faire un travail dessus « qu’est-ce que c’est ? », « d’où ça 
vient ? », et cetera, ça aurait été hyper riche ! 

 Et finalement, journée professionnelle. 

Journée professionnelle, avec une élégance à l’européenne. 

 C’est qui qui a pris la décision ? 

Décision commune de la salle des professeurs et validé par la direction. 

 D’accord. Et donc journée professionnelle, c’est marrant, tu dis « à l’européenne » quoi. 

Bah ouai, au / 

 En costard. 

Aux références européennes, ouai. 

 D’accord, et ils ont joué le jeu les élèves ? 

Ouai, c’était une très belle journée, ouai. 

 Ouai ? 

Bah on a essayé de marquer le fait que l’élégance, ou en tout cas le comportement / bah 
justement, c’était pas que du fait de la tenue, mais y avait aussi le comportement / ça a moins 
bien marché, mais autrement non, c’était une très belle journée. Très-très belle journée. 

 Et c’était quoi l’objectif pédagogique derrière ? 

Bah je te dis, c’est vraiment les initier effectivement au / à la prise de conscience que / au lycée 
ou même après, lors de leurs oraux, ils devront adopter une tenue et un comportement 

spécifiques qui n’est pas ce qu’ils font tous les jours. Et ça leur servira et c’est, 
malheureusement, on est beaucoup évalué là-dessus. Et puisqu’on est évalué plus tard là-

dessus, il faut / autant se former maintenant. Et ça, c’est quelque chose qu’à l’école, on leur 

apprend pas, très peu. 

 Hmm. Et ils ont bien accepté l’exercice ? 

Bah ils ont adoré ! Ils ont adoré, ils étaient super beaux, et cetera. Non-non, c’était / ouai, c’est 
quelque chose de très intéressant. Moi je reproposerai ça ici parce que je trouve que c’est 
vraiment une démarche qui est simple et à la fois très formatrice. 

 Et vous êtes revenu dans la journée dessus ? Y a eu une pédagogisation de l’activité ? 

Bah après / comme d’habitude, oui et non, ça dépend des professeurs, et / et de ce qu’ils ont 
envie de faire. Et on devait normalement faire justement une journée / plus ouverte, ouverte à 

leurs tenues culturelles, mais ça s’est pas fait. 

 Pourquoi ça s’est pas fait ? 

Certains diront un manque de temps, peut-être certains d’autres diront que « tant mieux », je 

sais pas. 

 Ouai. Toi tu penses que ça aurait été bien de le faire ? 
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Ouai, je pense ouai, bah je te dis, j’aurais trouvé ça très enrichissant, mais j’aurais pu faire pas 
mal / en cours, j’aurai bien aimé discuter dessus. 

Ouai. Ok. C’est marrant parce qu’il y a beaucoup de « journée de », « journée à », 

machin, mais « journée professionnelle » ça existe pas encore dans les textes 

prescriptifs… 

Non, mais encore. 

 … mais vous, vous l’avez fait ! C’est pas mal. 

Ouai, j’aime pas trop les « journée à », les « journée de », donc / 

 Ouai, c’est ça, parce qu’il y a la journée de la laïcité du coup  le 9 décembre. Vous l’avez 
fait ? 

Moi, personnellement, je le fais jamais. Pas par refus, juste parce que / un : manque de temps, 

deux : pourquoi cette journée-là ? Alors que justement, je trouve que la laïcité, si j’arrive à faire 
comprendre ça à mes élèves, en tout cas c’est mon point de vue, c’est que ça se vit tous les 
jours, c’est le comportement, c’est le citoyen de tous les jours. Mais c’est surtout parce que je 

trouve que c’est difficile / en tout cas dans ma pratique pédagogique, de dire « tel jour on fera 

tel chose ». Voilà. Je fais mon cours, je fais ma programmation, et si ça tombe là-dessus tant 

mieux, j’en parlerai, si ça tombe pas, bon, je vais pas / « bon, on est en pleine première guerre 

mondiale, bon aujourd’hui on va parler de la laïcité », bon, non ! Y a aucun sens ! Faut la porter, 

faut qu’il y ait de l’intérêt. Et / donc toutes ces journées « à » ou « de », j’ai du mal à être dedans 

quoi, à chaque fois. 

 
 
Wabi_Bergson_12_01_2017_pretite_croix 
 
[R] ! Non ! Vraiment pas ! D’ailleurs j’étais un peu mal à l’aise quand on m’a dit que tu 
allais venir parce qu’honnêtement, on m’a pas formé, mais pas du tout sur ces questions-
là, mais alors pas du tout ! On m’a fait faire des maths, des machins, OK ! Mais c’est 
question-là, rien du tout. C’est à moi de chercher des fois, tu sais, quand y a une gamine 
qui a une petite croix, je lui avais dit « ouais, t’es à l’école, range-la, machin ». Elle a rien 
dit, elle l’a rangé. En fait je suis allée vérifier moi-même sur le site des machins-là, de 
laïcité, et en fait ici une petite croix t’a le droit !  
 Quel site ? 
Je sais plus, sur le gouvernement, là, les décrets, les j’sais pas quoi.  
 Gouv.fr. 
non c’était un décret je crois. Bref un truc de l’État quoi. 
 La loi de 2004 ? 
Voilà. 
T : [R] Il va jusqu’au bout ! 
Quoi ? 
T : il a dit à son inspecteur qu’il est pas intéressé par le concours ! [R] (il lit un papier) 
bah t’as raison ! 
T : il termine comme ça « il n’est pas intéressé du tout par le concours ». 
(À moi) et ouais nan ça vient de mon éducation. 
 Ouais, ça c’est vraiment l’éducation familiale quoi. 



Ouais c’est l’éducation. Ouais ouais, c’est quand tu es au boulot bah tu /sois tu es sérieux 
sois-tu est une branque quoi. Soit tu fais les choses vraiment bien, soit autant pas les faire. 
 Donc ça c’est important. 
Ah ouais, pour moi c’est important ! Même le respect de /le respect des autres. 

OK. Je vais te laisser aller manger, une dernière question qui va peut-être te 
déstabiliser un peu. Donc tu as une confession, tu es croyant ? 

Oui je suis musulman. 
 
 
Dabin_Bersgon_13_10_2016_malaise_faits_religieux 
 
Bah un petit peu après, j’avais laissé tomber à MI. 

 Ah ouais ? 

Ouais parce que j’aimais bien faire un calendrier de l’Avent, mais c’est pas du tout un calendrier 

en fait, c’était tous les jours un élève allait /en fait c’était une phrase qui donnait l’indice sur un 
mot, et du coup tous les jours on essayait de deviner le mot et après à la fin / comment s’était ? 

Et puis du coup le mot avait un rapport avec la fête de Noël au Royaume-Uni et en faites bah j’ai 
laissé tomber parce que / 

 tu l’avais fait une fois. 

Ouais, je les fais deux ou trois ans les élèves aimaient bien, et puis c’est vrai que là je sais pas 
trop ce que je vais faire mais je pense qu’on va quand même un peu le traiter, traiter Noël, mais 

c’est vrai que à MI /y’a des élèves qui me disaient « mais pourquoi en fait ça ? Nous on fête pas 

Noël ! ». Donc du coup bah, je passais très vite sur la fête de Noel quoi. On voyait rapidement / 

 tu disais quoi quand /si tu as eu cette réaction « nous on fête pas Noël », tu répondais 

quoi ? 

Bah je lui dis « dans les pays anglophones, anglo-saxons, y’a des personnes qui /ça fait partie de 
la culture de savoir comment on fête Noël ». Mais c’est vrai qu’il y a certaines questions qui te 

laissent un petit peu /tu sais pas quoi répondre quoi. 

Et quand tu répondais que bah c’était intégré dans la culture, enfin la découverte de la 
culture anglosaxonne, ils acceptaient l’idée ? Où ils disaient « oui mais nous ça nous 

concerne pas ». 

Ouais, si si quand même ils acceptaient l’idée. 

 Ils se disaient que c’était un argument recevable ? 

Oui oui, pour dire que c’était pas /ouais, oui. 

 Ouais, mais t’as décidé d’arrêter quand même. 

Ouais [R]. 

 Ça troublait le cours ? Ça été un peu de grabuge ? 

Bah déjà le calendrier de l’Avent, je trouvais que c’était déjà trop connoté cath- / enfin tu vois 

chrétienté et / et puis je voulais pas avoir de /voilà, de retomber tu vois, des parents, je me disais 

finalement que oui c’est vrai que le calendrier de l’Avent / 
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 et t’as eu des commentaires des parents ? 

Non. Non, non non. Non non. 

 C’est juste les élèves comme ça qui ont pu dire / 

voilà, voilà. 

Mais en discutant finalement, ils acceptaient aussi, t’avais pas besoin de te justifier à 
chaque cours, si ? Tu justifiais à chaque cours ?  

Non, non non. 

 D’accord, mais peut-être pour garder un peu de /pour éviter de / 

bah justement, de garder un peu de laïcité oui ! [R] voilà ! De faire les choses un peu plus / plus 

laïquement ouais je pense. 

 Donc ne pas en parler c’est plus laïque du coup ? 

Bah ouais, finalement ouais ! Bah le calendrier de l’Avent, après on parlait quand même de 
comment se déroulait la fête de Noel, mais c’est vrai que finalement après, comment te dire, 
c’était culturel beaucoup plus que religieux en fait. 

 Parce que tu parlais de la religion dans le calendrier de l’Avent ? 

Bah non, finalement la fête de Noël, je parlais de ce qui se passait / 

 par exemple ? 

Bah qu’on ouvrait les cadeaux à ce moment-là de l’année, moi je trouve que finalement je 
continue à en parler parce que je trouvais que c’était quand même pas très religieux finalement 
/c’est comment France quoi tu vois. 

 Tu parlais de Jésus, de la naissance de Jésus ? 

Non ! Alors pas du tout ! Ah non pas du tout ! En anglais / 

 uniquement du côté culturel. 

Voilà, des cadeaux / 

 du Père Noël, machin / 

ouais. 

Des aliments qu’on mange à cette période, des choses comme ça ? 

Ouais, hmmm. 

 Oui, donc c’était complètement culturel en faites, c’était pas du tout religieux quoi. 

Ouais finalement, sauf c’était le mot en fait « calendrier de l’Avent » qui me paraissait trop 

religieux [R]. C’est vrai que j’aurais pu l’appeler autrement, pour le laisser. 

OK, et il y avait une curiosité des élèves, de poser des questions là-dessus ? Où justement 

il considérait que ça les concernait pas et que ça les intéressait pas plus que ça ? 

Justement sur cette activité culturelle, est-ce que tu as senti que y avait /moins d’intérêt 



de la part des élèves, ou pareil, comme dans toute l’année c’était un sujet qu’on traitait 
comme ça ? 

Pffff /il y avait quand même un peu de, moi je te parle de MI du coup, il y avait quand même un 

peu des /pour certains élèves tu voyais que ça les dérangeait quoi de parler. 

 Ouais, mais ils ne le manifestaient pas forcément ou ? 

Bah //par exemple si je posais la question « alors qu’est-ce que vous faites ? Comment vous 

fêtez Noël ? », « Ah mais de toute façon on ne le fête pas ! ». C’est pour ça que je me suis 

arrêtée parce que je me disais « ah oui en fait ouais », c’était un peu sur ce mode là, « mais 

madame chez nous on ne le fête pas ! », Et donc du coup oui, il y avait quand même un petit /je 

sentais, pas une critique sous-jacente mais //un petit peu un reproche ouais. 

 D’accord, et tu traitais les autres fêtes dans l’année ? 

Pfff, alors oui, Saint-Patrick j’aime bien le faire et c’est vrai que quand tu remets dans le 
contexte, bah oui c’est un sens mais c’est le patron de l’Irlande, donc du coup tu as quand même 

certaines questions « d’accord donc c’est un catholique ? », « Oui oui, c’était un catholique ». 

Voilà, un peu comme ça, et puis après tu remets « bah oui en Irlande y’a la religion catholique 
qui est très développée » et puis voilà en fait, quand tu /mais c’est vrai que, ils demandent 
souvent de justifier en fait « c’est un catholique ! », Ou j’ai eu déjà « bah moi je sais pas ! Je 

connais pas la religion catholique ! Je suis pas/ », mais après t’as des autres élèves aussi qui 
finalement, quand tu parles de religion, et bien ça les intéresse parce que eux aussi sont bien 

dans la religion finalement, tu vois t’as un peu les deux types de discours quoi. 

Ça peut être aussi un intérêt, tu sens s’il y a une réaction /oui de chercher la 
confrontation un peu ? De la critique ? 

Voilà. 

 Ou alors de la curiosité ? 

Voilà. 

 Y avait plus plutôt de réaction critique, ou plus de curiosité ? 

Pffff, non, non non c’était certains élèves qui soulevaient c’est deux question-là. 

 Mais, si je peux me permettre, j’ai l’impression que tu n’as pas l’air d’être à l’aise en fait ! 

Ah ouais non !! Je suis pas à l’aise non ! [R] (un peu nerveuse). 

T’es pas à l’aise du tout, s’ils te posent la question « c’est catholique ? », De dire « bah 

oui ! Il est catholique, enfin/ ». 

Ouais ouais, c’est vrai ! 

J’ai l’impression que comme tu le dis, c’est genre « oulala mon Dieu ! Il m’a demandé s’il 
était catholique !! » [R] 

ouais ouais c’est vrai ! C’est vrai ! Non mais enfin /non, /enfin non non c’est / 

t’as l’impression que c’est un sujet sensible quand même ou alors qui n’est pas à l’aise 
aborder le sujet ? 
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Oui parce que en fait c’était toujours enfin non c’est pas toujours mais souvent c’était /tu sentais 
un point de reproche quoi tu vois. 

 Ouais, c’est par rapport à un sentiment de reproche quoi ? 

Ouais ouais, souvent c’était un peu /ou « Saint-Patrick je l’aime pas parce que/ », « OK bon, 

next ». Ouais, en fait je m’étendais pas trop sur /en fait je m’étendais pas trop sur les questions 
controversées quoi. 

 Ouais, tu préférais / 

botter en touche, alors je sais c’est un peu /c’est peut-être pas /c’est un peu lâche je sais pas [R]. 

Non bah c’est / enfin je veux dire, il y a beaucoup de choses à traiter, vous choisissez les 
sujets que vous voulez traiter forcément, il y a forcément toujours des sujets sur lesquels 

on est plus ou moins à l’aise, après justement, est-ce que on peut essayer de chercher 

pourquoi ça te rendait mal à l’aise ce sujet ? Est-ce qu’il y a d’autres sujets qui te rendent 
mal à l’aise ? La religion parce que peut-être y’a /tu as le sentiment que c’est pas ton rôle 
d’enseignante de parler de ce genre de sujet ? Ou parce que en faites dans les 

programmes c’est pas forcément développé ? Dans la formation y a pas forcément de 

trucs ? 

Ouais ouais, c’est peut-être ça ouais. Ouais. 

Je sais pas tu vois, il peut y avoir plein de possibilités différentes, ou parce que toi, dans 

ta vie personnelle, c’est important ou c’est pas important et que du coup tu n’as pas 
forcément considéré le bagage suffisant pour aborder le sujet. 

 Ouais, ouais, ouais voilà peut-être, ouais. J’aurais peur /tu vois, j’aurais peur de faire des 
contresens ou de dire des choses qui deviennent plus laïques tu vois, c’est un peu ça. 

 Ouais, tu aurais peur de dépasser tes prérogatives ? 

Ouais, voilà. 

 Pour toi c’est important que le prof soit laïque forcément mais neutre aussi ? 

Ouais, voilà, ouais ouais je / 

 c’est quoi la neutralité de l’enseignant pour toi ? 

[R] bah c’est ça ! Ouais, je sais pas trop où là situer en fait /enfin si en fait bah /je sais /comment 

//ouais en fait ouais, peut-être finalement pas trop l’aborder quoi. 

 Même si ça a une dimension plus culturelle que religieuse. 

Ouais. 

 Parce qu’on prend le risque de susciter des questions/ 

oui, d’entrer sur /. Du coup j’ai essayé tout le temps de ramener au /bah c’était en Irlande par 
exemple, ou de pas /ouais, leur dire que c’était culturel mais tu vois, Saint-Patrick, on est très 

vite passé dessus quoi en fait. Et j’ai pris ce support pour étudier autre chose que seulement le 

fait culturel quoi. 



D’accord, et donc forcément tu parles pas du tout du fait religieux là-dedans, uniquement 

sur le côté culturel, Saint-Patrick par exemple, l’histoire du saint / 

bah si, je leur explique à l’époque, si, je me vois leur expliquer par exemple que bah c’est des 
personnes qui essayent de prêcher pour le christianisme et que du coup ça devient des martyrs, 

enfin je reste assez /voilà c’est peut-être le seule chose que je dis quoi. 

 Très factuelle. 

Ouais, factuelle voilà. 

 Et ça suscitait des réactions ?    

Non pas plus que ça. 

 Pas plus que ça. Et du coup c’est support là que tu as utilisé, tu vas les chercher où ? 

Bah là c’était dans le manuel tu vois. 

 
 
Elki_Mandela_29_11_2016_Henné 
 
Ouais des trucs de religion, j’ai une collègue, parce que une, elle était revenue, elle était en 

SEGPA, elle était revenue avec le henné à la main, et elle me dit « ouais c’est un signe de 
machins et tout ! », Je l’ai regardé et je fais « c’est un signe d’où ? ». 

 Une collègue ? 

Ouais une collègue qui était outré qu’une fille vienne avec du henné, c’était il y a 5-6 ans, sur la 

main etc., Bah elle revenait d’un mariage et alors ? C’est un maquillage comme un autre ! Y’a 

absolument, mais alors RIEN DE RIEN de religieux ! Et elle était sidérée ! J’ai dit « bah oui ! Là t’es 
en train de te relier un truc qui n’a pas lieu d’être ! Tu vois quelqu’un arriver avec un tatouage, 
tu lui fais pas un esclandre parce qu’il arrive avec un tatouage ! Là c’est un tatouage qu’est pas 
permanent, ça s’arrête là ». 

 Mais cette collègue elle assimilait ça a un signe religieux ? 

Ouais ! Par méconnaissance, par / 

et elle a été vous en parler d’abord ou elle en a parlé à d’autres personnes ?  Ça discutait 

dans la salle des profs ? 

Non ! Je suis sûre qu’elle en a parlé à la fille et qu’elle l’a bien /qu’elle a plus ou moins sermenté 
[?], Plus ou moins dit que ça se faisait pas etc. et tout, parce que je sais plus où je l’ai croisée 
mais pareil elle vient et elle me dit « ouais !! Machin et tout ! »,  Et je l’ai regardé et j’ai failli 
rigoler ! Sans rire, en lui disant « mais !![R], au moins d’aller t’excuser [r] y’a rien de religieux là-

dedans ». Et voilà, après c’est / 

 et ça a apaisé les choses ? 

Ah oui oui oui !! 

 Elle en a parlé à la CPE ? Au principal ? 

Non non, du tout. 
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 Non, c’est resté entre la salle des profs est la classe quoi ? 

Ouais, ça reste entre /elle a dû la revoir après machin, je sais pas si elle est partie l’avoir pour 
s’excuser ou pour dire / 

 elle s’est excusée ? 

Bah pour moi ça va ça, un moment donné quand on fait /faut être capable aussi de /. Ouais, j’ai 
jamais / ce genre de conversation, c’est une conversation que vous avez avec n’importe qui ! Le 

fait que moi je sois dedans me permet de / c’est tout ! 

 Ça c’était une élève de quelle classe ? Quel niveau ? 

En SEGPA, en quatrième troisième je crois. 

 Et l’élève, elle a réagi ? 

J’ai pas vu l’élève, j’ai pas /j’en ai juste parlé avec la collègue. Ce qui s’est passé entre elle et 
l’élève / 

 ça fait longtemps ? 

Ouais, ça fait six ou sept ans, ouais c’était quasiment au début. 

 D’accord. Ouais donc / 

c’est pas des trucs qui /moi je sais pas, dans la rue vous voyez un truc, vous intervenez parce que 
/ 

 oui c’est une question d’interprétation / 

parce que vous avez cette possibilité-là d’intervenir, ça va pas plus /voilà, c’est comme je disais 
avec l’histoire du voile, ça aurait pu être réglé exactement de la même manière, ça servait à rien 
d’appeler les journalistes, d’appeler les médias, d’appeler les trucs et d’en faire tout un pataquès 

pour sortir une loi qui pour moi n’a même pas lieu d’exister. Ça va tellement de soi ! Que si 

maintenant il faut une loi pour dire « je sors dehors, je vais à l’école il faut que j’y aille avec mes 
affaires », c’est pareil ! Aujourd’hui on parle de harcèlement, on parle de trucs /et les médias 

ouais, les médias la société font que oui, il se voit toujours comme étant / l’autre. 

 Les élèves ? 

Ouais.  

 Se voit comme étant l’autre. 

Quand on parlait tout à l’heure pourquoi tout à coup ils se disent « je suis Algérien ! Je suis 

marocain ! Je suis tunisien ! Je suis égyptien ! Je suis Turque ! Je suis machin ». Bah c’est parce 
qu’on leur renvoie ça. 

 Ouais, c’est l’image qu’on leur donne. 

C’est une image qu’on leur donne alors que, ça se passe. 

Alors que finalement quand on a une conversation avec eux, c’est plus si évident que ça 
en fait. 



Bah non ! Parce qu’à partir du moment où vous leur donnez des armes pour qu’ils puissent 
justement désamorcer le truc, « ah oui quand même !! », « Bah oui ! ». 

 Ouais, ça marche quoi, enfin c’est / 

oui, ça marche ! Sans monter en épingle le truc, mais c’est comme je dis, jamais on va / pffff, 
ouais c’est comme là, au lieu de traiter les terroristes comme ce qu’ils sont, et non pas comme 
des gens appartenant à une religion voilà, /et j’ai pas vu un /. Moi ce qui me désole c’est qu’y a 
pas un seule politique qui a ouvert la bouche ou qui a pris la parole pour dire « on arrête avec 

ça ! Ce sont des terroristes qui nous attaquent, et on se défend ! Stop ! ». On doit tous lutter 

contre sans stigmatiser qui que ce soit ! Y’a rien à stigmatiser ! Y’a rien ! Mais y en a pas un. Et 

c’est tout le contraire. 

 

 

4.12 Situation type de CONTESTATION OU 

REFUS DE LA REGLE 

 
Fournier_Des_Piques_18_03_2016_p.10 Fête des Lumières + Témoin de Jéhovah 
 
Bah comme par exemple, on parle du 8 décembre, j’ai / je m’en rappelle de / Medhi, dont 
le père était consul de [pays arabe], je lui demande de me décrire le / de me parler du 8 
décembre, mais en plus je l’ai pas fait de façon / ça s’est fait de façon assez naturelle, 
donc on avait travaillé dessus la fois précédente, donc on avait écrit un /. Et là, il m’a 
regardé, et j’ai senti dans son regard que / c’était pas pour lui quoi ! 
 Ouai. 
Donc là, j’ai / je m’énerve un peu. 
 Ouai, c’était en quelle classe ? 
C’était en 4ème ça. 
 En 4ème. 
Ouai. Et bon, il finit par en parler parce qu’il a appris sa leçon, et parce qu’il est sérieux / 
mais je sens que c’est compliqué. 
 Qu’il refuse d’en parler. 
Comme si / c’était une atteinte à sa personne quoi, à son intégrité et voilà. Alors ça, ça a 
tendance à m’énerver. 
 Et alors qu’est-ce que tu lui as dit ? 
Bah, j’ai essayé de le prendre zen, c’est-à-dire en lui demandant « can you remember the 
lesson ? », donc je reviens sur le truc de / bah ce qu’il a à faire quoi. Donc là, il dit, parce 
que il /. Mais mon objectif de / de désamorcer est pas forcément atteint parce qu’à la fin 
de l’heure, je l’ai pris à part, et puis je lui ai dit « mais, je comprends pas pourquoi ça t’a 
dérangé ? », et là, il me répond pas. C’est-à-dire que bon, alors après, j’allais dire, c’est 
un petit peu tombé à l’eau, parce que j’ai pas creusé. 
 Ouai ? 
Parce que / parce que j’ai 130 élèves et que / voilà, et que le truc est passé. Mais si tu 
veux, sur le coup, j’ai vu qu’il y avait un / qu’il y avait quelque chose quoi. Et que ça peut 
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être intéressant de temps en temps, je pense, de s’arrêter sur le truc. Et puis d’essayer de 
désamorcer. Et là, ça c’est pas fait parce que / 
 Ça s’est pas fait parce que / 
Parce que voilà, parce que je suis passée à autre chose. Mais / mais je pense que c’est / 
ouai, et moi, j’ai pas beaucoup de soucis comme ça hein ! 
 [R] oui, mais bon, c’est / c’est pas parce que c’est pas / 
Enorme ou / 
 Un gros problème que c’est pas / intéressant. 
Bah bien sûr. 
 Y a des logiques derrière qui sont super intéressantes, sur cette question. 
Bien sûr. Bien sûr. 
 Et après, y a eu d’autres / enfin, retours par rapport à cet élève-là, plus tard ? 
Pas plus non. 
 Non ? 
J’ai vu sa maman, on en a discuté parce que j’avais emmené, y avait la sœur, là, elle 
partait, elles allaient à la patinoire, et puis je lui en ai parlé justement à la maman, j’ai dit 
« j’ai senti que / ». La maman, elle me dit « ah bon, ah bah je suis étonnée », machin. 
Donc elle, elle le /. Elle a pas plus rebondi sur le truc. 
 Ouai, ça s’est fait de manière informel comme ça. 
Voilà. Ouai. 
 Ouai. Et tu en avais discuté avec les collègues aussi ou ? 
Un petit peu ouai. Après, ça va pas beaucoup plus loin que / voilà, que de dire « tiens, y a 
machin ».  
 Ouai, et y a quoi comme / y a eu quoi comme réponse, comme retour ? 
Ah, y en a qui disent « ça m’étonne pas ». 
 Ouai. Y en a qui dise « ha, j’aurais fait ça à ta place, ou dit ça » ? 
Pas tellement. On a pas tellement cette approche-là, tu vois. On est vachement dans le / 
on est plus dans le / « ho bah dis-donc ! » (ton nonchalant et moqueur). 
 [R] oui. 
Mais plus parce que / parce qu’en fait on a pas tellement le temps de se poser, enfin on 
prend pas le temps de se poser la question quoi. 
 C’est plus « on prend pas le temps » ou « on a pas le temps » ? 
Un peu des deux. 
 Un peu des deux. 
Ouai. Bah, c’est-à-dire / j’allais dire, prendre le temps, ça suppose tu vois de s’asseoir, et 
puis ça suppose d’en discuter. De discuter des incidents qui peuvent se passer, c’est 
d’échanger sur / des événements, c’est / 
 Et ça, ça se fait pas forcément. 
Bah, ça peut se faire, mais / tu sais, c’est toujours / c’est à la récréation, c’est / enfin, c’est 
sur des temps hyper courts. Donc / pour moi, ça se / enfin c’est pas / c’est pas /. Enfin, tu 
vois, je fais un échange avec la Norvège par exemple, et en Norvège, ils ont un système 
qui est, le matin ils se retrouvent de 8 heures à 9h moins le quart, et puis ils parlent de 
l’école. Donc ils ont ¾ d’heure où ils parlent, ils peuvent parler des enfants, ils parlent des 
sorties, ils parlent d’organisation, ils parlent d’événements qui ont / qu’ils ont vécu. Et en 
fait, nous on a pas du tout ça. Alors après, j’étais sur un petit collège hein, ils étaient 250 
si tu veux, de la 6ème à la 3ème, grosso modo 250 enfants. Donc j’allais dire, ça se fait, c’est 
une école privée aussi, donc peut-être, avec des conditions un peu différentes. Mais je 
trouve que ce temps, alors nous, tu sais le vendredi, bah là d’ailleurs on va le faire, le 
vendredi midi, on se retrouve là, entre collègues, et puis on discute un peu et puis / on 
arrive à avoir des petites discussions comme ça, mais en fait c’est des / c’est des choses 



comme ça dont on a besoin. Dans l’éducation nationale on parle beaucoup des enfants, on 
est beaucoup sur le bien-être des enfants, sur ce qu’il faut faire avec eux, ce qu’il ne faut 
pas faire. On est pas sur le / sur le bien-être des enseignants. Alors, quand je dis ça aux 
inspecteurs, ça les fait hurler ! ils me regardent [surpris] 
 Ah ouai. 
Ah ouai, c’est un truc, c’est / mais c’est / c’est de dire qu’on prenne un temps entre nous, 
et d’ailleurs quand on a nos espèces de formation-là (ton méprisant), il faut qu’on 
échange, entre enseignants, instits, profs / moi je trouve ça super intéressant, parce que / 
parce que c’est dans ces moment-là qu’on arrive à partager des choses, justement, à se 
poser, et puis à dire « bah tiens ! ah ouai, t’as fait ça comme ça ! ah d’accord ! ». Bah 
moi, j’adore ça. Après c’est pas tout le monde pareil, mais je pense que les gens auraient 
besoin de ça. Nous on est beaucoup, tu sais, tu ouvres la porte, tu fermes la porte, tu fais 
ton cours, et puis personne /. Alors, je sais que Julie est pas comme ça, parce que on est 
un peu dans le même / sur le même modèle quoi. Si tu veux, moi, c’est / je / elle, elle est 
comme moi, on ouvre notre porte et puis on peut s’asseoir, on peut intervenir, on peut / je 
trouve que c’est vachement important quoi, c’est / 
 Hmm. Mais c’est / c’est un besoin ? 
Ah oui ! Ah ouai ! Moi je / je / si je peux pas / si je peux pas partager tout ça, je trouve 
que c’est / enfin, c’est triste, mais moi j’ai envie de me tirer quoi ! enfin, je dis souvent, je 
serais pour / je serais pour aller voir à l’étranger, pour aller / bon alors après j’échange 
hein, je fais avec la Norvège, je fais / mais je / c’est vraiment un truc que / que je trouve 
essentiel quoi. Mais bon. 
 Bah oui, c’est sûr qu’il n’y a pas beaucoup de temps de / juste de discussion, de 
concertation  entre les enseignants. 
C’est très / c’est toujours / je sais pas comment on dit en français, mais c’est toujours la 
voie unique, tu vois, c’est toujours dans le même sens. C’est-à-dire que les instructions 
qu’on a sont toujours de / bon de / de nos supérieurs à nous et de nous aux enfants, c’est-
à-dire que / enfin, on nous parle des enfants, on nous dit toujours « voilà, il faut faire 
comme ça avec les enfants. Il faut parler de telle chose avec les enfants, il faut faire tel 
truc avec les enfants », et en fait on / enfin, je trouve qu’on élude complètement les 
échanges entre adultes, et que / c’est / enfin pour moi, c’est quelque chose d’essentiel. Et / 
pour notre bien être aussi. C’est vachement important quoi. 
 D’accord. Et pour cette question de la fête des Lumières, les / les élèves, ils ont 
réagi / à la  situation ? après, entre eux, dans la classe, ou ? 
Non. 
 Y a eu des réactions ? 
Non, parce qu’on est passé à autre chose et que, voilà, ça a été un sujet qui est venu 
comme ça. 
 Hmm. Mais sur le moment, y a pas eu de / 
Non. Non, alors moi, la difficulté que j’ai, c’est que en anglais, enfin, je parle sur 
l’anglais moi, donc on est / rien que l’échange, il est parfois limité. Donc je peux, de 
façon ponctuelle, mettre un peu la lumière en me disant « bon, alors attendez, on va 
s’arrêter là », ça m’arrive ! ça, c’est parler de / des fois, je m’énerve comme ça, ou je 
parle « [ville DO] 6ème » de / [R], de mon petit quartier, de ma petite vie, de mes petites 
habitudes, de surtout pas aller voir ce qui se passe à côté parce que c’est dangereux et que 
ça pourrait contaminer, hein (ton ironique) ! Mais / 
 Et ils réagissent comment dans ces cas-là ? 
Ça les fait beaucoup rire ! 
 Ça les fait rire. 
En fait, ils sont très-très conscients. 
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 Ouai. 
Alors, ils ont, j’allais dire qu’ils ont cette intelligence-là, qui / je crois qu’ils savent en 
fait.  
 Hmm. 
Après, ils sont très humains dans le sens où ils ont besoin de se rassurer, et qu’ils 
préfèrent effectivement / donc / ils préfèrent rester un petit peu entre eux /. Le / l’exemple 
que j’ai, là dernièrement c’est sûr / parce que j’ai les sections euro, qui se terminent hein, 
d’ailleurs. C’est fini. 
 
 
Ouai. Et donc, bah l’année prochaine, on a donc, l’échange avec la / avec la Norvège et je 
dis « bah les enfants / » , / comme cette section se termine, c’est fini, donc ça veut dire 
que, jusqu’à présent, nous, on / on contraignait dans un sens les enfants à partir, c’est-à-
dire à dire « bah écoutez, voilà, il faut y aller quoi ! enfin, vous êtes en section euro, vous 
l’avez choisi, si c’est un problème financier on voit avec l’assistante sociale, enfin on voit 
ce qu’on peut faire, monter comme dossier, et cetera, mais vous devez partir et vous 
devez recevoir en échange ! ». Et / et là, cette année, comme en 3ème normalement je les 
retrouve, mais c’est pas tout à fait sûr / ça veut dire que le / l’échange n’est pas 
obligatoire. C’est-à-dire que moi, je considère que nous, on a pas tenu notre parole en 
disant « bah voilà, on les garde pas 2 ans pour la section euro », c’est-à-dire que, bah ils 
ont pas leur 5 heures d’anglais pas semaine, machin. Du coup, l’échange n’est pas 
obligatoire, pour moi, il est facultatif, il est à la bonne volonté des uns et des autres. Moi, 
ça va me faciliter mon travail, parce que du coup, je vais moins ramer. / Mais du coup / 
mais du coup, j’ai / bon, j’ai 2 élèves qui disent qu’ils ne veulent pas partir, alors y en a 
un c’est des problèmes de santé, donc ça, je vais voir avec la maman, comment on peut / 
si on peut arriver à faire quelque chose ou pas ! Y en a une autre, je sais pas ce que c’est, 
je pense que c’est un problème peut-être de type religieux, mais je suis pas sûre.  
 Quel type ? 
Bah type témoin de Jéhovah. 
 D’accord. 
Je pense. 
 Qui l’empêcherait de partir. 
Ouai. 
 Par quoi tu as pu / qu’est-ce qui t’as mis la puce à l’oreille ? 
Bah en fait, ce qui m’a mis la puce à l’oreille, c’est qu’on a / c’est qu’on a utilisé un film 
de Hitchcock là, Psychose, et que bah du coup on a visionné des scènes, et que les parents 
ont dit « surtout pas !, parce qu’il y a des scènes violentes, et que notre fille ne doit pas 
être exposée aux scènes violentes ». Donc la principale a fait un courrier à la famille en 
disant que / bah ça faisait partie du programme, et qu’ils étaient tenus de / enfin, de suivre 
/ le programme de l’enseignant qui mettait ça dans un cadre pédagogique et / qui abordait 
les choses de façon justement, surtout technique et pas vraiment / enfin, pas le plaisir de 
la violence justement, essayer de /  de ce, enfin, voilà, de les / de les ARMER face à ça ! 
Pas qu’ils prennent les choses / et puis alors Psychose, c’est / avec tout ce qu’ils voient 
maintenant. Mais elle me dit, donc elle est exposée à aucune image à la maison, c’est-à-
dire qu’ils ont pas internet, elle a pas de téléphone portable, elle a pas le droit d’aller sur 
l’ordinateur si c’est pas contrôle parental, donc elle est en 4ème, et là, j’ai eu un mot des 
parents qui me disent « elle n’ira pas en Norvège ». 
 D’accord. 
Je sais pas comment je vais aborder le problème. 
 Ça, c’était récent ? 



Ouai. 
 D’accord. Et donc y a pas de / enfin, t’as pensé au témoin de Jéhovah / 
Bah parce que en fait c’est / ça ressemble un petit peu, c’est-à-dire que / ils se protègent 
beaucoup du monde / extérieur, et tout ce qui est violent, tout ce que est / le monde doit 
être parfait, le monde doit être idéal, on s’aime tous, et on protège énormément les 
enfants, de l’environnement. Mais je suis pas la seule à y avoir pensé hein, ça a été une 
réaction si tu veux par rapport à la réaction des parents. Après voilà / 
 Vous en avez discuté entre vous quoi. 
Ouai. Après, je peux pas dire aux parents « alors ! (accusateur) » 
 Bah oui, ça semble compliqué. 
Après, je peux pas non plus l’attaquer elle parce que / parce que c’est pas de sa faute et 
que / 
 Et puis si le voyage est pas obligatoire / 
Voilà. Mais / mais elle est vachement sur la défensive ! 
 L’élève ? 
Ouai. 
 Par rapport à / 
Bah par rapport à tout ça ! 
 D’accord. Au voyage, à la violence. 
Elle dit « bah moi en fait j’aimerais bien partir, mais / mais mes parents disent que non, 
donc moi, je respecte ». 
 D’accord. Donc elle est plutôt dans le discours des parents quoi. 
Ouai. 
 Ok mais elle dit qu’elle aimerait bien partir quand même. 
Ouai. Bah oui, attends. 
 Si tout le monde part. 
Ouai, et puis c’est quand même la Norvège quoi ! C’est la Norvège, enfin je veux dire, 
c’est / 
 Ça fait envie.  
C’est le truc / c’est autre chose ! 
 Ouai. 
C’est aller dans une école, c’est voir des gens différents, c’est /. 
 Et qu’est ce que tu prévois de faire du coup ? 
Je sais pas, parce qu’après, moi j’ai le problème du retour, c’est-à-dire que par 
expérience, les gens que tu emmènes et que arrives à convaincre, ne respectent pas 
forcément leur contrat au retour. C’est-à-dire que quand tu leur demandes de recevoir des 
gens, ils trouvent des excuses, ils sont très-très forts pour / pour détourner un peu les 
choses et te mettre dans une situation / inconfortable. Ça m’est arrivé. 
 Et par quel type d’argument ils peuvent pas recevoir ? 
Ah bah parce que / tout d’un coup ils te disent que / en fait ils ont un problème de / ils 
peuvent raconter / c’est-à-dire que moi, je leur demande de s’engager à recevoir 
quelqu’un, donc sur le coup, ils sont très réticents pour le départ des enfants, pour le 
voyage. On arrive à les convaincre en leur disant « bah ouai, mais enfin votre enfant, vous 
vous êtes engagés, parce que c’est une section euro, ça veut dire une ouverture sur 
l’extérieur », blabla, et puis après, qu’est-ce qu’ils disent, ha bah oui ! il peut y avoir de 
GROS problème d’incompatibilité avec l’enfant / donc l’enfant est parti, ça s’est pas très 
bien passé, mais on l’a pas vraiment vu sur place, mais sur le retour, y a ça, y ça, c’est-à-
dire que les gens sont pleins de mauvaise foi. Et arriver à les faire changer d’avis, c’est 
imp-/ enfin, moi j’ai pas réussi hein ! Même la principale, même /. Donc on / y a un 
moment où on est quand même face à des situations qu’on peut pas gérer quoi ! Donc 
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moi, je me suis retrouvée quand même avec des correspondants à la maison hein ! [R] 
Donc après, c’est / voilà. 
 Ouai, faut un engagement personnel après quoi. 
Ouai, après c’est un gros investissement / j’ai pas forcément / très envie d’en arriver là 
non plus. Voilà. Je l’ai fait. J’ai pas tellement envie que ça se reproduise quoi. Voilà. 
Donc y a aussi ce / l’engagement, il est / bah il doit être aussi raisonnable, c’est-à-dire que 
nous, il faut pas non plus qu’on / qu’on se retrouve dans des situations, enfin, je veux 
dire, notre métier, c’est un métier de charité quand même beaucoup – pas chrétienne – 
mais de charité [R], mais si tu veux, y a un moment où tu dis « hoooo, voilà, on va peut-
être s’arrêter un peu ! ». 
 Ouai. 
Parce que les gens autour / sont pas toujours très généreux non plus hein ! Et ça, l’histoire 
de l’échange, je l’ai expérimenté de façon assez douloureuse le / y a 2 ans donc, le / ouai, 
NON, c’était l’année dernière quand on a reçu. Les gens dans le quartier sont / c’est-à-
dire qu’ils ont leur petit précarré, et il faut pas les déranger ! C’est-à-dire, de mettre un 
matelas parterre, et puis dire « allez, on le fait à la bonne franquette ! », c’est très 
compliqué ! on est / 
 Ah ouai ? 
Ah ouai, c’est / faut que ça soit bien organisé, bien machin, « j’ai ma fille qu’est en prépa, 
donc il faut surtout pas / il faut surtout que l’environnement soit protégé, il faut que / don 
ça aussi, ça se travaille, sur l’échange, c’est /. Bon, voilà, moi c’est plus sur des petits 
trucs comme ça quoi. 
 Et là, par rapport à l’exposition aux scènes violentes, du coup, ça s’est fait quand 
même ? 
Ouai, alors ça s’est fait, mais elle n’a pas assisté.  
 Elle n’est pas venue en cours. 
Elle est restée en perm, elle est allée en permanence, elle a aidé les surveillants, et la 
principale a écrit un mot aux parents. 
 Disant qu’elle avait pas assisté au cours, ou disant que c’était pas normal ? 
Non, en disant que c’était pas bien. 
 Et la décision qu’elle aille en permanence, c’était ta décision ? Tu lui as dit / 
Notre décision, avec la principale. 
 Avec la principale, ouai. D’accord. 
Les parents se sont pas / enfin, ils ont pas / pas plus réagi, elle non plus hein, elle a été 
très / 
 D’accord. Et y a pas eu de poursuite après, enfin, de discussion / 
Bah y a eu une discussion sur le film, puisqu’on l’a vu avec les autres et puis que elle était 
pas dedans, et que les autres ont dit que / bah ils trouvaient que, voilà, ils avaient trouvé 
que le film était / enfin était pas du tout /j’allais dire / enfin, les avait pas beaucoup 
choqué, par rapport à ce qu’ils voyaient aujourd’hui. Et qu’ils avaient trouvé ça très 
vieux, et un peu grossier quoi, hein, un peu le gros truc qui / [R]. Voilà. Après c’est tout. 
 Ouai, donc y a pas eu de / « d’affaire » plus que ça dans la classe en fait quoi. 
Non, c’est-à-dire qu’en fait, on voit qu’elle, elle / quelque part, elle est un peu / ouai, elle 
est un peu à part du truc quoi, enfin /. Après, après elle est vachement / elle est très 
compliante si tu veux, par rapport aux parents, par rapport à /. Donc voilà. 
 Mais elle se met à part aussi dans la classe ou / pas d’une manière générale / ? 
Non, non-non. 
 Elle est bien intégrée dans le groupe classe, y a pas de problème quoi. 
Non-non.  
 Ok. 



Les autres sont surpris par contre. 
 Ouai. 
Ah ouai, vachement, les autres / 
 Ils sont curieux de ça ? 
Je sais pas / curieux, non, ils sont vachement / ils sont beaucoup dans le jugement, plus, 
en disant « bah dis-donc / », bah quand t’es dans une section euro, t’es là pour t’ouvrir 
quoi ! t’es là pour voyager, donc c’est normal de partir. Ou alors / Psychose, c’était / y en 
a une qui a dit / « bah on vit pas dans le monde des bisounours quand même ! ». 
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/ D’accord. / Et donc. Alors, vous m’avez dit que vous êtes prof principal, bon. On peut si 
vous  voulez commencer, je vais vous demander si vous avez déjà / rencontré des 
situations dans  votre pratique, dans votre activité, qui ont suscité une réflexion 
autour de la laïcité. Pas  forcément / quelque chose de problématique, ou de / 
conflictuel, mais / une réflexion autour  de / du rapport au religion, à la laïcité, dans 
vos cours, ou à l’extérieur des cours aussi  d’ailleurs. 
Bah nous, sur la reproduction hein. En 4ème, c’est assez /. 
 C’est fréquent ? 
C’est assez fréquent, et même ici hein ! On sent que ça heurte certains. Alors moi, j’ai 
jamais eu / enfin, j’ai eu dans d’autres établissement une élève qui venait plus à mes cours 
tout simplement hein. Qui était voilée à l’extérieur, donc du coup pour elle c’était juste 
« je peux pas entendre », donc toute la fin de l’année on l’a pas vu. 
 D’accord. Et qu’est-ce qui / 
Bah quand j’avais appelé la maman pour voir un peu, je lui avais dit que c’était quand 
même un peu obligatoire de venir en cours et tout ! Elle m’avait dit « mais chez nous on 
parle pas de ce genre de choses, vous êtes / », bon en gros, on était des pervers quoi, 
c’était un peu ça, donc /. Après, on en était resté là, elle justifiait tout en disant qu’elle 
avait rendez-vous chez le dentiste, chez l’orthodontiste, voilà, donc on la voyait jamais. 
Donc du coup je l’ai pas revue. 
 Et ça a duré combien de temps ? 
Bah ça a duré quasiment 2 mois hein ! 
 Quasiment 2 mois /  
Bah dès qu’on a commencé la reproduction, même pas humaine hein ! Chez les animaux 
et les végétaux / je l’ai plus vu. 
 Et vous avez / donc vous avez pris rendez-vous avec les parents. 
Je les ai eu par téléphone, parce qu’ils ne se déplaçaient pas, en général ils viennent pas, 
donc / et la maman, clairement avait dit « il n’est pas question que ma fille assiste à ce 
genre de choses ! ». Alors après, ils avaient trouvé tous les biais possibles pour / mais elle 
venait pas quoi. Bon, ça, c’est le cas le plus extrême hein. 
 Et là, la direction dans cette situation-là, elle a fait quelque chose ? 
Bah ils les ont appelés, ils les ont convoqués comme moi, mais ils avaient /. De toute 
façon, c’était une famille / très particulière de ce point de vue là et c’était très compliqué 
de les rencontrer quoi. 
 D’accord. Donc ils ne sont pas venus à l’établissement. 
Non. Jamais. 
 Et l’élève, dans les autres cours, elle était là ? Y avait / 
Ah mais oui-oui, moi j’étais en fin de journée donc elle partait avant, elle avait rendez-
vous. Voilà. 
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 Donc vous lui aviez pas plus parlé que ça à cette élève en fait. 
Non, je l’ai jamais revue, et c’est vrai que pour les croiser dans les couloirs, c’est 
compliqué, et puis c’est quand même une enfant qui était souvent absente, qui s’apprêtait 
à être mariée, enfin bon c’était assez dur pour elle quand même. 
 En 4ème ? 
Hmm. 
 D’accord. Et donc vous / et donc vous avez laissé faire en fait, enfin je veux dire 
pas / 
Mais après, moi je / 
 Y avait pas de moyens, enfin en tout cas /  
J’avais pas de moyens, enfin moi en tout cas dans ces cas-là j’avoue, je sais plus quoi 
faire à un moment donné, à part appeler la famille, voir un peu ce qui se passe et cetera, et 
quand on vous dit que, voilà, c’est /. J’en ai parlé à la vie scolaire, j’en ai parlé à la 
direction, et ils se sont retrouvé face à un mur quoi, comme nous, j’imagine qu’ils avaient 
contacté l’assistante sociale, enfin / je pense que vraiment tout le cheminement que nous, 
on pouvait faire à notre échelle à nous / il a été fait quoi. 
 Hmm. Mais vous pouviez pas aller la chercher chez elle non plus. 
Non. 
Donc bon. 
C’est compliqué, c’était compliqué. Ça a été le cas le plus extrême. Après, j’ai connu 
quelques élèves qui écoutaient mais qui prenaient pas le cours. C’est-à-dire qu’elles 
étaient là, mais il fallait surtout pas qu’à la maison on sache qu’elles avaient parlé de ça, 
c’est vrai que c’est souvent les filles quand même.  
 Ouai. 
Et même ici hein, y en a certaines elles sont choquées hein. Ce matin, je faisais la 
reproduction chez l’homme, chez les garçons, et « ho mon dieu quelle horreur, j’avais 
sorti l’appareil reproducteur masculin quoi ! » 
 Ah oui ! Et qu’est-ce qu’il y a eu comme réaction par exemple ce matin ? 
« Ha c’est sale !! » Voilà, c’est / 
 C’est sale. 
Ouai. Bon, après elles ont oublié parce que je leur ai expliqué que ça restait une question 
anatomique et que voilà, y avait pas de / c’est un dessin, c’est /. Après, on a regardé les 
spermatozoïdes, elles avaient oublié, enfin, mais c’est vrai que sur le moment y a eu cette 
/ et toujours avec mes fameux 4ème 5. 
 Oui, cette classe-là spécifiquement ? 
Oh oui, ici ouai. 
 Les autres ils sont moins / 
Ils l’expriment pas de cette façon-là. Alors ils rigolent parce que voilà, c’est / c’est l’âge, 
voilà, où on rigole, et puis au final ils sont / ils sont aussi contents, intéressés d’en parler 
parce que c’est un autre aspect par rapport à ce qu’ils voient dans la vie de tous les jours. 
 Hmm, et donc ce matin, dans votre classe, du coup vous avez dit quoi ? 
Bah rien, je leur ai vraiment dit / que je voyais pas pourquoi c’était sale, que voilà, c’était 
la nature, et qu’il fallait regarder le côté anatomique de la chose, qu’il n’y avait rien / que 
ça faisait pas partie du domaine de la sexualité, et qu’on n’en parlerait pas, et que ça 
faisait pas l’objet du cours. Et après, bon, tout de suite / ça s’est aplani hein. Très vite, ça 
a duré quoi, 5 minutes ! 
 D’accord. Oui, et puis elles ont pas / 
Elles étaient pas / moi, je pense qu’elle ne sont pas prêtes, enfin de ce point de vue là, je 
pense qu’elles sont encore très bébés, donc du coup, pour elles effectivement, sur le 



moment, elles se sont dit « mon dieu, de quoi on va parler », et puis au final / elles ont dit 
« bah non, c’est / voilà, c’est pas non plus / ». 
 Elles ont dédramatisées un peu / la situation quoi. En même temps, c’est vrai que 
c’est pas  évident en 4ème d’aborder ces sujets. C’est sûr que c’est pas /. Enfin, pour 
tout le monde, pour  tous les enfants je pense de 4ème, ça peut être un peu gênant 
d’aborder ces sujets-là. 
Oui. Mais ils le cachent pas la rigolade, ils s’amusent beaucoup ! 
 [R] 
C’est très drôle d’ailleurs la reproduction sexuée / et en même temps, moi je la fais à cette 
période-là de l’année parce que justement à ce moment-là, ça les concerne plus qu’en 
septembre. Du coup, ils osent plus poser des questions, soit devant la classe, soit en aparté 
enfin /, parce qu’ils le savent que, ils peuvent venir me voir hein, j’ai le droit à toute sorte 
de questions. 
 Du genre ? 
Alors du genre / « est-ce que si je prends la main d’une fille et qu’elle est pas d’accord 
est-ce que c’est du viol ? », voilà, ça pour eux c’est vraiment quelque chose de / « est-ce 
que déjà je suis en train de l’agresser si je lui prends juste la main pour lui dire que / je la 
trouve belle quoi ! ». Alors on leur explique ce que c’est que le viol quand même. 
 Ouai, c’est intéressant, est-ce qu’il y a eu des évolutions dans les questions ? 
Non. 
 Depuis / 
C’est toujours les mêmes. 
 C’est toujours les mêmes ? 
C’est toujours les mêmes.  
 Donc cette question de « est-ce que c’est un viol ? », y en a d’autres comme ça ? 
ça, c’est  plutôt les garçons que vont poser ces questions. 
Oui, ces questions-là, bon les filles, ça tourne beaucoup autour de la grossesse, en général 
« et si je tombe enceinte ? », voilà, « comment ça marche ? Qu’est-ce que je peux 
faire ? ». Donc voilà, des questions plus / tout autour de la grossesse. Et puis alors les 
garçons après, bon ils sont très provocateurs avec / la taille du sexe, voilà. Mais c’est 
TOUJOURS les mêmes hein, ça tourne toujours autour de 2-3 questions assez / voilà, 
« est-ce que les filles ça a mal ? » aussi, « est-ce que ça souffre une fille si je lui dis / est-
ce que c’est juste physique une violence, ou est-ce que quand je lui dis ça, est-ce que ça 
lui fait mal ? », voilà. Non, les garçons sont très romantiques au final, non mais c’est vrai. 
 Ah oui ? 
En général, les questions sont vraiment liées « et si je fais ça, est-ce que je vais l’agresser 
ou pas ? est-ce que ? » voilà.  
 Ouai, ils sont assez sensibilisés / à ces questions-là quand même. 
Oui, je trouve. Considérant que bon, ils regardent quand même pas mal d’images pas tout 
à fait / aussi romantique, je pense qu’ils le sont quand même un peu. 
 Hmm. D’accord. 
Non-non, mais j’ai pas de question / voilà, après y en a de temps en temps en cours, mais 
c’est de la provoc’ justement pour détourner / et les / les /  
 donc vous m’aviez parlé de jeunes filles qui veulent pas prendre le cours par 
exemple en note,  c’est arrivé cette année par exemple ? 
Non. C’est jamais arrivé à [collège A].  
 Jamais à [collège A] 
Non. 
 Dans d’autres établissements ? 
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Ça m’est arrivé en ZEP. Et dans ces cas-là, j’en avais discuté avec la COP, avec 
l’assistante sociale, et on disait que / tant pis si elles prennent pas le cours, au moins elles 
entendent des choses, et peut-être que c’est aussi intéressant. Et après je me suis pas 
battue, j’avoue, je me suis dit que ça servait à rien d’aller les obliger, de toute façon elles 
l’auraient jeté leur cours. 
 Ouai. 
Donc, il fallait surtout pas que ça arrive à la maison, donc /. Enfin elles étaient là, moi, 
j’estimais que c’était déjà bien pour elles quoi. 
 D’accord.Et elles démontraient un intérêt pour la chose ou elles étaient / 
Oui, c’est ça ! 
 Ou elles étaient vraiment dans le discours des parents ? 
Du tout, en général, elles faisaient celles qui, voilà, mais elles écoutaient bien, parce 
qu’elles enregistraient bien, et au moment des contrôles, elles y arrivaient plutôt bien.  
 Hmm. Donc ça fonctionnait quand même comme ça quoi. Donc y avait pas de 
handicap  scolaire par rapport à / 
Non. 
 Enfin, ça / 
Non, alors après évidemment hein, légender l’appareil reproducteur, c’était un peu 
compliqué quand on avait pas le cours, et qu’on avait pas pu l’apprendre, mais après, au 
sens « c’est quoi la puberté ? Comment on sait qu’on peut être enceinte, l’ovulation, et 
cetera ? », tout ça, ça avait été intégrer. Donc c’est l’essentiel.  
 D’accord. Et y avait eu des / rendez-vous avec les parents par exemple ? 
Non, jamais. 
 Non ? 
Non, parce que / enfin souvent, quand on est dans ces établissements-là, on sait les 
familles qui / qui veulent pas qu’on parle de ce genre de sujet, donc du coup, autant que 
ça reste / et qu’elles viennent ! Parce que si on en avait parlé aux familles, elles seraient 
pas venues ! Elles auraient trouvé / elles auraient fait sécher les cours /. Donc au final, on 
trouvait que c’était une bonne chose. 
 D’accord, ouai un compromis / 
Un compromis entre « je viens mais je prends pas mon cours, mais comme ça, ça permet 
que mes parents ne sachent pas ce que j’entends et cetera », plutôt que « bah si, il faut que 
les parents ils viennent, il faut qu’elle prenne le cours » et puis au final / 
 C’est prendre le risque qu’elles viennent pas du tout. 
Qu’elles viennent plus quoi. 
 Hmm. 
C’est très problématique la reproduction dans certains établissements, c’est très 
problématique. 
 D’accord, et mais du coup est-ce qu’il y a une adaptation du programme un 
peu ou ? Quand  vous savez que vous allez avoir un public un peu / réfractaire 
justement par rapport à ces  questions. 
Non. Enfin moi, j’ai jamais, enfin j’ai toujours parlé de la reproduction quand même quoi. 
 Ouai, et de la même manière ? 
De la même manière, alors après / je leur montre des images différentes, enfin en même 
temps, on leur montre une vidéo de C’est pas sorcier, c’est pas non plus / voilà ! Mais 
non, sinon, c’est le même programme. 
 Ouai. 
Après, c’est en contrôle que je vais adapter, je vais peut-être pas donné les appareils 
reproducteurs justement si je sais qu’il y en a beaucoup qui prennent pas le cours, mais je 



vais poser plus des questions / sur document, et cetera, mais sinon, dans le cours à 
proprement parlé, non, c’est les mêmes termes. 
 Ouai. D’accord. Et y a une / est-ce que vous avez une /. Enfin, je sais qu’il y a des 
profs par  exemple qui vont avoir une petite appréhension sachant que possiblement 
il peut arriver des  questions délicates ou un rejet par rapport à / des élèves, et ils 
préparent en amont  finalement ce qui / des réactions, enfin des réponses par exemple, 
ou des choses comme ça. 
Oui. Bah ça c’est l’expérience hein. C’est vrai que j’ai toujours fait de l’éducation à la 
sexualité, donc du coup / je suis prête aussi. 
 
 
Carré_Des_Piques_21_05_2016_Piscine et absence 
 
En classe d’EPS spécifiquement, depuis que je suis là, j’ai pas eu de problème de ce 
genre-là, sauf des absences. Sauf des absences liées à des fêtes religieuses. Voilà, y a 
beaucoup de fêtes religieuses juives en début d’année scolaire, et là, y a beaucoup 
d’absence. Voilà. Et ça, j’y ai jamais été confronté parce que moi, j’avais un public qui 
était plutôt hétérogène, mais on va dire catholique-musulman. 
 A / 
A MISI. Les juifs, y a / je me rappelle pas en avoir croisés. 
 Ouai. 
Je me rappelle plus, mais c’était vraiment ultra-minoritaire. Ici, on est dans un quartier où 
il y en a beaucoup. Y en a beaucoup ici, dans le 6ème et à RERE, y a une grosse 
communauté, et donc là, pour moi c’était assez / assez nouveau. Alors qu’il y ait des 
absences sur les fêtes religieuses, d’abord c’est reconnu par la loi, et les musulmans, ils ne 
s’en privent pas quand c’est l’Aïd, donc ça je connaissais, mais là, dès le début de 
l’année, ça m’a surpris. Mais après, des problèmes liés à la religion, pour l’instant ici, j’en 
ai pas vu. 
 Et pour les fêtes religieuses, du coup, c’est accepté / tout le temps ? Enfin, c’est 
une question  qui se pose pas quoi, y a ? 
On a pas à se la poser puisque c’est la loi.  
 C’est la loi, donc on applique.  
Bah oui. 
 Oui, d’accord. 
On peut ne pas être content, mais / parce que ça désorganise les cours, mais / de toute 
façon c’est la loi. 
 Hmm. Donc y a pas de / après y a des ajustements en cours d’EPS par exemple, 
un élève qui  vient et qui dit « bah je serai absent le prochain cours parce que c’est une 
fête religieuse », y a  un report ? 
C’est comme s’il était malade hein. 
 C’est comme s’il était malade. Pareil. 
C’est pareil hein ! Il est absent une fois, que ce soit / qu’il soit malade ou qu’il soit sur 
une fête religieuse, ça change rien, il est absent. Donc, dans un autre cours que l’EPS, il 
est pas là, il doit rattraper les cours, se tenir au courant des leçons et des devoirs à 
apprendre, des éventuelles interrogations qu’il aura, et voilà. Nous, en EPS, on a la 
chance d’avoir / de pas avoir des cours à rattraper, ça se fait en direct. 
 Oui. D’accord. Donc du coup, c’est pas plus problématique que ça en fait. 
C’est pas / si, ça peut l’être parce que, on a cette chance-là que nous, on travaille en 
direct, on donne pas de devoirs, MAIS du coup, puisqu’on donne pas de devoirs, et qu’on 
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travaille qu’en direct, il a loupé quelque chose quand même. Donc il va falloir qu’il 
rattrape, rapidement et en direct, sur place. 
 Donc c’est rattrapé. 
Donc c’est rattrapé. 
 Et y a pas d’abus à ce niveau-là ? 
J’en connais pas. J’en connais pas. 
 Et donc avant, à MISI, c’était plutôt / y avait plutôt des problématiques avec le 
ramadan ? 
Le ramadan, oui. Le ramadan et puis quand on va à la piscine aussi, sur des questions de 
pudeur. Et là c’est / sur tout ce qui est musulman, la pudeur, on va dire que c’est plus 
familial que religieux. Quand même. Parce que ça vient en effet de la religion, mais on 
l’interprète un peu comme on veut. 
 Qui on ? Les élèves ? 
La famille. 
 La famille. 
La famille. Certaines familles sont outrées que / que les jeunes filles puissent se mettre en 
maillot de bain devant tout le monde, d’autres absolument pas. Et pourtant ils ont la 
même religion. Voilà. Donc c’est plutôt la culture familiale, issue de la religion hein, mais 
bon, c’est vraiment la culture familiale qui fait que on est plus ou moins dur par rapport à 
ça, bah oui. 
 Et du coup, comment vous réagissez ? Dans ce genre de / enfin, y a un exemple 
concret ? 
Alors, on rappelle la loi. On rappelle la loi, parce que sinon là, y a des phénomènes en 
effet d’évitement, où les enfants ne viennent pas. Ne viennent pas. Et les parents du coup, 
COUVRENT les absences. Et donc là, on doit rappeler la loi, on prend rendez-vous avec 
eux, si ça suffit pas c’est le principal qui prend rendez-vous avec eux, et qui leur explique 
que / TOUS les enseignements sont obligatoires, que ce soit l’EPS, la natation, que ce soit 
la / la musique, même si c’est un chant chrétien ou juif. On le chante. On a eu des 
problèmes à MISI à cause de ça ces dernières années. 
Et c’est fréquent ces affaires, par exemple à la piscine ou ? C’était systématique ? 
Oui. Y a / quand je suis rentré ici en tant que prof, y avait des articles / fait par un 
collègue qui est maintenant à l’IUFM, et qui était / à REMI je crois, et il nous expliquait 
dans un article en effet qu’il avait pondu, qu’il y avait des « dispenses médico-
culturelles ». 
 Ah oui ! 
Médico-culturelles ! Les médecins se mettaient au diapason de la famille quoi ! Y avait 
aucune dispense au niveau médical, y avait rien au niveau médical, par contre, on 
m’expliquait, LE médecin expliquait que / suivant la religion, on pouvait pas accepter / 
c’est un médecin, il est pas dans son rôle. Et donc, on avait des dispenses médico-
culturelles. 
 Et à partir de ce moment-là, qu’est-ce que vous pouvez faire ? 
Et bah là, c’est le rappel à la loi. 
 Encore. 
Ah oui. 
 Même avec une dispense ? 
Oui. 
 C’est pas acceptable ? 
/ 
 D’accord. Et ça / ça arrivait à débloquer les situations ce rappel à la loi ? 



C’est très variable. Franchement, c’est très variable. Y a des familles qui sont très dures, 
qui ne veulent pas bouger d’un iota, ils sont dans leur bon droit, on va dire / religieux, 
donc du coup, ils ne bougent pas. D’autres, on leur explique quand même qu’on est dans 
une école publique, DONC laïque, que la religion n’y est pas interdite, MAIS qu’on ne 
doit pas l’étaler. Et que, du coup, de ce fait, tout le monde participe à tous les 
enseignements. 
 Ça, c’est vraiment fondamental. 
C’est fondamental. C’est fondamental, sinon on est plus une nation. On est plus dans le 
vivre-ensemble. On est chacun chez soi. 
 Et ça, ça fait partie, enfin d’après ce que je comprends, de / de la discipline EPS, 
c’est quelque  chose de très important, de transmettre ce / cette idée du rapport à la 
règle, la même pour  tous. 
Bien sûr, le rapport à la règle, la solidarité entre tous, et on appartient tous à une même 
nation. Ça fait partie de notre enseignement hein. Le vivre-ensemble, c’est super 
important. C’est pour ça que, quand y a des règles, c’est pour ça qu’on se tape pas dessus 
quand y a un but, même litigieux, et cetera. C’est pour ça qu’il y a un arbitre et qu’on doit 
le respecter, c’est pour ça qu’on a des partenaires et des adversaires qu’on doit respecter, 
on est dans le respect de la règle, des autres, pour le vivre-ensemble, voilà.  
 Du coup, la / toute la démarche de renforcement de la transmission des valeurs de 
la  république dernièrement dans les programmes, c’est partie intégrante du 
programme d’EPS,  enfin c’est / 
C’est de toute façon notre quotidien, de toute façon. 
 Ouai. Y a pas eu besoin de le dire dans un programme pour que ça soit fait ! 
Non ! Non. 
 En fait. 
C’est notre quotidien. Moins ici, moins ici, on a moins besoin de rappeler ces valeurs-là, 
on a quelques gamins oui bien sûr ici. Dans des collèges comme MISI, qui sont un peu 
tangents, où on est dans des collèges plutôt REP, REP+, on en a beaucoup-beaucoup 
besoin. Le vivre-ensemble, déjà le vivre-ensemble, ils sont dans des ghettos ! alors le 
vivre-ensemble, quand on leur explique ça, c’est un peu chaud quoi.  
 Pourquoi ? Ils réagissent comment ? 
Bah parce que déjà, ils / les gamins qui sont un peu intelligents et qui réfléchissent un 
petit peu sur / sur là où ils sont, quand on leur dit « il faut vivre-ensemble », ils nous 
disent « mais regardez, on est entre nous ! ». 
 Ouai. Ils vous renvoient à l’entre-soi quoi. 
Bien sûr ! Bien sûr. Alors là, c’est le gamin intelligent hein. Et là, il nous le renvoit ça, 
« comment ça vivre ensemble monsieur ? Mais vivre ensemble ça veut dire quoi ? ça veut 
dire rester dans notre quartier ? ». Oups ! 
 
Baudarot_Des_Piques_16_06_2016_Oreilles bouchées 
 
Donc après effectivement, j’ai pu en reparler en classe, en cours d’histoire géographie, de 
l’incident qui s’était produit en français qui pouvait concerner la laïcité, c’est-à-dire, ils 
travaillaient sur les / les grands textes fondateurs donc / la bible, les évangiles, le coran. 
 Donc ça c’était en quelle / ? 
En 6ème, y a 2-3 ans quelque chose comme ça. Et les petits musulmans discrètement se 
sont bouchés les oreilles quand un professeur a lu des extraits de la bible et du coup le 
petit gamin chrétien, je sais pas quelle religion chrétienne il était s’est bouché les oreilles 
plus ostensiblement quand elle a lu le coran, ils se sont bagarré. 
 Ça c’était dans votre classe ?  
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C’est une classe que j’avais en 6ème. 
 Ouai, mais c’était en cours de français. 
C’était en cours de français oui. 
 Ok. 
Et ils se sont bagarré dehors, après… 
 Donc pendant le cours y a eu / 
« tu t’es bouché les oreilles pendant le coran ! tu nous respectes pas ! », en cours ça s’est 
pas vu, ça s’est fait après, oui. 
 D’accord, donc vous avez pas vu ça non plus. 
Après bon ça a pas été, pas l’émeute, mais une bagarre TRES importante devant 
l’établissement, les parents sont revenus en disant « mais ! » ils étaient religieux mais 
sans plus les petits, les parents des petits musulmans. Bon, ça s’est aplani derrière, donc 
c’était une réaction plus / 
 Donc y a eu une bagarre juste après le cours en fait. 
En quelque sorte, oui, dès qu’ils sont sortis de l’établissement. 
 A la récré quoi, et donc les parents sont venus, eux ? ou y a eu une intervention 
des profs / ? 
Non, ils ont été convoqués oui. 
 De la vie scolaire / ou vous ? Vous êtes intervenu à ce moment-là pendant la 
bagarre ? 
Non. Non-non j’étais pas là du tout. J’ai su après que ça s’était produit. Mais donc c’était 
plus un / 
 Et donc les parents sont arrivés / 
Ouai, en disant qu’ils ne comprenaient pas la réaction de leurs enfants, mais qu’ils 
s’excusaient et cetera. C’est plus des gamins provocateurs qui faisaient / 
 Ouai, et a eu discussion avec les parents ? y a eu des sanctions après ? 
Je ne sais plus, probablement oui, quelques jours d’exclusion oui, il me semble oui. 
 
 
Hoang_Bergson_8_11_2016_Génocide arménien 
 
Bah les gens qui arrivent /et oui parce que c’est là, et c’est pour ça que je me remets 
toujours en cause dans ma façon de faire, c’est que quand on en vient à un tel degré de 
remise en cause et d’analyse, ça a un risque ! Et je préfère que ce risque il est dans ma 
classe qu’à l’extérieur, parce qu’en plus après ils pourraient dire « Madame Gao, elle a 
dit ! ». Donc je préfère que la liberté de parole soit là, pour que toute suite je la recadre. 
Allons au bout des choses ! Et du coup ils se recadrent. Et du coup ils arrivent à se 
nuancer réellement. J’ai jamais eu de dérive, de dérive réellement. Ça a pu, mais à chaque 
fois que ça a pu en fait on n’en a discuté, et du coup à la fin ils nuançaient, et je le voyais, 
parce que sur le coup du coup ils peuvent nuancer parce qu’ils sentent que bah ils peuvent 
pas faire autrement, mais quand je leur donne une évaluation deux ou trois semaines après 
et que je vois que d’eux-mêmes ils ont nuancé, parce que ça par contre je l’évalue ! 
 Tu vérifies bien oui qu’ils aient intégré / 
ah oui la dérive / 
 et tu vois la progression sur l’année ? 
Ouais vraiment. 
 De leur discours, de leur/ 
et je m’y attache plus particulièrement quand il y a des élèves qui sont hypers / 
 revendicatifs ? 
Ouais. Les Turcs par exemple, sur le génocide arménien, c’est une horreur quoi ! 



 Ah ouais c’est une horreur ? 
C’est une horreur parce que, et ils ont raison dans le sens où, bah oui le gouvernement 
turc ne le reconnaît pas hein ! Le gouvernement français le reconnaît, et pourquoi ? Ils se 
posent la question. « Ouais mais c’est politique ! », « Ah bah oui ! Ça on est bien 
d’accord quoi ! Mais vous est-ce que vous savez ce que c’est qu’un génocide ? C’est ça la 
question. ». Et du coup quand tu retraces les choses, déjà ça les déculpabilise « c’est pas 
parce que vous êtes turcs que vous êtes responsables de ce qui s’est passé il y a 150 ans ! 
Enfin déjà première chose. » 
 Ouais. Parce qu’ils se sentent responsables ? 
Bah y a ce patriotisme que t’as, qu’on a tous, mais eux l’ont particulièrement parce qu’ils 
sont déracinés aussi tu vois, donc oui ils l’ont, et du coup ils le disent « bah oui mais, 
machin », « non ! Attends. Il y a eu un massacre, il y a eu un ordre d’État, c’est prouvé, le 
ministre l’a lancé. Je te dis pas la question du pourquoi du comment, est-ce que c’est 
bien ? Est-ce que c’est pas bien ? C’est un fait. Il y a eu un ordre. Après, les arguments. 
Bah les Arméniens étaient contre les ottomans pendant la guerre, ils étaient avec les 
Russes, donc c’est un contexte de guerre. très bien. Mais est-ce que ça justifie dans un 
contexte de guerre de tuer des enfants, des femmes ? Le contexte là », et il me dit « c’est 
une nouvelle façon de faire la guerre ». Bah je suis d’accord parce qu’aujourd’hui c’est 
comme ça, sauf qu’à l’époque c’était pas comme ça puisqu’on avait des armées. Donc tu 
vois, tu déconstruis les choses avec eux. Et à la fin ils en viennent à dire « bah oui c’est 
un génocide, mais maintenant c’est clair que si on le reconnaît, ça veut dire que quelque 
part on va devoir dédommager les Arméniens et la Turquie aujourd’hui ne veut pas avoir 
à payer de quelque chose qui s’est passée il y a 100 ans ». Mais quand il te dit ça le 
gamin, mais il a tout compris ! Et donc il comprend le débat actuel. 
 D’accord. Et en général ils en arrivent là ? 
Ouais, mais c’est parce que je les entraîne là. Et s’ils n’y arrivent pas d’eux-mêmes / 
 oui tu les accompagnes mais/ 
et s’ils n’y arrivent pas d’eux-mêmes je donne la conclusion par contre, tu vois je /. « T’es 
pas d’accord, pas de souci ! Moi je te donne juste le débat, pourquoi en Turquie ils ne 
veulent pas l’accepter, c’est pas parce que ça n’a pas existé. C’est parce que ça a existé 
mais qu’ils ne veulent pas le reconnaître parce que ça aurait des conséquences 
aujourd’hui ». 
 Et ça ils l’entendent quoi ? 
Ouais, parce que je leur donne un exemple précis dans leur cas à quoi. « Si tu me dis 
aujourd’hui que t’a volé le crayon de ta camarade, mais je te dis qu’il y a prescription, 
que c’est trop tard en fait, y aura pas de /dépasser c’était l’année dernière, du coup tu as 
aucune raison de me mentir ! Tu vas me le dire ! », « Bah ouais ». Bah voilà. C’est 
étonnant parce que le fait il est là ! Y’a pas de mystère. Qu’est-ce qui fait qu’on reconnaît 
ou qu’on ne reconnaît pas ? C’est parce qu’on a un intérêt à le faire ou à ne pas le faire, 
c’est la politique quoi. Ils le comprennent. Après je te dis, je me base sur le /le « 
comprendre c’est pas accepter hein ! », Ça c’est du domaine du personnel quoi. « Je 
comprends pourquoi vous êtes pénibles, je comprends pourquoi vous bavardez, vous vous 
ennuyez. Je l’accepte pas. Mais je comprends. À moi de faire en sorte que /et si j’ai pas 
envie de le faire, bah tant pis ! Je comprends, j’accepte pas ». Et du coup ils comprennent, 
tu vois. 

Et pour en revenir aux / aux valeurs de l’école, c’est /quelle est l’importance de 
tes valeurs personnelles, et de ton parcours personnel dans ce que tu transmets. 
Moi j’ai l’impression que /que c’est quand même important aussi, ton expérience 
personnelle, ta vision, c’est / 
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Moi je pense que je suis extrêmement bien ancrée dans la société, c’est-à-dire que je m’y 
reconnais, dans tous ses défauts, et dans toutes ses qualités, et en fait la seule chose que je 
/et du coup parce que je m’y reconnais et ça m’a donné une place, dans la société, parce 
qu’elle a limité ce que je /. Et là peut-être que la part de /la possibilité de choisir ta 
nationalité, moi je pourrais être vietnamienne en vrai, je parle la langue, je comprends la 
culture, j’y vais tout le temps, enfin /. Voilà quoi. Et après c’est ce que je me dis, qu’est-
ce qui fait que je parle sans accent ? Mais qu’est-ce qui fait en même temps que je n’ai 
pas changé de nom ? De prénom ? Alors que j’aurais pu le faire, comme tous les chinois 
qui le feraient tu voient. Tu te poses /après il y a une part de « j’ai pas réfléchi », mais en 
fait c’est parce que je pense que depuis que je suis née, je n’ai jamais senti de racisme. En 
fait je ne suis pas dans la même France qu’eux, mais ça veut dire que c’est possible. Enfin 
je veux dire / 
 
Davant_Bergson_20_01_2017_Textes fondateurs 
 
Bon, après en détail, j’ai tout le dossier à la maison, mais disons que je ne me souviens plus 
trop. Je sais que moi je travaille volontairement sur les religions au moment de l’étude des 
textes fondateurs. 
 Oui, ça vous vous le faites à quelle ? 
En sixième, on fait tous les ans /vers le mois de mars, on va commencer là, maintenant. 
Donc moi je travaille sur la création du monde /alors volontairement je le fais chez les 
Aztèques, chez les Mayas, dans la Bible dans le Coran. 
 D’accord. 
Pour désamorcer toute polémique sur un prosélytisme quelconque. 
 Donc vous faites Aztèques, Mayas, vous faites les textes fondateurs / 
la Bible et le Coran. Et on fait / 
 vous faites pas la Torah par exemple ? 
Bah la Torah c’est la Bible ! C’est la même chose. 
 Vous prenez Lancien est le nouveau testament. 
Oui, bah de toute façon la création du monde elle est juste dans la Torah en fait, elle est 
commune aux juifs et aux chrétiens. 
 Mais vous parlez / 
et je parle des juifs et des chrétiens. Je leur explique, et je leur montre /j’amène au collège 
le Coran, j’amène tous les livres, j’amène le Coran, j’amène la Bible, ils peuvent le 
manipuler et je leur montre la Bible, l’ancien et le nouveau testament, je leur explique les 
livres qui appartiennent juste au judaïsme et les livres qu’on partage et ensuite je fais 
toujours des textes comparatifs, c’est-à-dire je compare par exemple la création du monde 
chez /je montre la Bible, je montre les sourates, je fais aussi le texte d’Abraham qui est très 
intéressant parce que /les enfants musulmans pensent que /bah, l’Aïd est leur grande fête, 
elle est seulement à eux, et je leur montre que dans le /dans la Bible on a exactement la 
même histoire, et ils sont très surpris, et je leur montre qu’en réalité, les religions se sont 
affrontées, alors que c’est la /l’origine est la même !  
 Donc ça c’est l’objectif de votre cours sur les textes fondateurs, c’est de montrer 
qu’il y a / ? 
Oui et qu’on a le droit de de croire en 999 dieux si on veut, et qu’on a le droit de croire en 
un seul si on veut, et qu’en fait ça n’a pas de / 
 oui par rapport aux Aztèques / 
voilà. Et ça n’a pas d’incidence, qu’en réalité on est tout aussi humain, et que l’essentiel 
c’est /si on croit en 999, en Yahvé ou en Mahomet ou en peu importe, en Allah, qu’en 
réalité ce qui est important c’est d’abord de connaître ce dont on parle. Parce qu’en réalité, 



alors ce qui les étonne c’est que moi je lis /j’ai lu le Coran, je peux leur citer des sourates 
en français bien sûr pas en arabe, mais je connais les textes. Ils me disent « vous avez lu la 
bible ? Vous avez lu le Coran ? », « Oui, j’ai lu la bible j’ai lu le Coran, et je / ». J’ai des 
livres sur lesquels j’ai surligné des passages intéressants, etc., et je leur montre que /on 
retrouve les mêmes personnages dans les livres etc. je leur montre qu’il y a des déluges par 
exemple dans de nombreuses religions, donc on fait le déluge chez Gilgamesh, le déluge 
indien, en fait on fait six déluges. Et ensuite on fait une œuvre d’art en relation. 

D’accord, et ça ils sont surpris que vous ayez un /il vous pose la question, ils sont 
surpris que vous ayez lu le Coran par exemple ? 

Ah oui ! Y en a même une qui, un jour je leur faisais faire des recherches ils m’ont dit « 
mais madame vous êtes musulmane ? », Je leur dis « mais pourquoi tu me demandes ça ? 
», « Bah parce que vous avez lu le Coran », je dis « mais on a le droit de le lire le Coran ! 
Il est dans les librairies donc je l’ai acheté et je l’ai lu ! Comme je lirai un autre livre ». Et 
y en a même qui m’ont demandé si je m’étais lavée les mains avant de prendre le livre. 
 Et vous avez répondu quoi ça ? 
Bah pas plus que [R] /pas plus pour prendre ce livre là, que pour prendre ce livre là.  
 Et ça les a choqués ? 
Non ils ont /en fait très curieusement, ça fait /mais ça je vous le dis, moi je le fais depuis 
1973 ! 
 Vous l’avez toujours fait ce genre de séquence ? 
Je l’ai toujours fait. Et mes collègues, y a longtemps, me disait « oui mais moi je crois pas, 
je me vois pas en train de faire ça », je dis « mais c’est pas une question de croyance ! C’est 
une question de culture ! En fait on te demande pas de croire, on te demande de connaître ». 
 Oui, pour vous c’est l’aspect culturel qui est ici fondamental / 
bah de toute façon, moi je les emmène /avant je les emmenais au musée mes élèves, et je 
leur montrais, je leur disais « si vous ne connaissez pas les textes bibliques, vous ne 
comprenez pas la moitié des œuvres qui sont au musée des Beaux-Arts. Donc ne serait-ce 
que pour comprendre ce que l’on voit, pour comprendre la semaine dans laquelle vous 
viviez ! Elle vient d’où ? Bah en réalité, la semaine, le premier jour de la semaine » à chaque 
fois je leur dis « le premier jour de la semaine c’est quand ? », « C’est lundi ! ». Bah là je 
dis « non ! C’est dimanche ! ». Et après on discute pourquoi le samedi /. Ils disent « oui ! 
Parce que », parce que même les profs d’histoire se trompent. Ils disent « oui, alors dieu 
s’est reposé le sixième jour, c’est pour ça que le dimanche on travaille pas ». Je dis « non 
non non ! Le vendredi il s’est arrêté, le samedi c’est le shabbat et c’est le jour où on s’arrête 
de travailler, et le dimanche c’est le jour du seigneur, c’est le premier jour de la semaine et 
c’est /pourquoi on travaille pas ? Parce qu’en réalité c’est pour que les chrétiens puissent 
célébrer la résurrection du Christ ». Et ça ils sont absolument sidérés !! De découvrir que 
même leurs semaines, elle est divisée à cause de la civilisation judéo-chrétienne. 
 Même vos collègues ? Vous en parlez avec vos collègues ? 
Bah, mes collègues moi je les laisse /enfin, j’ai pas eu l’occasion je pense /j’ai eu l’occasion 
d’en discuter il y a très longtemps avec une collègue qui se vantait parce que son fils à huit 
ans disait « ah ! Le pauvre Monsieur il est accroché là sur une croix ! Qu’est-ce que 
c’est ? ». Et elle trouvait que c’était merveilleux qu’ils ne sachent pas ! C’était une 
soixante-huitarde comme moi, et elle, elle prônait donc cette espèce d’athéisme qui me 
semble stupide. Mais c’est mon opinion personnelle [R]. 
 
Mariano_Bersgon_10_02_2017_Henri VIII 
 
Et cette année, comment je rentre dans le truc ? Bah c’est arrivé tout seul parce que dans 
la vidéo ils ont dit qu’il avait créé sa propre église, et il y avait des sous-titres en bas pour 
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les SEGPA, et ils y ont vu et du coup j’ai expliqué en français un petit peu, Henri VIII le 
divorce, machin tout ça. 
 Ouais. Et ils ont réagi ? 
Pas de souci ! Et après du coup, ça a /on a élargi sur la famille royale actuelle, quelle 
religion ? « Ah ouais d’accord ! Avant il n’avait pas le droit de se marier avec des 
catholiques, c’est raciste ! », « Et bah oui, je suis d’accord avec toi, ils avaient pas le droit 
sinon il ne pouvait pas devenir roi, c’était interdit, maintenant ça a changé », donc voilà.  
 Ils ont dit « c’est raciste » ? 
Oui, ils ont eu ce mot-là, oui oui. 
 D’accord. Et tu leur as dit que oui effectivement, c’était / ? 
Oui, moi je leur ai dit que c’était une forme de racisme. 
 OK, et donc d’une manière générale, ce contenu-là, c’est /ça passe bien quoi ? 
Ouais, honnêtement à chaque fois que j’ai/j’ai abordé ça, j’ai jamais eu de problème ou de 
réaction vive en disant « vous avez pas à parler de ça ! » Non, j’ai pas de souci. Il y a un 
ou truc aussi sur lequel je marche sur des œufs, c’est peut-être pas la religion mais c’est 
leur/leur origine. Quand je fais les origines en anglais, avec les pays, c’est très difficile ! 
 Ah ouais ? 
Très difficile (voix très basse). 
 Pourquoi ? 
Parce qu’ils confondent nationalité et origine, et leur expliquer, c’est très difficile. Bah 
parce que pour beaucoup ils ont la carte d’identité, enfin ils sont français quoi, enfin 
même sans avoir la carte d’identité je suis désolée, on peut être français enfin y’a pas de 
souci là-dessus, mais du coup ils confondent / enfin, ils disent « non non je suis 
tunisien ! », « Mais est-ce que tu as ta carte d’identité ? Mais est ce que /. Tu es français ! 
T’habite en France ! Même sans avoir la carte d’identité, t’as grandi ici, français pour 
moi ! Enfin je veux dire pas de souci ! », « Oui non mais je/ ». Et du coup là, c’est 
difficile pour eux, c’est difficile. Enfin moi je pars du principe que du moment que tu vis 
ici, du moment que tu /enfin voilà pour moi, tu es français, enfin /. 
 Et du coup, tu leur apprends la distinction entre nationalité et origine ? 
Ouais, j’essaie de leur apprendre et j’essaie de leur apprendre justement avec l’exemple 
de la carte d’identité pour que ce soit un peu plus tangible pour eux quoi. 
 Et ils arrivent à comprendre du coup ? Ça prend du temps ? 
Non, c’est pas évident. C’est pas facile du tout. Pas du tout. 
 Ils arrivent pas à faire la distinction quoi. 
Non. 
 Et comment tu t’y prends ? 
Bah moi je leur donne mon exemple. Je suis d’origine espagnole, alors je dis, bah voilà, 
même ça remonte à plusieurs générations je fais plus court, « mon papa il est espagnol, 
bah moi je suis d’origine espagnole mais je suis française, je suis née en France, j’ai 
grandi en France, je suis française même si j’ai des origines espagnoles et que j’aime 
beaucoup l’Espagne ! ». Et pour certain ça fait tilt, ils se disent « ah bah oui je suis un peu 
dans le même cas que la prof ! ». Et pour d’autres, même s’ils sont / on a un parcours un 
peu près similaire, même si au niveau générations c’est pas tout à fait pareil, ils /non 
c’est /. 
 Ah oui ? 
C’est peut-être le fait qu’ils retournent plus dans leur pays d’origine, je sais pas peut-être 
que /je sais pas. 
 ça ils te le manifestent /que c’est pas / 



ça, ils le disent très souvent hein ! Quand ils savent qu’ils rentrent en Tunisie, quand ils 
savent qu’ils rentrent dans leur pays ou qu’ils vont voir de la famille, ah oui, ça ils le 
disent, ils le disent plusieurs fois, ouais très souvent. 
 Et c’est quelque chose, c’est une fierté quoi ! 
Ah bah oui, ils en sont très contents, ouais. 

Mais la nationalité française par exemple, c’est pas quelque chose /ça leur évoque 
rien ? Ou alors c’est même péjoratif ? 

J’ai pas l’impression que ça leur évoque beaucoup. Ils sont très fiers d’être Algériens, ils 
sont très fiers d’être Marocains, d’être toutes les nationalités qu’ils peuvent avoir, il y en a 
tellement, mais j’ai jamais eu un élève qui m’a dit qu’il était fié d’être français. 
 
Petit_Bergson_10_02_2017_refus entrer dans une église 
 
C’est bientôt que vous allez à Rome ? 
On part au mois d’avril. Donc fin /dernière semaine d’avril, juste avant les vacances 
puisque on est parti en avril est pas en juin à cause du ramadan.  
 Ah oui ! 
Et oui, parce que si on part au mois de juin, après les vacances d’avril, difficile d’amener 
les enfants au moment du ramadan, personne ne viendra. 
 Ça, ça a été décidé en amont par l’équipe pédagogique ? 
Ça c’est nous qui l’avons décidé, les accompagnateurs, ceux qui ont organisé le voyage, 
pour être sûr qu’il puisse venir. 

D’accord, ouais donc ça a été prévu en avance quoi. Ça posait un problème 
d’organisation plus, ou c’était un peu kif-kif ? 

C’était plus pour les attirer. /Mais /en faites c’est, j’ai plutôt l’impression quand on est 
dans les classes que c’est plus culturel que religieux en fait. Je le perçois pas le côté /je 
perçois que autant, c’est surtout les relations entre l’homme et la femme, mais qui ne sont 
pas justifiées par la religion plus que par la tradition en fait. 
 
[…] 
 D’accord. Et pour le voyage à Rome du coup, ça s’organise bien ? Vous faites ça 
à plusieurs ? 
On fait à plusieurs. Alors /enfin là on a été d’accord au niveau de la nourriture, y aura pas 
de panier halal. On aura bien expliqué que par contre ils avaient le droit de manger 
végétarien. 
 Donc y’a, comment ça va être organisé ? Ils sont pas dans des familles ? 
Ils sont justement en demi-pension à l’hôtel, on a une agence de voyages. Donc par contre 
il va falloir qu’on rappelle le panier repas, pour le panier repas l’hôtel nous fournit le 
panier repas, mais il va falloir qu’on re rappelle justement pour dire « pas de viande ! ». 
Donc on a été clair avec les élèves, je pense qu’ils ont très bien compris. 
 Oui, donc y’a eu des demandes particulières ? 
Non, par contre quand on a fait un travail sur le vocabulaire, comment se dépatouiller en 
Italie, la première question qui nous ont posé c’est « comment on dit ‘je mange halal’ ? », 
« Et bien en fait tu dis ‘je mange végétarien’, mais halal, tu n’auras pas halal ! ». Alors 
« pourquoi ? », Et puis on a expliqué « parce que c’est un pays majoritairement 
catholique, et très peu de minorité musulmane, donc c’est les pays où / ». 

Ah ouais, y a peu de /c’est difficile de trouver de la nourriture halal en Italie ? 
J’en sais rien en fait. 
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Bah c’est, oui, c’est pas forcément /peu de communauté tunisienne marocaine, en 
Espagne c’est /remarques en Espagne culturellement c’est un peu compliqué aussi, mais 
donc du coup /. 

Et puis ça dépend des /des quartiers aussi, dans le centre-ville de Rome c’est peut-
être pas /enfin je sais pas. 

Donc du coup dans le doute. 
 Ils ont dit OK ? 
Oui. Mais on amène les latinistes et les troisièmes et le quatrièmes. 
 Ouais vous emmenez pas n’importe /enfin / 
oui voilà.  
 Vous avez choisi. 
À la base on devait ouvrir le voyage pour ceux qui faisaient Italien, et en fait les collègues 
qui devaient s’occuper, qui était notre collègue italien, elle a /elle a été mutée et donc 
comme la collègue d’italien, la nouvelle venait d’arriver, on avait commencé à organiser 
le voyage donc du coup on a pas du tout ouvert aux italisant, on l’a ouvert aux / 
 ouais c’est dommage. 
Complètement [frappe à la porte, elle se lève pour ouvrir. C’est une collègue.] 

OK, et donc du coup oui, ça leur a pas posé de problème de manger végétarien, 
les parents ont pas ? 

Pour l’instant oui, mais après on va voir sur le /sur le /sur le voyage, là on verra ! Mais 
c’est vrai que la question de la laïcité en Italie, à Rome capitale de la /ça peut être assez 
intéressant ! Surtout quand on regarde les statuts avec le nu, ça ça peut être aussi 
intéressant. On leur a montré quelques photos d’Italie, de statut, on leur a montré le David 
de / 
 de Michel-Ange. 
Bon, le fait qu’il soit nu, qu’on voit sa /ça les a pas / 
 ça les a pas traumatisés ? 
Non, on explique que c’est la Renaissance, que c’est aussi des statuts de l’Antiquité, elles 
étaient nues. 
 Ça passe ? 
Ça passe. 
 Et le programme vous l’avez diffusé ? 
On a commencé à parler du programme. Donc là on a une réunion avec les parents au 
mois de mars, donc à partir de là on pourra /on pourra voir, mais non pour l’instant pas 
vraiment de réaction. Mais je pense que ce sera surtout sur le place qu’on va avoir des 
réactions. 
 Sur ? 
Sur place. 
 Sur place ouais. Vous avez prévu de visiter pas mal de lieux de culte ? 
On commence par l’Antiquité, ensuite effectivement on va /voir le Panthéon, qui est 
quand même aujourd’hui une église, on va pas rentrer dans le Vatican, mais la place / la 
Sainte /la place de Saint-Pierre. Y a prévu une église, surtout à Florence, parce qu’on fait 
trois jours à Rome et un jour à Florence, mais bon, alors ça j’ai /de toute façon ils savent 
qu’on est dans une /ils savent qu’on est quand même dans la capitale du christianisme 
donc bah oui, ils s’attendent à voir des églises de toute façon. 
 Ça reste du culturel aussi. 
Ça reste culturel, après / 
 vous verrez bien après. 
On verra bien, de toute façon voilà, on peut aussi expliquer qu’on peut ne pas être 
musulman et entrer dans une mosquée, y a pas de problème. Justement la religion 



musulmane accepte sans aucun problème que les gens des autres religions visitent. La 
mosquée de Paris quand même, est un lieu culturel qu’on visite. Donc c’est pareil. 
 Oui, on fait des comparaisons comme ça, ça permet de / ? 
Bah c’est plus rassurant pour eux. C’est plus rassurant. Donc c’est pour ça qu’on / 
 
Garnier_Bersgon_19_05_2017_Gospel 
 
Dès le début de l’année avec les quatrièmes. Alors en fait, la première séquence que je 
voulais faire avec les quatrièmes au début de l’année justement, c’était une séquence sur 
le gospel. Et/qui dit gospel dit chants religieux, mais le gospel ça part aussi de toute une 
histoire, l’histoire des États-Unis, l’histoire des esclaves qui chantaient dans les champs 
de coton, qui ont amené à ce fameux gospel, et dans ma séquence il fallait chanter un 
gospel. Et ils se sont rendus compte, même si le texte est en anglais, que c’était un champ 
qui était religieux, un champ qui était Chrétien. Et du coup ça crée certaines tensions avec 
certaines classes. C’est-à-dire qu’avaient pas mal d’élèves qui me disaient « ouais nous on 
veut pas chanter ça ! Ça parle de religion, je vois pas pourquoi on apprend ça au 
collège ! ». Et donc du coup, j’ai été mise en porte-à-faux un petit peu dès le début de 
l’année, j’en ai parlé aux collègues, et ils m’ont dit « non mais ! Ils font ça pour te tester, 
ils te connaissent pas, c’est leur premier argument qu’ils ont trouvé pour faire en sorte de 
pas chanter ! ». Et c’est vrai que après, à la fin de la séquence ils étaient tous en train de 
chanter le gospel à tue-tête, ils aimaient bien ce champ. Mais je pense que pour eux c’était 
plus un argument de base pour tester le nouveau professeur qui arrivait en début d’année 
que un fait vraiment, clairement, / voulu.  
 Donc tu as fait quoi ? Tu as répondu quoi quand ils avançaient ça ? 
Quand ils avançaient ça, je leur ai dit que /bah que la musique c’était /c’était pas que 
/qu’il fallait pas prendre la chanson au sens religieux bien sûr, c’était au sens historique, 
culturel, que ça amenait à plan de choses en lien avec l’histoire, et que c’était tout 
simplement pour les ouvrir culturellement et qu’il fallait pas justement se mettre des 
ornières et penser qu’au blocage et qu’au sens religieux. Et je pense qu’au fond il le 
comprenait très bien, y avait aucun souci là-dessus.  
 Ils ont pas continué d’argumenter une fois que tu leur as dit ça ? 
Non non non. 
 C’est pas sorti de la classe ? Tu n’as pas eu besoin de faire intervenir quelqu’un ? 
Ah non non, pas du tout. Pas du tout. 
 Ils étaient nombreux à questionner ça ? 
Bah j’ai /j’ai trois classes de quatrième, et ouais c’était surtout une classe de quatrième 
qui au début de l’année était entrée au conflit par rapport à ça, les deux autres, ça a glissé 
très très vite et puis ouais, celle-ci ça a mis un petit peu plus de temps mais ouais, je 
pensais pas que ça allait arriver. Et/ ça m’a pas plus /ça m’a pas plus /je me suis pas plus 
posée de questions que ça, je savais que c’était un argument qui n’avait pas /qui n’était 
pas forcément très fondé. 
 Ça t’a pas trop déstabilisé ? 
Non. 
 Dans ton cours, tu as continué ? 
Non, j’en ai quand même parlé aux collègues, par exemple aux collègues d’histoire. Et ils 
m’ont dit « non non, tu GARDES ta séquence, t’as pas à changer de texte par rapport /de 
thème par rapport à ça », et ils m’ont dit « si en a qui ne veulent pas changer tu les envoie 
directement dans ma classe et tu verras, t’inquiètes ils vont se calmer direct ». Et 
finalement j’ai pas eu à le faire, j’en ai parlé à S., Elle m’a dit « non non, mais pareil, 
continue ta séquence ça n’a aucun sens, y aura pas de souci là-dessus ». 
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Donc tu les as gardés dans ta classe en leur expliquant, et puis au bout d’un 
moment ils ont accepté ça ? 

Ouais. Ouais. 
Ça a pris du temps un peu avec cette classe difficile de quatrième ? Ça a pris 
combien de séquence à peu près ? Enfin de séance ? 

Pfff, ça a pris / ouais ça a pris cinq séances on va dire. 
 Ouais. Ouais ça fait quand même / 
donc cinq semaines. Ouais, mais sans être dans un conflit perpétuel, en faites on va dire 
que les remarques elles ont été faites les deux premières semaines et puis après c’était 
compliqué, et puis après les dernières séances, il chantait le truc sans se poser de question 
quoi. 
 D’accord. Donc tu re-expliquais à chaque fois au bout d’un moment tu faisais 
plus attention ? 
Non non non, non non ça /honnêtement l’explication saturée une séance. Une séance. 

Ouais, et puis après il ne chantait pas, tu les laissais tranquille, et puis au fur et à 
mesure se sont mis à chanter ? 

Ouais c’est ça. 
C’est ça ? D’accord ! Et y’a pas eu besoin de par exemple appeler les parents, ou 
des choses comme ça ? 

Non, non non non. 
 Et au final ils ont bien aimé / 
Ouais. 

Cette séquence. Mais tu as /quand tu présentais le gospel, tu le présentais plutôt 
comme quelque chose d’historique, mais l’aspect religieux de la chanson, tu la 
traitais un petit peu ou tu as essayé vraiment de ne pas aborder ce sujet ? 

Bah un petit peu dans le sens où sa raconter l’histoire d’une personne qui avait commis 
des péchés et qui essayait de retrouver la rédemption par la religion en fait, mais c’est 
juste ça, c’était juste en exprimant le sens de la chanson. 
 C’était quoi comme chanson ? 
C’est « he took my sins away » en gospel traditionnel. Et dans tous les cas oui, ils ont 
bien compris que voilà le gospel c’était un chant chanter dans les églises par une 
communauté noire américaine descendant d’esclaves, et quand fait tout partait des work 
songs, qui étaient chantées dans les champs de coton, que la religion chrétienne avait été 
apportée par les Blancs des États-Unis à ces esclaves Noirs et qu’au fur et à mesure, bah 
ils s’étaient retrouvé dans les églises le dimanche pendant leur temps de repos et ils 
chantaient des chants chrétiens, et que ça s’était passé comme ça. 

D’accord. Et le gospel, ça fait partie du programme ? Ou tu as choisi d’aborder 
cette thématique ? 

Bah ça fait complètement parti du programme mais on est pas obligé de l’aborder. Mais 
en fait c’était une séquence qui avait déjà été faite par /quand j’étais étudiant et que 
j’allais observer des classes, ils faisaient des cours sur le gospel. Et du coup c’est une 
séquence que je trouvais sympa, que j’avais récupérée. Après on verra ce que ça donnera 
aussi, si ça se trouve je pourrais me retrouver dans le même cas de figure l’année 
prochaine avec les cinquièmes qui vont passer en quatrième, c’est possible. Je m’y 
attends aussi. 
 Ouais, tu t’y attends ? 
Mais je me fais moins de souci. 
 Tu feras la / 
je me fais pas trop de soucis. 
 Enfin, tu auras la même stratégie. 



Ouais, j’aurais la même stratégie et honnêtement, je pense que vu que c’est des élèves que 
je connaîtrai déjà, si ça se trouve ils ne vont même pas se poser la question. Peut-être 
hein ! Mais ça peut être tout ou rien, ça sera pas un juste milieu. 
 Ça te /ça te stresse pas à l’idée d’aborder ça ? Tu vas le faire quand même ? 
Ouais, je vais le faire quand même. 
 
 
Martin_Bersgon_01_06_2017_Evolution 
 
Et là cette année ici, j’ai cinquièmes et sixièmes. Donc les cinquièmes il me parle 
beaucoup du ramadan, les sixièmes pas trop. Les sixièmes c’est plus le problème de la 
laïcité, là c’est à partir de cette semaine parce qu’il y a un des groupes de sixièmes avec 
lesquels j’ai commencé à parler d’évolution. 
 D’accord. 
Et donc là, là aujourd’hui surtout on est un peu plus dans le vif du sujet, alors j’ai essayé 
de leur faire comprendre /que en fin de leur dire qu’on descendait du singe, alors là j’ai eu 
un tollé général « non non, je ne suis pas un singe ! », J’ai dit « mais j’ai pas dit ça ! ». 
Donc j’essaie de leur expliquer que c’est qu’on a un ancêtre commun, que c’est des 
cousins très très très éloignés, alors « non ! C’est pas mes cousins ! ». Donc en fait ils 
sont un peu /en fait ils ont beaucoup de mal déjà au début de l’année avec les sixièmes, 
quand on leur parle des animaux, pour eux nous on est pas des animaux. Donc nous on est 
une classe à part, y a les plantes, les végétaux /enfin les plantes, les animaux, et nous ! 
Donc quand on essaie de leur faire comprendre que non, y a que deux catégories on est 
pas des plantes, donc on va dans les animaux, déjà ça été un peu compliqué mais ils ont 
fini par comprendre l’idée. Quand je leur ai dit « bah vous est une plante verte alors ? Si 
vous êtes pas un animal, vous êtes une plante verte », « ah bah non ! », « Bon bah vous 
est un animal alors ! ». [R]. Donc là du coup dit comme ça, ils ont fini par comprendre, 
mais là / 
 t’arrives à les amener à comprendre quand même où y’a vraiment parfois des / 
bah là sur l’évolution, là j’ai l’impression qui en a de trois, j’y arriverai pas. Voilà, c’est 
/ils reviennent sur le  /on est passé à autre chose mais ils reviennent dessus. Là y en a une, 
on était passé à autre chose, elle est revenue en me disant « oui mais madame moi j’ai un 
de mes professeurs qui m’a dit que le fait qu’on descendu singe va, on disait que c’était 
plus complètement vrai maintenant ». 
 Ah oui ? C’était quel professeur ? 
Elle m’a pas dit donc je sais pas si c’est en primaire ou si / 
 alors du coup, ça vous l’aborder dans quelle période de l’année en sixième ? 
Bah là, en fait avant on l’abordait en troisième l’évolution, et la avec le changement de 
programme, il y a une toute petite partie évolution qui est en fait, le but c’est juste de 
montrer que les espèces changent au cours du temps, donc c’est assez simple en sixième 
et on est en train de le faire en ce moment. 

D’accord donc c’est en ce moment, et ça a commencé, tu as commencé à dire « on 
descend du singe », et ils ont dit « ah !! » 

Voilà, ils ont dit « ah non !! C’est pas vrai !! » [R]. 
 Y en a beaucoup qui ont dit, qui ont réagi ? 
Non, y en a pas beaucoup, après c’est des petits groupes en sixième, y en a qui sont 14, 
donc ils ne sont pas nombreux mais y en a de surtout, deux filles qui ont réagi très 
fortement à ça, qui n’étaient pas du tout d’accord alors que les autres non, ça leur posait 
pas de problème réel en fait, ils étaient plus à se demander « bah avant le singe alors, 
qu’est-ce qu’il y avait ? ». Plus des questions sur /parce que voilà, pour eux c’était pas un 
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problème parce qu’ils aimaient bien, apparemment ils  aiment bien les dinosaures du coup 
le fait que des espèces disparaissent et apparaissent, ça les choque pas parce que comme 
ils savent que les dinosaures ont disparu, ça les a pas changés, parce que des fois ça m’est 
arrivé d’avoir des élèves qui me disaient « bah non ! Tout était au début et puis voilà ». 
 Ouais, ça t’est arrivé cette année ? 
Pas cette année non, pas encore. Mais bon j’attends de voir par ce que [R] comme c’est le 
tout début début. 
 Et ça, ces 2 jeunes filles du coup, t’as essayé leur expliquer ? Comment tu as fait ? 
Bah du coup j’ai essayé de leur expliquer que c’était pas que je disais qu’on était des 
singes, mais que on avait un ancêtre commun y’a longtemps, qui ressemblait un peu à un 
singe, un peu à un être humain, qui était commun aux deux, et puis qu’après il s’est 
transformé de deux façons différentes et qu’il y en a un qui a donné les hommes de Cro-
Magnon, Neandertal puis nous, en s’appuyant sur les cours d’histoire qu’ils ont pu avoir 
sur l’homme de Cro-Magnon etc., et que de l’autre côté ça avait donné les grands singes, 
donc c’était un peu comme des cousins. Et du coup les autres ont bien compris, et elle 
non, elles sont restées sur l’idée que non, c’était pas nos cousins, qu’elles ne pouvaient 
pas faire partie du singe, et c’était déjà des élèves qui faisaient partie de ce qui avait du 
mal à comprendre qu’on soit des animaux donc voilà, déjà ça avait été compliqué. Et j’ai 
eu aussi comme réflexion aujourd’hui, on m’a demandé du coup si Adam et Eve était des 
singes ! [R]. 
 Bah ! L’un dans l’autre, ça [R] !  
Je leur ai dit que Adam et Ève, c’était religion, que c’était plus de la science et puis que 
peut-être qu’ils avaient des ancêtres communs avec le singe [R] en effet !! Donc après ça 
été /après ils ont voulu entrer dans le détail du fait de « bah c’était quoi au début ? ». 
Alors ils m’ont dit / 

ouais, alors du coup pour finir ça, donc tu penses que ces deux jeunes filles du 
coup, tu vas pas forcément réussir à les convaincre de l’évolution ? 

Bah je pense que, l’évolution, elles ont pas l’air d’avoir de problème avec ça. Dans le 
sens où quand je leur ai dit « il y a des espèces qui disparaissaient qui apparaissent », ça 
les a pas /ça les a pas choqués, ça les a pas fait réagir, elles ont pas essayé de dire « non 
c’est pas vrai ! On était déjà là y’a longtemps ! ». Par contre voilà, j’ai l’impression que 
les liens de parenté avec les singes, ça va pas être possible [R]. Mais bon. 
 D’accord, après en sixième, elles ont le temps de / 
Oui ! Voilà, après j’ai essayé de leur expliquer, j’essaie de leur donner des arguments 
mais c’est vrai que c’est difficile en sixième, parce qu’après quand on est / d’habitude on 
le fait en troisième parce qu’on a fait tout ce qui est génétique, donc ça permet 
d’expliquer plus le lien et tout ça alors que là, leur expliquer la génétique en sixième, 
c’est / 
 ça va être compliqué. 
Ca va être trop compliqué. 
 Et donc là, Adam et Eve est-ce que c’était des singes, c’était aujourd’hui ? 
Ouais. 
 C’est ça ? 
Ouais. 
 C’était en sixième aussi ? 
Oui c’était la même classe. 
 C’était la même classe ? C’était les mêmes filles ? 
Non, c’était une autre fille, une autre fille qui m’a demandé ça, je pense plus pour essayer 
de me faire réagir que vraiment de penser ça, donc du coup je leur ai déjà /parce que 
j’essaye d’aborder assez souvent ça avec eux toute suite, dès le début du cours 



d’évolution, d’essayer de faire la part des choses entre ce qui est science et ce qui est 
croyance, par ce que voilà, pour pas rentrer dans ce qui est croyance, parce que sinon 
après c’est compliqué de leur faire faire la part des choses. 
 Comment tu expliques ça alors ? 
Alors du coup pour ce qui est de la partie évolution, en règle générale je leur explique tout 
ce que je leur dis en classe, sur l’évolution, c’est des choses où on a des preuves, où on a 
des marques où on a montré des choses, où on a vu des choses qu’on peut PROUVER, 
qu’on peut DEMONTRER et que par contre, je comprends tout à fait que les croyances 
aient des points de vue différents sur l’origine de la vie, par ce que justement, c’est une 
période qu’on n’est pas capable de prouver, on a des hypothèses, on a des idées, mais 
personne n’a prouvé que la vie a commencé comme ça, grâce à ci et grâce à ça, on a pas 
de preuves vraiment réelles du début début de la vie, même si on a des pistes, même si les 
scientifiques pensent avoir des preuves de certaines choses, c’est pas encore prouvé et 
démontré scientifiquement, et que du coup la croyance, ça permet justement de donner 
une origine à tout ça et que je ne suis pas du tout contre les croyances, que j’ai la mienne, 
qu’ils ont la leur, que ça c’est un choix, mais que en tout cas tout ce qui est évolution, et 
tout ce qu’on voit en classe, ça a été démontré et ça a été prouvé, y’a des choses 
physiques à l’appui qui ont permis de démontrer tout ça et que donc quelle que soit notre 
croyance, ça c’est des choses qu’on peut démontrer et qu’on peut prouver. 
 D’accord, et ça ils entendent ? 
Bah en règle générale justement, ça leur plaît bien le fait que justement, j’intègre le fait 
que j’ai rien contre leurs croyances, que y est une part de croyance qui peut s’expliquer 
parce que justement on a pas de preuves scientifiques et que ça permet aussi de / 
 Hmm, donc tu donnes aussi une place à la croyance dans la science quoi. 
Voilà. 
 Là où la science n’est pas en tout cas. 
Voilà, donc j’essaye de leur faire /de leur montrer la part des choses, de leur dire que 
voilà, quand on a pas de preuves bah des fois, la croyance ça permet justement de donner 
une hypothèse parmi d’autres et que voilà, mais que bah personne l’a prouvé, personne ne 
peut le prouver et que du coup pour l’instant c’est pas de la science. 
 Ils te posent la question sur l’origine de la vie justement ? Est-ce que c’est Dieu 
qui a créé ? 
Bah du coup ils me l’ont posé, alors c’est pour ça que je leur ai redit en leur expliquant 
que bah justement, on a des idées qu’on pense que peut-être c’est une météorite qui en 
s’écrasant a pu /parce qu’on a montré qu’il y avait des acides aminés qui étaient présents 
sur certaines météorites et que c’est peut-être ça qui a amené des acides aminés, et que ça 
s’est construit au fur et à mesure et qu’on a pas encore réussi à le prouver, même s’il y a 
des expériences qui ont été faites, mais il y a toujours une part de critique qui peut être 
faite sur ces expériences là. Et que du coup à l’origine de départ, même si on sait 
l’évolution, si on sait expliquer qu’au départ il y avait certainement une cellule qui a 
évolué en plusieurs organismes vivants, bah cette cellule là d’une part on sait pas 
comment elle a réussi à se former. Après, que ce soit Dieu, que ce soit une météorite, que 
ce soit autre chose, on peut pas savoir. Donc c’est là que rentre le choix de l’origine et 
donc moi je vais pas entrer là-dedans parce que je n’en sais rien, j’ai mon idée à moi mais 
je vais pas l’imposer parce que j’ai pas de preuves pour dire que la mienne est plus vraie 
que celle des autres. 
 Ouais. Et c’est quoi ton idée ? 
[R] alors mon idée moi, c’est scientifique ! J’aurais tendance à dire que c’est une 
météorite, et puis que c’est les hasards de la chimie qui ont fait que ça s’est construit au 
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fur et à mesure. Après je suis pas du tout contre l’idée qu’un dieu est permis tout ça aussi, 
c’est pas /enfin je suis croyante sans être croyante en même temps. 
 Ouais, t’as une croyance particulière ? 
Bah je suis plutôt chrétienne [R], mais j’ai /on va dire que je crois en Dieu et en tout ça, 
mais je suis pas croyante dans le sens où tout ce qui est église, tout ce qui est vie 
religieuse, je ne m’y accroche pas, pour moi c’est autre chose et c’est pas ce qui me/ 
 tu pratiques pas forcément ? 
Voilà non, je suis pas du tout pratiquante et voilà. Même si / 
 mais tu n’es pas non plus créationniste de l’origine quoi. 
Non ! Non alors non. 
 Que Dieu a créé / 
non, pas forcément ! Non. 
 Tu peux ! [R] 
oui je [R]. Je peux même trouver des manuels si je veux [R] ! 
 Oui oui, ça ! 
Oui, mais non c’est pas /pour moi non, après que peut-être il y ait eu un impact là-dessus, 
pourquoi pas, mais après je ne suis pas à me dire que /quand je vois ce qu’on est capable 
de vivre chaque jour, y a des moments c’est un peu dur la croyance ! [R] 

et donc du coup avec cette question de est-ce que Adam et Eve était des singes, 
donc comment tu as répondu ? 

Alors du coup je leur ai expliqué déjà, que ça c’était pas de la science c’était de la 
religion, que Adam et Eve, on ne pouvait pas dire qu’ils avaient existé ou pas existé, et 
que si c’est des êtres humains et bien comme tous les autres êtres humains, leurs ancêtres 
doivent être certainement communs avec les singes mais que je ne rentrerai PAS dans 
Adam et Eve, ni dans d’autres religions parce que justement, c’est de la religion, c’est de 
la croyance et moi j’ai pas de preuves là-dessus donc je vais pas débattre deux Adam et 
Eve par ce que QUI me prouve que Adam et Eve ont existé. 
 Et ils ont / ? 
Et du coup ils sont passés à autre chose, ça a pas / 
 ils sont passés autres chose rapidement. 
Oui, oui oui. 
 Ça été plus ouais, une / 
plus un test j’ai l’impression pour voir si ça me choquait, j’ai l’impression que c’était un 
peu ça, voir si ça me choquait que je fasse le lien entre Adam et Eve et des singes. Et du 
coup comme ils ont vu que ça me choquait pas du tout [R] ils sont passés à autre chose ! 
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Plus sujettes à ça, alors là on / là on est en train de lire avec les quatrièmes « Monsieur 
Ibrahim et les fleurs du Coran », comme je te disais tout à l’heure et donc on a commencé 
en demi groupe, c’est plus facile pour lire les sujets un peu /les sujets qui traitent de la 
question de la laïcité. 
 Ça c’est souvent que tu es en demi groupe ? 
/C’est une heure par semaine, par classe. En fait j’ai trois classes et chacune de ces 
classes, j’ai une heure en demi groupe. [r] je suis très mauvais / 
 c’est bon j’ai compris ! 
C’est bon [R]. 

Et du coup, ce livre, « Monsieur Ibrahim », comment tu as choisi ce livre ? 
Comment tu en es venu / ? 



Alors le choix est toujours conditionné à des conditions matérielles ! Donc en fait je suis 
allé dans l’armoire à livres où on a des exemplaires /une série de même livre, pour éviter 
le problème de l’achat, donc du coup je souhaitais des livres contemporains. Des auteurs 
contemporains. Je voulais un style simple, voilà, avec de la grammaire de base, même si 
ce ne sont pas des notions universitaires, mais voilà quelque chose de vraiment basique 
pour pas qu’il y ait de /pour qu’il y ait le plaisir de lire, c’est-à-dire que moi je me mets 
dans la situation, par exemple quand je lis un article scientifique sur / je sais pas, le 
nucléaire au Sahel, je ne comprends rien ! Je ne comprends pas un mot sur deux, donc 
c’est fatiguant et au bout de deux 30 lignes j’arrête quoi, parce que j’en ai marre. Donc du 
coup je me suis dit que c’était bien qu’on ait une lecture fluide, et qu’il n’y ait pas de 
question de vocabulaire tous les trois mots. C’était le cas quand on avait fait Roméo et 
Juliette, ou / ou Les Misérables. Donc du coup voilà, c’est vraiment l’objectif et puis 
après moi j’aime bien / j’aimais bien Éric Emmanuel Schmitt compte j’étais adolescent 
par ce que c’était des lectures qui voilà, me faisaient plaisir /et puis voilà, évidemment je 
me suis dit que ça allait être l’occasion de discuter sereinement en groupe, voilà, de ce 
qu’est l’islam par rapport à un récit, par rapport à une histoire, de personnages, où il y a 
plein d’amour, plein de belles choses, où il y a pas de conflit, y’a pas DAESH, y’a pas de 
terrorisme ! Essayer de prendre de la distance vis-à-vis de ça, et donc y’a pas vraiment 
d’objectif hormis celui d’une lecture voilà, complète, intégrale en classe, et après voilà, je 
réponds à leurs questions. Donc on a lu une quarantaine de pages la première heure, non, 
30 pages. 
 Ah oui quand même ! 
30 pages, c’était très bien ouais, parce qu’ils étaient vraiment concentrés, motivés voilà. 
La première commençait « à 13 ans, j’ai cassé mon cochon et je suis allée voir les putes », 
et donc j’avais peur des réactions au mot « cochon », puisque voilà, le cochon c’est pas 
hallal comme on dit ici, à savoir que c’est pas dans le /la pratique de l’islam, et puis 
« pute » c’est un mot qu’ils utilisent tous les jours, mais de le voir écrit dans un livre / 
 c’est fou que ce soit cochon qui plus de problèmes que pute ! 
[R] voilà ! Donc j’avais / 
 donc toi tu avais la pression un petit peu avec cette première page ? 
J’avais /cette première page, je me suis dit « Olala ! Ils vont partir dans des considérations 
que je ne vais pas du tout réussir à gérer ! ». Et du coup j’ai interpellé la déléguée, qui 
voilà est une élève fort sympathique et assez bien dans sa fonction de médiatrice voilà, 
donc du coup je lui ai dit, et elle m’a dit « bah oui c’est sûr ils vont gueuler, mais /voilà, 
je vais leur expliquer que c’est un livre bien, qu’on va pouvoir parler un petit peu de 
l’islam », et voilà, du coup elle leur a dit à la récréation ou je ne sais quand d’ailleurs, et 
quand on a commencé, ça a bien commencé. 
 Donc tu lui as demandé / 
alors elle l’avait fait à l’extérieur de la classe, et quand on est arrivé, il savait qu’on allait 
lire ce livre, et que cette première phrase allait / 
 donc ils ne l’ont pas chez eux, ils l’ont découvert en classe ? 
Ils l’ont découvert en classe. Voilà. 
 Et c’est des livres qui restent ici après ? 
Qui restent ici, parce que sinon après ils les oublient, après on n’en a plus assez, donc 
voilà, j’ai préféré qu’ils restent ici. 

Et donc du coup, ça s’est passé /vous avez commencé à le lire et puis y’a eu 
justement des réflexions ? 

Voilà, des réflexions parce qu’à un moment, il est question donc de Moïse qui s’appelle 
Momo en faites, et Momo, bah dans notre inconscient collectif, Momo c’est plutôt 
Mohamed en fait. Et on découvre quand fait, quelques pages après il s’appelle Moïse et 
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qu’il est juif. Et en même temps, on pouvait croire que il était de confession musulmane 
par ce qu’il sympathise avec Monsieur Ibrahim alors /y’a un petit piège voulu d’Éric 
Emmanuel Schmitt, et donc ils sont évidemment tombés dedans « ah mais il est juif ! ». 
Mais pas plus. 
 Pas plus ? 
Pas plus voilà, parce qu’ils s’étaient déjà un peu attaché au personnage qui a 12 ans, 
qu’ils pourraient avoir à peu près / 
 et juste pour revenir au cochon, ils n’ont rien dit pour le cochon ? 
Non, du coup ils ont rien dit sur le cochon. 
 Ni sur la pute ? 
Ni sur la pute. Et puis en plus, la pute ça revient, parce que le petit Momo, il a une 
volonté d’aller se déniaiser auprès d’une prostituée et Monsieur Ibrahim, qui tient 
l’épicerie lui dit « bah oui ce sera bien, comme ça tu vas connaître le corps de la femme ». 
Du coup je me suis dit qu’il y allait y avoir des réactions et en fait il y a une réaction que 
à la fin, de la part de S. qui revendique bien son appartenance religieuse, il m’a dit « mais 
Monsieur, si mon père il sait que je lis ça ! Ça va pas aller Monsieur ! C’est pas bien ! 
C’est pas bien c’est pas bien ! ». 
 Par rapport à la prostitution ? 
Par rapport à la prostitution. Voilà. 

Et y’a pas eu de réaction des filles ou des garçons sur ce fait de /à 12 ans aller 
voir une prostituée, c’est à peu près leur âge / 

ouais non, ils n’ont pas réagi, sauf S. à la fin. Et non, ils ont pas réagi, en revanche ils ont 
réagi sur / 
 mais plus de peur de la réaction des parents quoi. Pas être choqués eux-mêmes / 
non. 
 Mais c’était voilà / 
la seule réaction a été en fonction de si son père savait qu’on avait lu ça / 

et ça le /ça lui faisait peur ou ça l’excitait un petit peu de faire justement /de 
passer l’interdit en fait ? 

Je lui ai posé la question, je lui ai dit « mais en même temps S.,  – qui est un élève très 
très agité, je lui ai dit – j’ai l’impression que ça vous a plu ! ». Et, Il m’a dit «  oui ! ». Et 
je pense que dépasser l’interdit, voilà je pense que c’est / 
 a un côté excitant aussi / 
un petit côté excitant oui. Voilà, et après ils ont réagi à un moment /alors je ne vais pas 
retrouver le passage évidemment, il est question de soufisme. Parce que en fait Monsieur 
Ibrahim il est soufiste, et il vient du Croissant d’or, et là, S. donc qui est Algérien, qui est 
né en Algérie, qui a fait tout son début de scolarité en Algérie, voilà, dit « ah mais non 
mais ça c’est pas les musulmans /c’est pas les vrais musulmans, ils sont pas 
musulmans ! ». 
 Le soufisme. 
Le soufisme c’est pas les musulmans. 
 Donc ils connaissaient le soufisme quand même. 
Oui oui, il connaissait voilà, mais du coup j’ai dit « bah là il est pas question de savoir qui 
a raison ou qui n’a pas raison en tout cas, ce personnage Monsieur Ibrahim, il a cette 
conviction, cette croyance religieuse et elle n’est pas plus légitime, plus importante que la 
vôtre quoi ». 
 Ça c’est ce que tu as dit ? 
Ce que j’ai répondu. Et c’est très bien passé, parce qu’avec S. on a souvent des conflits 
/difficile, y’a toujours de la provocation, et en fait c’est très bien passé, très bien passé. 
 Il a dit OK ? 



Il a dit oui, j’entends. Et après je vais évoquer la phrase du fondateur du mouvement 
soufiste, je me souviens plus de son nom mais / 
 Rûmi ? 
Oui c’est ça ! Voilà, et du coup il écrit /il écrit « la vérité, c’est comme un miroir tombé 
du ciel, chacun dispose d’un morceau de ce miroir et chacun croit disposer de la vérité ». 
Et du coup ça les a fait méditer, puisque eux, ils ont le monopole de la vérité [R] alors que 
nous enseignants /  
 sur ce sujet là. 
Voilà, sur ce sujet là, alors que nous pauvres pêcheurs, puisque mécréants, nous n’avons 
évidemment pas la vérité. 
 Tu t’es déjà fait traiter de mécréants ? 
/Alors je n’ai jamais /alors autant je ne respecte pas la loi sur les convictions politiques / 
 comment ça ? 
C’est-à-dire que je donne mon avis politique, je dis aux élèves pour qui je vote parce que 
je trouve que /et j’explique pourquoi, parce que je trouve que c’est un choix de société, 
avec des enjeux de société, je trouve que la neutralité /c’est une notion /une notion 
/factice. J’ai l’impression, enfin surtout pour ces élèves là, c’est important qu’ils sachent 
mon cheminement politique, pourquoi je fais tel choix, en revanche effectivement il est 
hors de question que je donne ma confession. 
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D’accord. Et donc par rapport à la natation, il arrive parfois que vous ayez des 
/des mots de médecins justement qui justifient les dispenses ? 

 Oui. Ouais, heureusement c’est assez rare mais on a des dispenses de /je sais pas 
comment on pourrait qualifier ça mais, un peu de complaisance quoi. Faut dire que on sait 
que l’enfant n’a pas de problème de santé et pourtant il a une dispense. Ou alors on /ce 
sont des dispenses un peu inventées, allergies, allergies au chlore ou aux produits de 
piscine, ce genre de choses. Et on sent quand même derrière qu’il y a quelque chose de 
religieux quoi, vraiment. Mais ça reste quand même assez marginale, ouais. 
 Et ouais quand même, les dispenses de médecins, ça reste marginal ? 
Ouais. 
 Donc c’est pas / 
pour la piscine ouais. 

Pour la piscine. Donc soit les élèves ne viennent pas, soutenu par les parents 
finalement, et dans ces cas-là comment on fait ? 

On a pas beaucoup de marge de manœuvre, malheureusement. 
Est-ce que vous signalez absent /absence prolongée ? Y’a des dispositifs après qui 
permettent de relever les absences et de faire remonter au rectorat ? 

Ouais, tout à fait. Ouais c’est ça, après y’a une /les parents reçoivent un courrier pour 
absence /je sais plus quel est le terme précis. 
 Je sais plus quel terme / 
absences non justifiées, enfin il y a un signalement qui est fait voilà, auprès du rectorat. 
 Et ça c’est fait ou pas trop ? 
 c’est fait parfois ouais ouais, c’est fait ouais, j’en ai déjà entendu parler ici. Mais j’ai une 
anecdote marrante à propos de la natation. Y’a quelques années, j’avais insisté auprès 
d’une famille, c’était une famille turque, parce que la fille ne venait pas à la piscine. 
J’avais appelé le papa, on s’était entretenu etc. je l’avais rassuré parce que lui sa 
principale peur c’était que sa fille se retrouve nue devant des garçons. Alors je l’avais 
rassuré en lui expliquant que les vestiaires étaient séparés, qu’il y avait une professeure 
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femme qui s’occupait des filles et un professeur homme qui s’occupait des garçons, que 
tout était bien scindé et j’avais réussi à décider ce monsieur parce que sa fille savait pas 
nager en plus, donc il y avait une urgence, une priorité. Et la gamine était venue, mais 
avec un maillot de bain qui était un /on va dire un véritable attentat à la pudeur ! C’est-à-
dire qu’il y avait TRES TRES peu de tissus sur la peau ! De petits triangles ici, et un truc 
très échancré ! Et j’avais trouvé ça assez drôle parce qu’on avait une gamine qui au départ 
ne voulait pas venir à la piscine et puis qui finalement vient avec un truc / 
 [R] tu avais fait un commentaire là-dessus ? 
Ouais, j’avais été obligé quand même ouais, de demander à ce qu’elle mette quelque 
chose de plus /plus adapté. 
 Aux parents tu avais demandé où elle ? 
Non à la gamine directement. Effectivement il y a eu un changement ensuite de /de 
matériel. Non, c’était indécent ! Vraiment indécent. 
 Parce que c’est en sixième la natation. 
C’était en sixième ouais. 
 Oui en général ouais. Là c’est toujours en sixième ? 
Toujours en sixième, uniquement. 
 D’accord, elle ne s’était pas rendue compte / 
non, non non. 
 Les parents n’ont plus ? 
Et les parents non plus, j’ai l’impression puisque la gamine était venue comme ça et puis 
c’était une jeune fille qui était /qui avait quelques années de retard, donc y étais plutôt 
développé pour son âge donc qui avait des arguments va dire, et /voilà donc /on a été 
obligé de recadrer ça. Mais elle était revenue avec un maillot de bain plus décent ! Et ça 
c’était bien passé ensuite. 
 D’accord. Et les autres élèves, ils réagissaient ? Ils ont réagi d’une manière ? 
Non, non non. Y avait pas eu de réaction vraiment par rapport/ 

et justement, par rapport à / par rapport justement aux élèves qui ne viennent pas, 
est-ce que y’a /le rapport aux autres élèves, aux copains et copines qui sont dans 
la classe, et qui eux vont, comment ça se passe la relation ? Ceux qui veulent /qui 
disent « non, je vais pas par ce que je veux pas avoir de l’eau dans la bouche », et 
puis ceux qui le font finalement, est-ce qu’ils discutent de ça entre eux ? 

Ouais, c’est un sujet de discussion entre eux ouais, ouais ouais. Fffff. Comment ils le 
gèrent ? Ya souvent une /comment dire ? Ils se mettent parfois une pression mutuelle, en 
disant, je vais prendre un exemple concret, un élève qui part aux toilettes, les autres lui 
disent « ah tu vas casser ton ramadan ! Parce que tu vas boire », et il dit « je vais pas 
boire, je vais juste /je vais juste uriner quoi », tu vois c’est pas non plus /donc il se 
chambre un petit peu avec ce genre d’argument, donc ils en parlent régulièrement. Après 
j’ai l’impression que globalement le ramadan est plutôt bien respecté par les élèves, de 
manière même peut-être trop stricte je trouve. Donc du coup y’a pas trop de /pas trop 
d’écart. 

Tu leur fais des commentaires parfois ? « C’est pas grave si tu as un peu d’eau 
qui rentre dans la bouche dans la piscine ». 

J’essaie de dédramatiser un petit peu le truc ouais, souvent je leur dis « fêta ramadan, 
mais un ramadan intelligent ! », C’est-à-dire que on a plein de jeunes filles de sixième 
/enfin moi personnellement je trouve que c’est tôt ! Pour une enfant de 10 ou 11 ans, de 
faire le ramadan, même pour un garçon d’ailleurs. Et /je leur dis « voilà, si vous sentez 
que vous n’allez pas bien, que vous avez besoin de boire, bon / vous allez pas non plus 
aller en enfer parce que vous allez boire une petite gorgée d’eau de temps en temps 
quoi ! ». Donc /ouais j’essaye un petit peu les rassurer / 



 ça les rassure ? Comment ils réagissent ? 
Je pense pas. Non, je pense pas non, non non. Non ils me disent « Monsieur vous pouvez 
pas comprendre, vous êtes pas musulman donc vous ne pouvez pas comprendre, on peut 
pas faire ça ». 
 Ouais, c’est plutôt « vous pouvez pas comprendre de toute façon ». 
Ouais c’est ça donc / 

Ils /ils rejettent l’image que, eux, le EUX et le VOUS, enfin nous, vous, ça se 
ressent dans ce genre de situation ? 

La distinction entre / ? Ah oui, beaucoup ! Ouais ouais. 
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Dans les cours de sport, vous avez des demandes particulières des élèves ? 

Non, non à ce niveau-là /bons après est-ce qu’y en a qui sont dispensés, parce que moi je 

demande jamais pourquoi ils sont dispensés puisqu’en fait c’est plus ou moins un secret médical 
on va dire. 

 Ouais, vous demandez pas forcément un certificat médical ? 

Bah si si, donc on a un certificat médical bah c’est tout, le médecin a accepté donc moi, je pense 

pas que ce soit vraiment de nature religieuse, même pour aller à la piscine et tout ça, on a pas 

vraiment de problème à ce niveau-là. Enfin faut dire, on n’envoie aussi que les sixièmes. On 

envoie pas plus haut donc des fois / 

 ça c’est un choix aussi ? 

Oui voilà, c’est un choix. 

 Pour éviter que ça créé des problèmes ? 

Je pense oui. On a préféré envoyer les sixièmes. 

 Vous avez fait parti de la décision de faire que les sixièmes ? 

Oui oui, parce qu’à ce temps-là oui, on a commencé /quand j’étais là déjà.  

Et justement, les arguments pour dire « bon vas plutôt envoyer les sixièmes à la piscine », 

c’était quoi ?  

Bah parce que après, les filles elles viennent moins facilement, y’a tout un problème vis-à-vis 

/soit des garçons, soit vis-à-vis du corps et tout ça. Les règles tout ça ça pose souvent des 

problèmes. Elles ne veulent pas y aller parce que /donc pour pas être embêté par l’absentéisme 
est trop de dispenses, bah on avait dit on prend les sixièmes, déjà commis à le savoir nager en 

sixième qui est un peu obligatoire, bah ça permet déjà de faire en sorte que plus ou moins tout 

le monde puisse l’acquérir. 

 Et après y’a /enfin c’est une fois dans le collège ? 

Donc on a de cycle dans l’année de sixième. On n’y va les trois quarts de l’année, quand même. 

 Tout est /ah oui quand même ça fait beaucoup de piscine ! 

Bah oui, ça fait quand même une grosse partie sur la piscine ! 
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 D’accord, et parce que il y avait eu des problématiques avec les autres niveaux ? 

Bah ce qu’on avait vécu avant. 

 Ce que vous aviez vécu avant. 

Oui, dans d’autres collèges, quand y avaient des personnes qui venaient de FASOL, d’autres de 
DO, bon, en Picardie je me souviens pas trois ce moment-là, parce qu’on était dans un secteur 
/bah on avait pas de problème et puis avait moins de mixité à ce niveau-là il me semble. Donc 

c’était le début et puis on entendait moi/parce que nous on allait avec des secondes, enfin c’est 
eux qui choisissaient aussi, en seconde non on envoyait tout le monde, mais après en première 

et en terminale c’était un choix d’options en fait. Les élèves choisissaient dans les menus, enfin 
je pense que vous avez connu ça. 

  ouais ouais. 

Donc voilà, donc bon j’avais pas trop connu et puis après on s’est dit qu’on allait plutôt envoyer 
les sixièmes. 

Vous avez des collègues qui avaient eu des problèmes eux, dans leurs établissements 

précédents. 

Ouais, plus ouais. 

 Et du coup qui ont dit que ça serait bien / 

oui, que ça serait plus facile d’y aller avec des sixièmes que plus tard. 

Et les problématiques des élèves, c’était plutôt à caractère religieux ou plutôt à caractère 
relation garçons filles, problème avec le corps ? 

Plus, enfin je pense, relation fille garçon, n’aiment pas montrer leur corps parce qu’ils sont en 
pleine adolescence, donc tout ça c’est /on le ressent déjà un peu plus en sixième parce que elles 
sont de plus en plus /enfin il y en a on croirait déjà des quatrièmes tellement elles sont grandes 

et tout, et ça on le ressent de plus en plus aussi mais bon ! Elles viennent quand même. 

 Ouais, ça pose pas encore trop de problème. 

Elle met une serviette au début et puis après une fois qu’elles sont dans l’eau tout le monde se 
ressemble avec un bonnet et des lunettes. Ça se voit moins, mais c’est vrai qu’on commence 
quand même à le sentir aussi pour certaines, surtout que là / 

 ça a changé quoi ? 

Ouais. Maintenant en fait /avant ils allaient à la piscine en école primaire, et là maintenant on a 

eu cette année notamment, ils étaient pas allés depuis la maternelle ! 

 Ah oui ? 

Ah ouais ! Donc pareil ça change. 

 Donc du coup ils doivent avoir un peu une phobie de l’eau ou / 

bah certains oui, on recommence à avoir un peu ça quoi. Vraiment des non-non nageurs quoi. 

Donc nous bah on essaye justement, je sais pas si ça vous intéresse, en fait on a trois professeurs 



pour de classe. Ce qui fait qu’on a vraiment, on essaie quand même d’avoir trois niveaux et puis 
qu’un professeur prenne vraiment les non nageurs et les petits nageurs. Donc ça ça aide aussi. 

D’accord, oui donc vous répartissez un petit peu comme ça. Et vous êtes du coup deux 
par cours quoi. 

Oui, enfin donc à la piscine et puis après on fait course d’orientation, on est trois professeurs 
pour deux classes. 

 D’accord. 

Ça c’est sûr un créneau de sixième toute l’année. 

 Donc vous arrivez à bien vous mettre en accord sur quoi faire. 

Oui oui ça y’a pas de problème, y’a une bonne / 

 vous vous entendez bien. 

Oui oui. 

 Y’a combien de professeur de sport, d’EPS ? 

Cette année on est cinq. 

Cinq, OK. C’est vrai que c’est un grand collège ! OK, et donc y’a pas pour les sixièmes, 
commence à y avoir un peu des jeunes filles pudiques mais / 

Oui. 
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Mais c’est vrai que la religion, la nationalité, les origines, pour certain la vie politique, mais ça 

c’est les troisièmes plutôt, ce sont des sujets qui sont quand même beaucoup abordé par les 
élèves, enfin ils posent des questions, ils ont envie de savoir. De manière générale, bon c’est pas 

le cas de tous les élèves mais c’est souvent qu’il y a des questions à ce sujet là. 

 D’accord. 

Après, il y a aussi en cinquième une remise en cause parfois parce qu’on aborde l’islam. 

 Oui, l’islam c’est au début de cinquième. 

Au début de cinquième, et donc/là il peut y avoir des remises en causes qui vont aller beaucoup 

plus loin, par exemple « pourquoi on parle de l’islam est pas de la religion chrétienne ? » par 

exemple. Alors que bon voilà / 

 ils l’ont vu l’année précédente. 

Ils l’ont vu l’année dernière hein, mais / voilà, donc /de plus en plus, ça n’était pas le cas il y a 
une dizaine d’années. Ah oui ça c’est très net. C’est très net. Bon, moi j’enseigne depuis quand 
même pas même de temps, j’avoue qu’avant je n’avais jamais aucun problème sur la question 

de l’islam par exemple, ça faisait partie de l’enseignement il y avait jamais de remarques à ce 
sujet. Aujourd’hui, y’a quand même quelques remise en cause « pourquoi on aborde l’islam ? », 

« Pourquoi ça ? Pourquoi on étudie pas plus longuement la religion chrétienne ? ». 
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 Mais ça vient de / 

bah des parents je suppose ! 

 Des parents qui / 

ah bah oui, c’est pas l’élève tout seul par ce que /on note pas de comportement /discriminatoire 
par rapport à la religion au niveau de nos élèves. 

 Entre y’a pas de / 

entre eux non, non non. 

 Ils se connaissent, ils connaissent leur confession en général ? 

Oui, bah oui ! Enfin pas tous, mais c’est oui oui. 

Par exemple la, s’il y a des élèves qui vont contester le faite qu’on étudie plus l’islam que 
le christianisme, c’est des élèves plutôt musulmans ou plutôt chrétien ? 

Ah non pas musulman ! 

 Plutôt chrétien. 

Oui plutôt chrétien. 

 Catholique ou / 

enfin chrétien, je ne sais pas en fait, je sais pas. Enfin qui ne sont pas musulmans apparemment !  

 Apparemment. 

C’est un peu complexe là du coup. 

 Qui ne sont pas d’une minorité ethnique quoi. 

Oui, oui oui. Ils sont chrétiens où ils sont je sais pas hein ! Je sais pas du tout, enfin en tous les 

cas ils ne sont pas musulmans, oui ça c’est sûr. 

Donc la remise en cause c’est plutôt une forme c’est pas forcément une contestation des 
savoirs de l’islam, mais plutôt une contestation de l’enseignement de l’islam. 

Oui c’est ça, oui oui / 

 dans les écoles aujourd’hui en fait. 

Oui la part en fait de l’enseignement. 

 Ah oui d’accord, OK. 

Mais c’est pas non plus systématique je veux dire, c’est la part /mais c’est quand même, moi je 
note en tout cas, plus fréquent qu’avant. 

 D’accord, et vous répondez quoi dans ces cas-là ? 

Bah que c’est une des religions très importantes de notre /en France, enfin de notre civilisation 
et que voilà, il y a une communauté musulmane très importante maintenant en France donc 

c’est logique aussi qu’on étudie l’islam, au même titre que les autres religions. C’est une des 
trois religions principales du bassin méditerranéen donc à ce titre là je veux dire / 



et vous avez eu des questionnements de parents à ce niveau-là aussi ? Ou ça reste dans 

la classe ? 

/ Un peu quand même, on sent /alors c’est plus des sensations que vraiment des questions, mais 
voilà, quand on aborde en tout début d’année la présentation du programme. 

 Ah oui, vous présentez les programmes aux parents, pendant une réunion ? 

Ah oui, en tout début d’année on présente, oui. 

 Et à ce moment-là y’a des parents qui tiquent un peu sur le programme de cinquième ? 

Oh ! C’est très minoritaire hein ! Il peut y avoir un parent ou de effectivement qui dit « mais 

pourquoi ? ». hmm, enfin on voit quoi, c’est / 

 mais ça, c’était pas tant avant ? 

Pas du tout. 

 Pas du tout ? 

Non, je l’ai jamais ressenti avant. 

 C’est ça depuis quelques années. D’accord. 

Oui, oui. 

Et au niveau du contenu même après de ses parties sur le christianisme, le judaïsme, 

l’islam, les contenus sont questionnés ? Contesté par les élèves ? 

Le contenu non, non non non non non pas du tout. 

 C’est vraiment l’enseignement en lui-même. 

C’est ça, c’est ça. 

 D’accord, c’est intéressant. 

Non non, le contenu non, le contenu /non, mais enfin les élèves ont quand même du mal à 

comprendre la réaction, la réaction des Grecs par exemple face à leur religion. Ils ne 

comprennent pas pourquoi ils suivent et l’idée, pourquoi, voilà quoi / 

 le polythéisme, ils ont du mal à le comprendre ? 

Oui voilà, oui. 

 Et vous voyez les autres polythéismes actuels ? Ou c’est pas abordé/ 

Non. 

 C’est pas du tout abordé. 

Non, on ne l’aborde pas, on ne fait que la religion grecque et la religion romaine ce qui est /voilà 
c’est à peu près l’esprit. 

OK, et dans les /en troisième, dans le contenu d’EMC, est-ce que c’est quelque chose /le 
principe de laïcité, c’est quelque chose qui est bien compris aussi par les élèves ? Ou il y a 

des incompréhensions ? 
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Non, ça semble quand même relativement bien compris par les élèves. 

Parce qu’il y a eu quand même, je discutais avec Monsieur Tessier beaucoup, et y’a eu un 
vrai travail de fait ici par rapport à d’autres établissements ou peut-être là il y a eu 

vraiment une équipe motrice sur cette question depuis les attentats de Charlie hebdo et 

l’hyper kasher / 

oui, oui, oui c’est ça oui. 

 Ce qui fait que, ce que Monsieur Tessier m’a dit c’est que y avait eu / 

il y avait eu oui. 

 Des incompréhensions quand même, des contestations / 

oui, oui. 

Et que avec tout ce travail pédagogique qui avait été fait sur plusieurs années, il avait 

l’impression que c’était beaucoup plus apaisé maintenant. 

Oui, oui. 

 
 
Narucci_Mandela_29_11_2016_Piscine 
 
La piscine, alors y’a des /c’est un problème que j’ai pas connu pendant 10 ans parce qu’il fallait 
payer les installations, payer les déplacements car, donc on a fait autre chose, d’aucun problème 
à ce niveau-là. Par contre là, l’année dernière, retour en collège, des gamines qui veulent pas se 

mettre en maillot et ça peut être des raisons diverses et variées, voilà. 

 Y’a quoi comme type de raison ? 

Bah ça peut être celle ou celui, parce qu’on a des garçons aussi qui sont en surpoids, qui 
s’assument pas, qui s’assume pas devant les autres, qui ont une image de leur corps tellement 
détériorée que voilà. 

 C’est plutôt dans quelle classe ? Est-ce qu’il y a des classes ? 

La natation c’est vraiment avec les sixièmes. 

 D’accord, donc dès la sixième y’a ce rapport au corps qui peut être conflictuel quoi. 

Ouais. 

 Mais c’est pas forcément des raisons religieuses ? 

Pas forcément des raisons religieuses, mais y en a. 

 Y en a. Tu as un exemple précis ? 

Oui, une jeune fille qui refusait de venir à la piscine par ce que elle ne voulait pas se mettre en 

maillot. Donc après, moi j’ai soupçonné que c’était une raison religieuse parce que j’ai pas voulu 
rentrer dans le débat. 

 Ça pas été/ 



mais elle voulait pas se mettre en maillot donc je suis vraiment entrée dans le débat, je lui dis « 

par contre il existe des maillots de bain avec /qui viennent jusqu’aux cuisses et qui te couvre 
aussi les épaules si ton problème est là, si t’a du mal à ce niveau-là, il en existe, y en a des pas 

très chers dans tel endroit voilà ». 

 Et elle l’a fait ? 

Et elle l’a fait sauf que je pense qu’il y avait pas que ce problème là. 

 Ça c’était une élève de sixième aussi ? 

Non, celle-ci elle était en cinquième. Parce que l’année dernière, le collège dans lequel j’étais 
avais la chance, mais c’était vraiment exceptionnel, de faire natation en sixième et en 
cinquième. Ça reste exceptionnel. Et /et du coup, la seule fois où elle était là, elle avait ses 

affaires, elle avait amené son maillot, on a eu un problème de bus, on n’a pas pu aller à la 
piscine ! Parce que j’avais insisté, etc., j’avais mis des mots dans le carnet enfin bref. 

 Ouais, ça avait duré longtemps ? 

Oui, ça avait duré deux mois. Ça lui a fait presque huit séances / 

 d’absence ? 

D’absence. Justifié par les parents ! Malade, règle, malade, voilà. 

 D’accord, donc c’était toujours justifié par les parents, donc on peut pas / 

c’est ça. 

 Vous avez pris contact avec les parents ? 

Après, il y a eu des moments non justifiés et donc là j’ai commencé à mettre que la natation, elle 
faisait partie intégrante de l’enseignement d’EPS et que l’EPS était obligatoire, voilà et je reste 
là-dessus, et donc suite à deux mots comme ça, avec la CPE qui a pu joindre la famille, elle est 

venue ce jour-là où on a pas pris le bus ! Et après elle est plus venue [R]. Non mais c’était /après 
on se dit qu’on enclenche, on enclenche quelque chose ça va partir. Il y a des gamins qui sont 
phobiques aussi, enfin la piscine c’est particulier hein, y en a qu’on peur de l’eau. Y en a qui 
savent pas nager. Y’a qui veulent pas avoir honte devant les autres parce qu’ils ne savent pas 
nager. Enfin voilà, c’est /t’as à la fois l’image du corps, à la fois l’estime de soi, à la fois /à la fois 
pourquoi pas des raisons religieuses même si moi je louvoie et je ne rentre pas dans le sujet. 

 Ouais, ça évite /ouais, en même temps c’est multi / 

Multifactorielle. 

Multifactorielle ces questions de piscine mais c’est pas pour autant qu’on va supprimer 
cette activité quoi. 

Ah bah non !  

 Ça fait partie des programmes. 

Ça fait partie des programmes et s’il y a une chose qu’on doit apprendre à l’école, c’est au 
minimum le savoir nager, parce que c’est tellement utilitaire, c’est une question de vie ou de 
mort ! Dans certains cas ! Donc / 
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 c’est important. 

Ouais, c’est plus /c’est vraiment /tu sais pas jouer au volley, c’est pas grave, tu vas t’en sortir sur 
la plage quand même, ça ira, par contre si tu tombes à l’eau et que tu sais pas nager, y’a /ouais, 
c’est plus qu’utilitaire /enfin on appelle ça une activité utilitaire mais c’est plus qu’utilitaire pour 
moi. 

 Et du coup, cette jeune fille, vous avez pu rencontrer les parents ? 

Je n’ai pas pu rencontrer les parents, mais quand j’en discutais avec elle /bon, elle séchait tout 
l’EPS ! 

 Ah c’était pas que cette activité là ? 

Au fur et à mesure ne venait plus du tout, le coup du bus qui n’est pas venu, elle est pas venue, 
même sur les autres cours d’EPS. Donc c’était aussi pour elle un problème de motivation, un 
rapport avec l’activité et un rapport avec le sport, par ce que si c’était tôt le matin /enfin voilà. 

 Ouais, donc y avait plusieurs aspects quoi, donc là c’était vraiment un cas particulier. 

C’était vraiment un cas particulier. 

 Que vous avez pas réussi à résoudre. 

Non.   

De toute l’année. 

Non, mais donc elle m’a /elle m’a tenu le discours que de toute façon elle savait nager. 

 Donc que c’était pas utile. 

Que c’était pas utile. 

Et vous avez pas fait remonter ça au rectorat par exemple ? Normalement quand il y a un 

certain nombre d’absences / 

moi, je suis pas CPE moi ! Donc voilà, j’ai fait ce qu’il fallait en interne auprès de l’établissement, 
j’ai mis des mots pour les parents, j’ai essayé d’appeler une ou deux fois mais personne ne m’a 
répondu donc j’ai laissé faire la CPE qui était en relation avec et voilà quoi. Après des fois on se 

sent impuissant en tout cas ! 

 On a épuisé ouais toutes les ressources possibles. 

Après c’est pas /on peut pas aller les chercher chez eux hein !  
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Programmes de 3e C. Allègre Arrêté du 18 juin 1999 (JO du 26 
juin 1999) 

 

LOI 10.07.198
9 

Loi (n°89-486) d’orientation sur l’Education L. Jospin  Abrogée 
en 2005 

CHARTE 11.1998 Charte pour bâtir l’école du XXIe siècle (au BO 
n°13 du 26 novembre 1998) 

C. Allègre, 
S. Royal (ministre 

déléguée) 

Circulaire n°98 235 du 
20.11.1998 

 

LOI 23.04. 
2005 

Loi (n°2005-380) d’orientation des 
programmes pour l’avenir de l’école 

F. Fillon   

LOI 31.04.200
6 

Loi n°2006-396 du 31 mars 2006 pour l’égalité 
des chances 

G. De Robien   

SOCLE 11.07. 
2006 

Socle commun de connaissances et de 
compétences 

G. de Robien Décret n°2006-830 Fait suite 
au 
Rapport 
Thélot 

PROGRAMME 28.08.200
8 

Programmes du collège. Programme 
d’enseignement de l’histoire-géographie-
éducation civique 

X. Darcos BO n°6 du 28 août 2008  

RAPPORT 22.04.201
3 

Rapport « Morale laïque. Pour un 
enseignement laïque de la morale », R. 
Schwartz, L. Loeffel et A. Bergounioux 

V. Peillon   

LOI 8.07.2013 Loi (n° 2013-595) d’orientation et de 
programmation pour la refondation de l’école 
de la République 

V. Peillon   

CIRCULAIRE 16.12.201
4 

Circulaire no 2014-167 du 16 décembre 2014 N. Vallaut-
Belkacem 

  

 22.01.201
5 

« Onze mesures pour une grande mobilisation 
de l'école pour les valeurs républicaines » 

N. Vallaut-
Belkacem 
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CIRCULAIRE 3.06.2015 Circulaire no 2015-085 du 3 juin 2015 N. Vallaut-
Belkacem 

 Circulair
e de 
rentrée 

PROGRAMME 25.06.201
5  

Programme d’enseignement morale et civique N. Vallaut-
Belkacem 

BO spécial n° 6 du 25 juin 2015 Suite au 
rapport 
de 2013 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



5.2 Tableau des entretiens par établissement 

 

Ce tableau est disponible en annexe sur clef USB pour un meilleur confort de lecture. 



5.3 Tableau de catégorisation des épreuves 

 

 

Les situations surlignées en jaune sont celles sélectionnées pour être les « situations types » pour chaque catégorie.
Catégorie Situations titre établissement enseignant résolution 

contestation ou refus des enseignements ou de la 
règle (ou ABSENCE DE) 

PEUR DE CONTESTATION sur 
"J'accuse" 

Bergson Tessier 
évitement des points 
sensibles du texte, 
anticipation 

PEUR DE CONTESTATION sciences 
et croyances 

Mandela   
dépassement du programme 
pour anticiper les 
questionnements 

Fête des Lumières Des Piques Fournier 
discussion avec les parents 
enrôlement 

Témoin de Jéhovah et Hitchcock Des Piques Fournier l'école trouve un compromis 

la reproduction Des Piques Carteron 
échec des négociations, 
abandon 

la reproduction 2 Des Piques Carteron 
compromis entre élève et 
enseignant 

shabbat le vendredi soir Des Piques Guerin + Picault 
Application progessive de la 
règle 

Ramadan et sport autre Carré argument religieux 

absence piscine Des Piques Carré rappel à la règle, abandon 

témoins de Jéhovah et sport de 
lutte 

autre Carré dialogue, abandon 

exposé monothéisme, refus juif Des Piques Nathan dialogue, acceptation 



étoile à 5 branches Des Piques Nathan 
rappel à la règle, dialogue 
ferme 

oreilles bouchées et lecture textes 
religieux 

Des Piques Baudarot bagarre, exclusion 

distinction mythologie / histoire Autre Moreau 
dialogue et débat, élèves en 
réflexion 

contestation créationiste Bergson Loup 
discussion, démonstration 
par la preuve 

contestation cours islam par les 
parents 

Bergson Loup très rare, rappel à la règle 

visite des lieux de culte Bergson Loup ne le fait plus, évitement 

programme 2e guerre mondiale + 
création d'israël 

Bergson Loup négociation + évitement 

génocide arménien et élèves turcs Bergson Hoang 
séquence pédagogique, 
déconstruction 

PAS DE CONTESTATION textes 
fondateurs 

Bergson Davant refroidissement 

PAS DE CONTESTATION religions 
monothéistes en cours de latin 

Bergson Tessier 
discussion, déconstruction. 
Refus des collègues 

PAS DE CONTESTATION, Henri VIII, 
intérêt des élèves 

Bergson Mariano 
discussion, débat sur le 
racisme et disciminations 

PAS DE CONSTESTATION, histoire 
de Thanksgiving 

Bergson Mariano 
discussion sur les 
discriminations, l'injustice 

théorie de l'évolution Bergson Arnaud louvoiement, discussion 

PAS DE CONTESTATION curriculum 
sur l'identité et l'islam 

Bergson Petit 
préparation en amont 
surprise qu'il n'y ait pas de 
pbl 
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refus de visiter une église Bergson Petit 
discussion, processus 
d'intéressement, enrôlement 

PEUR DE LA CONTESTATION : 
création de l'homme 

Bergson Petit 
pas de création, mais 
apparition 

Ramadan et sport Bergson De Maria adaptation, négociation 

refus Gospel, provocation, test Bergson Garnier discussion, pas d'adaptation 

PAS DE CONTESTATION sur 
l'évolution, mais curiosité des 
élèves 

Bergson Martin discussion, maintien du cours 

devoirs sur la reproduction pas 
fait. Pression familiale 

Bergson Martin refroidissement 

PAS DE CONTESTATION M. Ibrahim 
et les fleurs du Coran 

Bergson Guérin 
refroidissement et 
anticipation 

génocide arménien et élèves turcs Bergson Gauthier explication, contextualisation 

PAS DE CONTESTATION sur la 
reproduction 

Bergson Meunier 
aller jusqu'à bousculer les 
élèves pour les faire réagir 

refus de piscine pdt le ramadan 
(pas boire d'eau) 

Bergson Robert 
 rappel à la règle, certificat de 
complaisance 

ramadan  : refus de travailler Mendela Rahbani rappel à la règle, anticipation 

PAS DE REFUS pendant ramadan, 
pour une sortie acrobranche 

Mandela Rahbani 
adaptation de la règle 
religieuse par l'élève 

refus d'une sortie scolaire dans 
lieux de culte car peur après 
attentats 

Mandela Rahbani acceptation de l'absence 



PAS DE CONTESTATION évolution Mandela Cadi anticipation, refroidissement 

PAS DE REFUS cours sur sexualité, 
mais peur de la réaction des 
parents 

Mandela Cadi discussion, rareté du pbl 

PAS DE CONTESTATION cours 
d'histoire des religions, mais de la 
curiosité 

Mandela Batti pas de problème, discussion 

PAS DE REFUS débat sur le 
calendrier des vacances en EC 

Mandela Batti 
Accord des élèves pour 
garder le calendrier 

PAS DE REFUS de piscine car en 
6ème 

Mandela Fallot anticipation, refroidissement 

PAS DE CONTESTATION religion de 
l'Antiquité, distinction des 
registres 

Mandela Janin 
explication, culture 
religieuse. Intérêt ++ de 
l'enseignante 

PAS DE REFUS : visite d'une église Mandela Janin préparation en amont   

tension sur l'histoire d'Israël Mandela Janin discussion 

PAS DE CONTESTATION : contenu 
distinction religion / identité  

Mandela Martin 
discussion, contenu 
pédagogique 

contestation parents : trop d'islam 
pas assez de christianisme en 
histoire 

Mandela Martin 
discussion, rappel des 
programmes 

PAS DE CONTESTATION œuvre 
religieuse en AP 

Mandela Ritch approche culturelle 

Refus de sport pendant le 
ramadan 

Mandela Narucci 
rappel de la règle et 
adaptation 
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refus de piscine, question de 
complexe aussi, puberté 

Mandela Narucci 
adaptation, acceptation de 
l'absence 

Contourenement de la règle, manipulation de la 
règle 

bandeau de plus en plus large Bergson Tessier 
rappel de la règle, 
convocation des parents 

médaille chrétienne d'une 
enseignante 

Des Piques Poulain adaptation, évitement 

fêtes religieuses (raisons 
familiales) 

Des Piques Cachan 
validation des absences pour 
toutes les fêtes 

médaille chrétienne d'une 
enseignante 

Des Piques De Lavirolle 
porte quand même, à 
l'envers 

voile et sortie scolaire Bergson Loup 
ferme les yeux, travail en 
autonomie 

bandeau de plus en plus large Bergson Loup 
rappel à la règle, menace de 
sanction 

vie privé et neutralité Bergson Loup 
provocation et enrôlement 
des élèves 

bandeau de plus en plus large Bergson Leroy rappel à la règle  

rappel à la règle par argument 
religieuxd d'un surveillant 

Bergson Gauthier acceptation par les élèves 

bandeau de plus en plus large Bergson Saadi surinterprétation de la règle 

badge "Je suis Charlie" et "jesuis 
Palestine" 

Mandela Rahbani discussion, débat 

médaille de baptême Mandela Dabin 
évitement, création d'un lien 
avec les élèves 



Adaptation de la règle 

voile sur le trajet pour la 
bibliothèque 

Bergson Loup 
adaptation, évitement pour 
enrôlement de l'élève 

tricot et halal sur la pause du midi Bergson Davant 
adaptation pour enrôlement 
des élèves 

Mauvaise connaissance ou incompréhension de 
la règle 

Prière en cours Des Piques Cachan 
rappel à la règle (élèves, 
enseignants, CPE) 

conseil municipale incompétent 
pendant une sortie scolaire 

Bergson Hoang gêne 

voyage scolaire en Angleterre Bergson Mariano 
accomodements et recadrage 
par les collègues 

réflexion à une élève sur argument 
religieux 

Bergson Leroy contestation des parents 

élèves jurent sur le Coran Bergson Guerin pas de réaction 

conviction politique en cours 
(lecture de l'Huma) 

Bergson Guérin pas de réaction 

jugement du comportement en 
lien avec l'appartenance à l'islam 

Bergson Guérin 
confrontation, pas de 
contestation 

voilée et vulgaire : argument 
religieux de la CPE 

Bergson Saadi 
conflit pendant 4 ans avec les 
parents 

Surintérprétation de la règle interdiction de tous les foulards Des Piques Cachan 
application abusive de la 
règle 
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refus d'expression à caractère 
religieux 

Des Piques Nathan 
autocensure par peur de la 
sanction 

fêtes religieuses allemandes Des Piques Martin 
faits religieux devient 
uniquement culturels. 
Évitment 

filles voilées en dehors de 
l'établissement posent pbl à 
certains enseignants 

Bergson Hoang 
discussion avec les collèges, 
rappel à la règle 

boubou afro Autre Moreau compromis, négociation 

petite croix en pendentif Bergson Wabi retour à la règle, erreur 

robe longue Bergson Robert 
interdiction, cadrage de la 
direction 

noël en cours d'anglais Bergson Dabin 
autocensure par peur des 
réactions 

malaise pour parler des faits 
religieux (thanksgiving, 
protestantisme) 

Bergson Dabin autocensure, évitement 

interprétation du henné comme 
signe religieux 

Mandela Elki refroidissement par Elki 

maire vient  parce que des élèves 
ont le voile à l'extérieur, mais 
l'enlève en entrant 

Mandela Lavert discussion 

Inch'Allah : dieu n'a rien a voir 
avec ça 

Mandela Narucci 
Provocation pour faire 
réfléchir 

Réponse à l'actualité attentat de janvier 2015 Mandela   
pédagogisation, mise en 
place d'outils, explications 



Attentat Toulouse (Merah) Des Piques collectif sanction institutionnelle 

jeûne paques juive Des Piques Poulain 
intégration dans contenu du 
cours. Valorisation de l'élève 

janvier 2015 et dialogue 
interreligieux 

Des Piques Lelièvre 
refus de la direction 
d'étalissement (neutralité) 

fête juive et devoirs Des Piques Lelièvre rappel à la règle 

janvier 2015 et chavalier de la 
Barre 

Des Piques Sabatier 
pédagogisation, mise en 
place d'outils, explications 

absence pour fête juive Des Piques Carré pas de problème, c'est la loi 

minute de silence en classe Des Piques Carré limiter les provocations 

post-attentat novembre Des Piques Martin 
malaise enseignant, 
évitement 

absence pour l'Aïd Bersgon Loup validation de l'absence 

débat sur la situation 
Palestinienne 

Bersgon Hoang discussion, débat 

post-attentat janvier 2015 Bersgon Hoang discussion, débat 

post-attentat Charlie Bergson Davant 
discussion, argument 
religieux 

post-attentat Bataclan.élève 
violent 

Bergson Tessier échec scolaire, réorientation 

absence pour l'Aïd Bergson Mariano sujet de discussion en classe 
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attentat Bataclan, provocation Bergson Leroy 
Discussion, refroidissement 
des angoisses 

minute de silence post attentat Bergson Petit 
prise en charge des collègues, 
discussion, refroidissement 

rallye math : demande de rupture 
du jeune ramadan 

Bergson De Morena acceptation des élèves, sauf 1 

attentat 2015 "mort aux arabes" Autre Guérin café débat. Discussion 

ramadan en canicule Bergson Gauthier 
rappel à la règle, 
intransigeant. 

attentat 2015 + Merah Bergson Gauthier discussion + apaisement 

ramadan et sport (canicule) Bergson Robert adaptation 

attentat Charlie Bergson Robert 
évitement, orientation vers 
enseignant d'HG 

Affiches "Je suis Charlie" en SDP Bergson Robert conflit entre enseignants 

attentat Mandela Batti 

discussion, adaptation du 
contenu du cours 
(géopolitique, Une de 
Charlie) 

organisation d'une soirée 
discussion après attentat avec 
familles 

Mandela Baglira + Tessier discussion, refroidissement    

Refus de participer à la soirée 
Charlie pour ne pas être "le 
musulman de service" 

Mandela Elki évitement   

port d'un badge "Je suis Charlie". 
Élèves choqués 

Mandela Elki discussion 



rapprochement attentat et Anne 
Frank par un élèves 

Mandela Padoux discussion, apaisement 

attentat 13 novembre, refus des 
élèves d'en parler. Trop 
d'information 

Mandela Padoux adaptation 

9 décembre. Journée de la laïcité 
"parachutée",  

Mandela Padoux 
application de la commande 
institutionnelle, préparation 
avec les élèves 

attentat, minute de silence. 
Question des élèves 

Mandela Fallot 
évitement, renvoi vers les 
collègues d'HG 

badge "Je suis Charlie", élève pas 
Charlie 

Mandela Janin discussion apaisée 

attentat Charlie : point sur la 
liberté d'expression 

Mandela Ritch discussion, débat 

tensions lié à un flou dans les prescriptions, dans 
les contenus  

voyage scolaire et paques juive Des Piques Nathan compromis trouvé 

voile et forum de la laïcité + 
voyage scolaire 

Bergson Hoang 
adaptation et discussion, 
refus de l'élève 

tenue culturelle ou religieuse ? Bergson Hoang négociation en cours 

capuche en sortie scolaire Bergson Moreau acceptation du compromis 

sortie scolaire et nourriture Halal Bergson Hoang 
négociation, sortie non 
obligatoire 

débat sur le terme "ostentatoire" 
entre enseignants et CPE 

Bergson Leroy débat en cours 

voile et mondial des métiers Bergson Leroy 
incompréhension avec 
surveillants 

neutralité des surveillants Bergson Leroy + Saadi évitement 

tapis de prière en voyage scolaire Bergson Meunier 
pière possible sur temps 
libre. Discussion 
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voile porté la nuit pendant voyage 
scolaire 

Bergson Meunier discussion et acceptaion 

voile en sortie "parcours 
d'excellence" 

Bergson Robert 
adaptation, acceptation du 
voile 

problème socio-économique des familles 
voile et grands frères Bergson Leroy suivi éducatif et social 

refus de sortie scolaire pour raison 
financière 

Mandela Fallot acceptation 

provocation et socialisation adolescente (et 
enseignante!). 

keffieh contre drapeau israelien Des Piques Poulain + CPE sanction scolaire 

insultes racistes Des Piques Guerin rappel à la règle 

foulard sur cheveux sales Des Piques Cachan rappel à la règle, discussion 

créationnisme vs évolution Des Piques Carteron 
discussion + régulation par 
les pairs 

apostasie et provocations 
religieuses 

Des Piques De Lavirolle discussion, humour 

rencontre à la messe de 2 
enseignantes 

Des Piques De Lavirolle gêne, évitement 

fierté et contestation, histoire 
idéalisée de l'islam 

Bergson Loup discussion, débat 

se moque des religions, sauf islam Bergson Loup 
provocation du débat, 
dédramatisation 

refus d'enlevé le voile, 
radicalisation (Merah) 

Bergson Hoang 
négociation, louvoiement, 
évitement du renvoi 

pornographie et religion Bergson Tessier discussion, déconstruction 

religion du prof ?  Bergson Arnaud 
respect de la neutralité, 
apaisement 

éducation à  la sexualité et propos 
obscène 

Bergson Arnaud rdv avec les parents 

bandeau trop large Bergson Petit rappel à la règle 



arabe vs turc Bergson Wabi ne relève pas, évitement 

EVITEMENT pbl de sortie scolaire : 
n'emène pas les perturbateurs 

Bergson De Morena évitement 

religion du prof ?  Bergson Martin respect de la neutralité 

guerre des religions et DAESH Bergson Gauthier apaisement 

provocation au théâtre Bergson Gautier 
rappel règle religieuse par 
employée du théâtre (même 
religion 

prof fait le ramadan ? Bergson Meunier répond et change de sujet 

repas avec ou sans viande pdt 
voyage : socialisation  

Bergson Meunier 
pas d'adaptation par les 
enseignants 

vêtement "religieux" comme effet 
de mode, change d'une année sur 
l'autre 

Bergson Saadi pas de réaction 

ramadan : contrôle des pairs Bergson Robert 
travail de médiation et 
d'apaisement 

discours provoquants après 
attentats 

Mandela Rahbani 
discussion (tjrs mêmes 
élèves) 

socialisation élève : ne fête pas 
noël mais a un calendrier de 
l'Avent 

Mandela Padoux discussion 

religion du prof ?  Mandela Janin respect de la neutralité 

question sur le deuil, la sexualité 
(infirmière) 

Mandela Gaudin 
évitement (redirige vers les 
parents) 

difficulté scolaire 

ramadan comme excuse pour ne 
pas travailler, perturber la classe 

Bergson Martin adaptation  

ramadan comme excuse pour ne 
pas venir en cours 

Bergson Meunier pas de réaction 
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confrontation entre codes et attendus culturels 
et/ou religieux (familles, élèves) / codes et 

attendus de l’institution 

Lettre au maire : McDo Halal Bergson Tessier 
explication et application de 
la règle 

mémorial de la Shoah Des Piques Lelièvre rappel à la règle 

longueur de la jupe Des Piques Carteron pas de jugement, discussion 

éducation à la sexualité et virginité Des Piques 
Nathan + De 
Lavirolle 

discussion, adaptation du 
contenu 

bonbons au porc et chocolat de 
pâques 

Des Piques Nathan 
pas obligatoire, pas 
d'adaptation 

Al Jazeera Autre Moreau refus d'être filmé 

journée de l'élégance Autre Moreau 
devient journée 
professionnelle 

film avec nu Bergson Loup 
discussion, adaptation du 
contenu 

prononciation de Mahomet Bergson Loup évitement du problème 

religion = séries Bergson Loup 
problème de compréhension. 
Ne recommence pas 

représentation de Mahomet Bergson Loup 
discussion, mais difficile 
quand que des musulmans 

loi de dieu et loi de l'Etat en 
accord pdt le ramadan 

Bergson Hoang discussion 

voile et orientation professionnelle Bergson Tessier 
discussion, respect du choix 
des élèves 

voile et voyage scolaire Bergson Tessier 
voyage pas obligatoire, 
respect du refus des élèves 
de participer 

refus d'une sortie scolaire et voile 
(Mairie) 

Bergson Tessier respect du refus 



évolution en cours de français Bergson Tessier discussion, débat 

lettre mère, Mahomet Bergson Petit discussion 

portable sonne : appel à la prière Bergson Wabi 
rappel à la règle, pas de 
portable en cours 

anticipation des problèmes de 
repas avec les familles, voyage 
scolaire 

Mandela Jean,  pas de pbl, anticipation 

âme des arbres Bergson Meunier distinction des registres 

évolution  + l'humain est un animal Bergson Meunier idem 

refus piscine du père car nudité Bergson Robert Discussion, enrôlement 

refus favoritisme communautaire 
des élèves (enseignant magrhébin) 

Mandela Elki rappel à la règle 

Racisme, antisémitisme, harcèlement ,discimination 
H/F 

insultes antisémites Des Piques Cachan 
rappel à la règle, sanction 
formative 

insultes ethniques Des Piques Nathan 
Discussion et rappel à la 
règle, arguments religieux 

j'aime pas les juifs Bergson Tessier discussion, déconstruction 

antisémitisme Bergson Arnaud discussion 

contestation autorité femme Bergson Petit 
discussion, rappel à la règle + 
affirmation de sa féminité 

sexisme des parents avec CPE Bergson Saadi 
intervention du principal. 
Conflit 

ressenti discimination et racisme 
social par les élèves 

Bergson Robert discussion 

racisme extérieur pendant la 
commémoration du 11 novembre 

Bergson Hoang 
changement progressif du 
regard des habitants 
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sexiste entre élèves Bergson Robert 
rappel à la règle, séparation 
des élèves F/G 

désintérêt de l'étude de Un Secret Mandela Rahbani discussion, enrôlement 

la sexualité c'est pour violer Mandela Cadi 
discussion, élève en grande 
difficulté 

racisme magrhébins/Roms Mandela Batti pas de réponse 

racisme anti-noir des parents, vote 
FN + peur des gens du voyage 

Mandela Baglira mal à l'aise, pas de réponse 

autocensure chez les filles Mandela Elki discussion 

racisme des parents pour les 
changements de classe 

Mandela Lavert pas de concession 

refus de mixité par les élèves en 
sport + violence F/G 

Mandela Fallot évitement du problème 



5.4 Tableau de codage des situations types 

 

Catégorie Situations titre Etablissement Enseignant Résolution 
Stratégie de 

l'acteur 
objectif ressources empêchement 

logique de 

justification 

Contestation ou 
refus des 

enseignements ou 
de la règle (ou 
ABSENCE DE) 

PEUR DE 
CONTESTATION 
sciences et 
croyances 

Mandela Tessier 

Dépassement du 
programme pour 
anticiper les 
questionnements           

Fête des 
Lumières, refus 
de présenter 

Des Piques Fournier 
Discussion avec 
les parents 
enrôlement 

SR, SC ORR, OCR, OEC 

RR (pas 
vraiment 
aidant), 
RDOR, RRE 

EAP, ECCR, 
ECME, ET, 

EATC LD 

Témoin de 
Jéhovah refus 
de voir un 
extrait d’un film 
Hitchcock 

Des Piques Fournier 
L’école trouve un 
compromis 

STR, SC OFMC, OCR RDOR, RR EAP, ECCR 

LL (pas 
obligatoire, 
contrainte 
parentale), LD 
(missionnaire, 
charité) 
hyridation LI 
(religieux)  

La 
reproduction : 
absence, refus 
des parents 

Des Piques Carteron 
Echec des 
négociations, 
abandon 

STR, SC, 
SDR, SR, 
SAA (un 
peu) ORR, OEC 

RR, RRE, RHP 

(temporalité) 

EAP, ECCR, ET, 
EDP, ESE 
(pudeur)  

LL, LD-LI 
(rapport à 
l'adolescence) 

La 
reproduction : 
pas de prise de 
note car peur 

Des Piques Carteron 
Compromis entre 
élève et 
enseignant 

STR, SC, 
SDR, SR, 
SAA (un 
peu) ORR, OEC 

RR, RRE, RHP 

(temporalité) 

EAP, ECCR, ET, 
EDP, ESE 
(pudeur)  

LL, LD-LI 
(rapport à 
l'adolescence) 
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de la réaction 
des parents 

Absence piscine Des Piques Carré 
Rappel à la règle, 
abandon 

STR, SC 
(comme 
maladie) 

OCR, 
ORR(rattrapage) RDOR 

ECME (public 
de l'étab), 
EDP, ECCR, 
EAP LCU, LD 

Oreilles 
bouchées 
pendant lecture 
textes religieux 

Des Piques Baudarot Bagarre, exclusion 

STR OEC RE ECME, ESE LCU 
Génocide 
arménien : 
contestation 
par élèves turcs 

Bergson Hoang 
Séquence 
pédagogique, 
déconstruction SDR, SLD OFMC 

RRE, RE, RPP, 
RHP   LL, LCU 

PAS DE 
CONTESTATION 
textes 
fondateurs 

Bergson Davant Refroidissement 

SDR, SA 
OFMC (et 
culturelle), OEC RPP, RHP, RE EACT 

LL, LCOM 
(élèves) 

PAS DE 
CONTESTATION, 
Henri VIII, 
intérêt des 
élèves 

Bergson Mariano 
Discussion, débat 
sur le racisme et 
discriminations 

SDR ORR, OFMC RPP EMF, ECCR 
LINS, LD, LCOM 
(élèves) 

Refus de visiter 
une église 

Bergson Petit 

Discussion, 
processus 
d'intéressement, 
enrôlement SAA, SA 

ORR, OFMC, 
OEC RR, RHP ECCR 

LINS, LD, LCOM 
(élèves) 

Refus chanter 
du Gospel, 
provocation, 
test 

Bergson Garnier 
Discussion, pas 
d'adaptation 

SR, STR 
OFMC (et 
culturelle), ORR 

RR, RDOR, 
RFIC, RHP ESE 

LL, LD (avec 
collègue) 



PAS DE 
CONTESTATION 
sur l'évolution, 
mais curiosité 
des élèves 

Bergson Martin 
Discussion, 
maintien du cours 

SR, SLD ORR, OFMC 
RHP, RFIC, 
RR, RDOR ESE, EAP 

LCU, LD 
(distinction 
croyance/savoir) 

PAS DE 
CONTESTATION 
lecture de M. 
Ibrahim et les 
fleurs du Coran 

Bergson Guérin 
Refroidissement 
et anticipation 

SR, SA OSP, OEC, ORR RPP, RRE 
ECME, ECCR, 
ESE LD, LO 

Refus de piscine 
pdt le ramadan 
(pas boire 
d'eau) 

Bergson Robert 
Rappel à la règle, 
certificat de 
complaisance 

SC, SR ORR RHP 

EAP (certificat 
de 
complaisance), 
ESE (pudeur, 
groupe de 
pairs) 

LCU, LD, LCOM 
(élèves) 

PAS DE REFUS 
de piscine car 
en 6ème (avant 
la puberté) 

Mandela Fallot 
Anticipation, 
refroidissement 

SC, SAA OEC, ORR RHP, RR ESE (pudeur) LL, LD (élèves) 
Contestation 
parents : trop 
d'islam pas 
assez de 
christianisme 
en histoire 

Mandela Martin 
Discussion, rappel 
des programmes 

SR, STR ORR, OCR 

RRE 
(curiosité 
élèves), 
RDOR, RR EAP LCU 

Refus de 
piscine, 
question de 
complexe aussi, 
puberté 

Mandela Narucci 
Adaptation, 
acceptation de 
l'absence 

SC, SAA OEC RR, RDOR 
ESE (pudeur), 
EAP, EMF 

LD (élèves), LL, 
LD 

Contournement de 
la règle, 

manipulation de la 
règle 

Bandeau de 
plus en plus 
large 

Bergson Loup 

Rappel à la règle, 
menace de 
sanction, 
acceptation de la 
règle SR, SLD, STR 

OEC, OSP, 
OFMC 

RHP, RDOR, 
RE   LC, LL 
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Badge "Je suis 
Charlie" et "je 
suis Palestine" 

Mandela Rahbani Discussion, débat 
SDR, STR OCR, OFMC RR, RDOR 

ECCR, EDP, 
EAP LC, LINS 

Conviction 
politique de 
l’enseignant en 
cours (lecture 
de l'Huma) 

Bergson Guérin Pas de réaction 
SDR, SAA, 
SC 

OFMC + 
convaincre et 
rassurer RPP, RRE   LO, LD 

Adaptation de la 
règle 

Atelier tricot et 
sandwich halal 
sur la pause du 
midi 

Bergson Davant 
Adaptation pour 
enrôlement des 
élèves SDR, SAA OEC, ORR 

RHP, 
RPP(autorité) EATC 

LCU, LCOM 
(nationale) 

Mauvaise 
connaissance ou 
incompréhension 

de la règle 

Voyage scolaire 
en Angleterre 

Bergson Mariano 
Accommodements 
et recadrage par 
les collègues SDR, STR, SA ORR RR EMF, EDP LL, LCOM 

Réflexion à une 
élève sur 
argument 
religieux 

Bergson Leroy 
Contestation des 
parents 

STR, SC OEC   
EMF, EDP, 
EACT, ECCR LCOM, LC 

Médaille de 
baptême 

Mandela Dabin 
Evitement, 
création d’un lien 
avec les élèves SC, SAA ORR RFIC, RRE, RR EMF LD 

Sur-intérprétation 
de la règle 

Refus 
d'expression à 
caractère 
religieux 

Des Piques Nathan 
Autocensure par 
peur de la 
sanction SA, SC OSP   ECSP, EAP LO 

Boubou afro, 
journée de 
l'élégance 

Autre Moreau 
Compromis, 
négociation SDR, SA 

OFMC, ORR, 
OEC RR ECCR, EACT LL, LM 

Petite croix en 
pendentif 

Bergson Wabi 
Retour à la règle, 
erreur 

STR (pas le 
bon cadre) 

OCR (pas la 
bonne) RDOR, RPP EMF LCU 

Malaise pour 
parler des faits 
religieux 
(Thanksgiving, 
protestantisme) 

Bergson Dabin 
Autocensure, 
évitement SC (ne pas 

faire) OEC RDOR, RHP 
ECCR, EDP, 
ECSP LD, LO 



Interprétation 
du henné 
comme signe 
religieux 

Mandela Elki 
Refroidissement 
par Elki 

SR OCR, OEC RPP EDP LL, LD 

Réponse à 
l'actualité 

Attentat de 
janvier 2015 

Mandela   

Pédagogisation, 
mise en place 
d'outils, 
explications           

Attentat 
Toulouse 
(Merah) 

Des Piques Collectif 
Sanction 
institutionnelle           

Absence pour 
fête juive 

Des Piques Carré 
Pas de problème, 
c'est la loi STR, SR OCR, OEC RHP ECCR, ET LC 

Absence pour 
l'Aïd 

Bersgon Loup 
Validation de 
l'absence 

SDR, 
provocation, 
STR ORR, OCR RRE, RHP ECCR, ESE, EAP LCM, LL 

Post-attentat 
Bataclan. élève 
violent 

Bergson Tessier 
Echec scolaire, 
réorientation SC OSP   ESE, EACT LD,LM 

Rallye math : 
demande de 
rupture du 
jeune ramadan 

Bergson De Maria 
Acceptation des 
élèves, sauf 1 

SDR, SAA OFMC, ORR 
RDOR, RRE, 
RHP   LCU, LCOM, LL 

9 décembre. 
Journée de la 
laïcité 
"parachutée",  

Mandela Padoux 

Application de la 
commande 
institutionnelle, 
préparation avec 
les élèves STR, SAA ORR RDOR, RR 

ECME 
(temporalité) 

LL 
(pédagogique), 
LC (locale) 

Badge "Je suis 
Charlie", un 
élève n’est pas 
Charlie 

Mandela Janin Discussion apaisée 

SDR OFMC 
RRE, RPP, 
RHP ESE 

LCOM (élève), 
LL, LD, LCU 
(enseignant) 

Tensions liées à un 
flou dans les 

Voyage scolaire 
et Pâques juive 

Des Piques Nathan Compromis trouvé 
STR, SA, SAA ORR, OEC RPP   LC, LL 
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prescriptions, dans 
les contenus  Capuche en 

sortie scolaire 
Bergson Moreau 

Acceptation du 
compromis 

STR, SDR, 
SC(élève, 
capuche) 

OEC, OCR, 
OFMC RRE 

EDP, ECCR, 
ECSP LI, LCOM 

Débat sur le 
terme 
"ostentatoire" 
entre 
enseignants et 
CPE 

Bergson Leroy Débat en cours 

SC, SLD OEC RDOR EACT LL, LCOM 
Voile porté la 
nuit pendant 
voyage scolaire 

Bergson Meunier 
Discussion et 
acceptation 

STR, SR, SA, 
SC OEC RR ESE LL 

Problème socio-
économique des 

familles 

Voile et grands 
frères 

Bergson Leroy 
Suivi éducatif et 
social SDR, SA Protéger l'élève RRE ESE, EAP LD 

Provocation et 
socialisation 

adolescente et 
enseignante 

Keffieh contre 
drapeau 
israélien 

Des Piques 
Poulain + 
CPE 

Sanction scolaire 
SR, STR OCR, OFMC RHP   LL, LCU 

Créationnisme 
vs évolution 

Des Piques Carteron 
Discussion + 
régulation par les 
pairs STR ORR, OCR 

RRE (collectif 
d'élèves)   LC 

Religion du prof 
? Antisémitisme 

Bergson Arnaud 
Respect de la 
neutralité, 
apaisement SR, SDR OFMC   

autres : règle 
(charte), ECSP LC (élèves : LD) 

Education à la 
sexualité et 
propos obscène 
d’une élève 

Bergson Arnaud 
Rendez-vous avec 
les parents 

STR, SC ORR, OCR RDOR, RFIC ESE, ECCR, EAP LCU, LM 
Vêtement 
"religieux" 
comme effet de 
mode, change 
d'une année sur 
l'autre 

Bergson Saadi Pas de réaction 

SC, SLD, SR OEC RDOR 
ECCR, ESE, 
ECSP LD 



Ramadan : 
contrôle des 
pairs 

Bergson Robert 
Travail de 
médiation et 
d'apaisement 

SR, SC, 
dépasse son 
rôle dans 
son discours OEC 

RRE (collectif 
d'élèves) 

ECCR (collectif 
d'élèves) LCM, LD 

Socialisation 
élève : ne fête 
pas noël mais a 
un calendrier de 
l'Avent 

Mandela Padoux Discussion 

SA, SR, SDR OFMC RE   LD, LCM, LCON 

Difficulté scolaire 

Ramadan 
comme excuse 
pour ne pas 
venir en cours 

Bergson Meunier Pas de réaction 

STR OCR  RDOR ESE LL 

Confrontation 
entre codes et 

attendus culturels 
et/ou religieux 

(familles, élèves) / 
codes et attendus 

de l’institution 

Mémorial de la 
Shoah et 
demande de 
port de la kippa 

Des Piques Lelièvre Rappel à la règle 

STR OCR, OFMC   EAP, ESE LCU, LINS 

Education à la 
sexualité et 
virginité 

Des Piques 
Nathan + 
De 
Lavirolle 

Discussion, 
adaptation du 
contenu, 
apaisement SDR, SAA, 

STR 

OEC, convaincre 
de sa vision de 
l'ES, OFMC 

RPP, RHP 
(relation 
élèves), 
RDOR, RRE, 
RR 
(catholiques) EACT, ESE LCU, LL, LD, LINS 

Prononciation 
de Mahomet 

Bergson Loup 
Evitement du 
problème SC, SAA 

OEC, OSP, ORR, 
OCR RPP, RDOR EAP LO 

Loi de dieu et 
loi de l'Etat en 
accord pdt le 
ramadan 

Bergson Hoang Discussion 

STR, SDR OFMC RPP, RDOR ECCR LC 
Voile et 
orientation 
professionnelle 

Bergson Tessier 
Discussion, 
respect du choix 
des élèves SR, SC, SDR OEC, ORR   ECCR, ESE, ET LD 

Ame des arbres Bergson Meunier 
Distinction des 
registres STR OFMC RHP   LC, LD 



5.5 Tableau d’analyse des valeurs 

 

Ce tableau est disponible en annexe sur clef USB pour un meilleur confort de lecture. 

 

 

 

 

 


